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PRESIDENCE DE M. ARSENE BOULAY,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M. le président. La séance est ouverte.
A la demande du Gouvernement, la séance est suspendue.
(La séance est reprise à vingt-deux heures trente .)

M. le président . La séance est reprise .

RECOUVREMENT PUBLIC DES PENSIONS ALIMENTAIRES

Discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi relatif au recouvrement public des pension .- ali-
mentaires (n"' 1650, 1726).

La parole est à M. Krieg, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Monsieur le président,
monsieur le ministre de l'économie et des finances, madame le
secrétaire d'Etat chargé de la condition féminine, monsieur le
secrétaire d'Etat chargé du budget, mes chers collègues, le
projet de loi que l'Assemblée nationale doit examiner ce soir
est relatif au recouvrement public des pensions alimentaires.

Il mérite quelques explications . Mais, d'abord, il convient de
faire une constatation.

En effet, si nous considérons la situation actuelle en matière
de créances et de dettes, force nous est de constater que pra-
tiquement, en France, un seul créancier, l'Etat, parvient, dans
98 p. 100 des cas, à recouvrer ses créances, c ' est à-dire, en
fait, à obtenir le paiement de l'impôt.

Les créanciers privés sont, en règle générale, contraints de se
pourvoir par des moyens divers, et avec des succès encore plus
divers.

C'est la raison pour laquelle, à la suite d'observations sur les-
quelles je reviendrai, il est apparu nécessaire, clans certains cas
précis, de mettre à la disposition des personnes privées qui
n'ont pu parvenir à recouvrer leurs créances alimentaires
les moyens réservés jusqu'à présent à la puissance publique.

Je n'hésite pas à affirmer qu'en cette matière le texte qui nous
est soumis présente un certain caractère révolutionnaire . Voici
une dizaine de jours, l'Assemblée a effacé du code civil les
dernières traces du droit romain, mettant un point final à
de très anciennes règles de droit. Aujourd'hui, nous sdmntes
appelés à innover dans le sens de l'avenir, avec l'espoir que
celui-ci deviendra réalité.

Au sein du Parlement comme dans l'opinion, Ies mesures qui
nous sont proposées étaient jugées indispensables par beaucoup.
Le débat sur la réforme du divorce a appris à ceux qui ne le
savaient pas encore que 60 p . 100 des créances qui naissent
à l'occasion d'un divorce restent en partie impayées . Les pensions
alimentaires en général ne sont guère mieux traitées. Or les
dispositions que nous avons adoptées à propos du divorce et que
le Sénat en ce moment examine ne feront qu'augmenter, au
moins dans un premier temps, le nombre des divorces et des
séparations et, par là même, celui des pensions alimentaires
allouées par les tribunaux.

Mais si ces décisions ne pouvaient être suivies d'effet, la loi
serait, en fait, vide de sens et les nouvelles dispositions rela-
tives au divorce deviendraient en partie Inopérantes.

Les observations que je viens de présenter valent pour toutes
les créances alimentaires quelles que soient leur origine et leur
nature.

Soucieux de ne pas retenir votr e attention trop longtemps,
je me bernerai à préciser que le projet qui nous est soumis
répond à un voeu qui avait été émis par le Parlement, dès la
fin de l'année 1972, lors de l'examen du texte tendant à instituer
une procédure de paiement direct pour les pensions alimentaires.
M . Mazeaud, qui rapportait le projet au nom de la commission
des lois, avait alors souligné que les dispositions proposées, tout
en marquant un progrès par rapport à la situation existante,
étaient limitées . La commission des lois avait, à l'époque, tenté
de trouver une solution mieux adaptée à la réalité.

Je dois insister sur le fait que M . Foyer, qui était alors
ministre de la santé publique, avait envisagé, avec la commission
des lois, un certain nombre de mesures qui n'avaient pu être
retenues.

Mais l'esprit de ces propositions semble avoir fait son . chemin
au sein du Parlement et, ce qui est plus satisfaisant, au sein
du Gouvernement.

En effet, te texte qui nous est aujourd'hui soumis présente
un intérêt certain, et il convient de l'examiner avec toute l'atten-
tion qu'il mérite . Il est simple . clair, et son champ d'application
est étendu.

La commission des lois a approuvé le principe selon lequel
il convenait, je le répète, de mettre à la disposition (les personnes
privées les moyens de recouvrement de créances qui sont
réservés jusqu'à maintenant à la puissance publique .
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Le Gouvernement a prévu certaines mesures infiniment plus
dissuasives que les recouvrements classiques du droit privé,
mesures ti p i, selon lui, doivent inciter les mauvais payeurs de
pensions alimentaires à devenir, sinon de bons payeurs, du
moins des débiteurs de bonne foi reconnaissant leurs respon-
sabilités et s'efforçant de les assumer.

Le projet de loi relatif au recouvrement public revêt un
caractère subsidiaire : ses dispositions seront applicables après
que le créancier de pensions alimentaires aura utilisé une voie
d'exécution de droit privé.

Je suis to „ t:rfois obligé d'indiquer que . si la commission des
lois s'est mou;rèe favorable au projet du Gouvernement, sous
réserve de l'adoption de quelques amendements qui modifient
la lettre du texte sans, bien sûr, en altérez l'esprit . elle s'est
néanmoins posé plusieurs questions que je me permettrai d'évo-
quer à la fin de mon intervention.

Le champ d'application du projet — point très important —
fait l'objet des articles l'" et 15 . I1 est plus étendu que celui
de la loi du 2 janvier 1973 instituant une procédure de paiement
direct : aux termes de l'article 15, la loi s'appliquera non seule-
ment aux pensions alimentaires proprement dites, mais aux
charges du mariage, soit au cours de celui-ci, soit après sa
dissolution par divorce, et aussi aux rentes prévues par l'arti-
cle 276 du code civil et aux subsides de l'article 342 du même
code.

Lors de l'examen de l'article là nous verrons que la commis-
sion des lois a estimé qu'il convenait d'appliquer les dispositions
dudit article pour le recouvrement des cotisations mises à la
charge de l'époux qui reste tenu, après divorce pour rupture
de la vie commune . du devoir de secours et qui, de ce fait,
devra supporter le poids de l'affiliation de son conjoint à la
sécurité sociale. Tel est l'objet d'un amendement proposé par
M . Foyer et que la commission a adopté sans difficulté.

Cela dit, j'observe que le Gouvernement a tenu à simplifier
le plus possible les modalités d'application du projet de loi . C'est
ainsi que les articles 2 à 4 traitent du rôle essentiel dit procureur
de la République, chargé de recevoir les demandes de recou-
vrement public, puis d'établir l'état exécutoire qui permettra
à l'agent du Trésor de recouvrer la pension.

Cependant . je rappelle que la demande de recouvrement public
ne pourra être admise qu'après que le créancier de la pension
alimentaire aura exercé, sans succès, l'une des voies d'exécution
de droit privé.

J'indique à ce propos que la quasi-totalité des recouvrements
de pensions alimentaires s'effectue actuellement par la voie de
l'exécution de la loi du 2 janvier 1973 et que les huissiers
chargés de ces poursuites ont constaté une amélioration consi-
dérable de la situation par rapport à ce qu'elle était auparavant.
Il n'en demeure pas moins — sinon ce projet ne présenterait pas
l'ombre d'un intérêt — que les impayés restent encore beaucoup
trop nombreux.

Le dernier paragraphe de l'article 2 prévoit que la demande
est admise <- s'il ne résulte pas des documents fournis que le
débiteu r de la pension est en état d'indigence » . Que signifie
cet s état d'indigence > ?

La commission des lois a ouvert sur ce sujet tin très long
débat.

D'une part . elle a estimé qu'il n'appartenait pas au deman-
deur de la pension alimentaire de prouver que son conjoint
n'était pas en état d'indigence . Cette preuve peut éventuellement
résulter d'autres documents, en particulier de ceux qui peuvent
être produite- par l'huissier chargé du recouvrement de la
créance par voie d'exécution normale.

D'autre part, la commission s'est demandé ce que signifiait
la notion d'indigence dans notre droit actuel.

Qu'est-ce qu'un indigent ?

Il existe encore, parait-il, un k certificat d'indigence » . Le
débiteur de ta pension alimentaire devra-t-il produire ce docu-
ment pour être exclu du champ d'application de la loi ?

Existe-t-il une autre notion d'indigence ? Après de très lon-
gues discussions sur ce point, que le rapport écrit relate de
façon plus précise et sur lesquelles je ne m ' étendrai pas, la
commission est restée sur sa faim et attend de vous, monsieur
le ministre de l'économie e > des finances . la signification exacte
de l'état d'indigence mentionné à l'article 2.

M. Guy Ducoloné . M. le ministre n'a pas entendu.

M . Pierre-Cl,aries Krieg, rapporteur . Rassurez-vous, il a très
bien entendu .

L'article 3 du projet de loi précise !es conditions dans lesquelles
le procureur de la République établira l'état exécutoire et
le transmettra au Trésor aux fins de recouvrement . La commis-
sion considère que les dispositions de cet article — mais nous
reviendrons sur ce point lors de la discussion— sont incontes•
tablement meilleures que celles de la loi du 2 janvier 1973
puisqu'elles prévoient, en effet, que seront recouvrés non souk-
ment les termes à échoir, mais encore les termes échus depuis
trois mois ; elle a toutefois estimé que cet article n'allait pas
assez loin compte tenu des inévitables délais de la procédure,
et qu'il convenait aussi de recouvrer les ternies échus au cours
des six derniers mois ayant précédé la date de la demande.

L'article 3 prévoit également que le procureur pourra —
et cela est normal — apporter les modifications nécessaires
en augmentation, diminution ou rhème suppression de la pension
alimentaire si une décision modificative de justice est inter•
venue entre le moment de la demande et celui où est pris l'état
exécutoire.

Je n'insisterai pas sur les contestations qui font l'objet de
l'article 4 et qui sont du ressort du président du tribunal sta-
tuant en matière de référé et j'en viens aux effets du recou-
vrement public, objet des articles 5 à 10.

ides effets de ce recouvrement présentent un caractère extrê-
ment dissuasif : là est le point essentiel du projet de loi qui
nous est soumis.

Les débiteurs de pensions alimentaires, mentionnées soit à
l'article 1", soit à l'article 15, doivent étre persuadés que leur
attitude négative, rien seulement ne les soustraira pas au paie-
ment des pensions auxquelles ils sont astreints, nais au contraire
le-, enu'ainera dans une voie infiniment plus coûteuse que s'ils
avaient payé de leur plein gré.

Ces conséquences découlent de dispositions s'appliquant les
unes aux créanciers, les autres aux débiteurs.

Le créancier ne pourra plus recevoir directement aucune
somme de son débiteur, si ce n'est par l'intermédiaire du
Trésor, ce qui signifie a contrario que le débiteur de la pen-
sion alimentaire qui croirait pouvoir se libérer en payant
directement au créancier les sommes qui lui sont dues ne serait
pas légalement et valablement libéré, qu'il continuerait à les
devoir et qu'il serait donc conduit à les verser deux fois . Cette
situation ressort à la fois de l'article 5 et de l'article 6.

En outre, l'article 7 prévoit deux dispositions d'ordre pécu-
niaire : d'une part. une majoration de 10 p. 100 perçue au
profit du Trésor aux fins, semble-t-il, de financer le service
qu'il rendra -- c'est déjà une pénalisation considérable — et,
d'autre part, des frais de poursuite qui seraient éventuellement
mis à la charge du débiteur et calculés dans les conditions
prévues à l'article 1912 du cotte général des impôts.

N'étant pas un spécialiste du droit fiscal, j'ai étudié cet
article 1912 et l'ai constaté qu'il prévoyait des frais de 3 p . 100
en cas de commandement, de 5 p . 100 en cas de saisie et de
1 .5 p. 100 pe'n' la signification de vente ; ainsi, le débiteur
qui irait jusqu ' à la signification de vente verrait sa dette
majorée . d'une part, de 10 p . 100 au titre du deuxième para-
graphe de l'article 7 et, d'autre part, de 9,5 p . 100 au titre
de l'article 1912 du code général des impôts.

Le total pourrait représenter une somme assez considérable.
Cette disposition, nous l'espérons, sera donc dissuasive.

Je passe sur l'article 10 — la commission des lois vous en pro-
posera la suppression — pour en venir à la fin de la procédure,
précisée dans les articles 11, 12 et 13.

L'article 11 ne soulève pas de difficultés puisqu'il vise le cas
où le débiteur décède, éteignant ainsi sa dette, sous réserve des
poursuites civiles qui peuvent être diligentées à l'encontre des
héritiers . Il en va de même de l'impossibilité notoire de recou-
vrer la créance.

L'article 12 pose un problème qui e fort inquiété la com -
mission des lois.

De sa propre initiative, ou conjointement avec le débiteur,
le créancier peut demander au procureur de la République la
cessation de la procédure . Or, en rapprochant les textes des arti-
cles 12 . 13 et 14, il nous a semblé qu'une difficulté pouvait
naître du fait que le créancier de la pension alimentaire risquait
d'être soumis, dans certains cas, de la part du débiteur, à des
pressions n affectueuses a, terme qui vous paraîtra petit-être un
peu étrange mais que j'ai employé dans mon rapport écrit ;
chacun comprendra de quoi il s'agit . En l'espèce, les pressions
peuvent se révéler assez fortes pour que le créançier renonce au
recouvrement public de sa créance.

Cette disposition . à notre sens, doit avoir une influence sur le
texte de l'article 14, relatif au cas du débiteur qui, relevé
de sa première indignité, retombe dans son erreur initiale . Dans
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le droit ancien, on parlait à ce propos dus relaps v . c'est-à-dire
de l'hérétique qui, après avoir abjuré son erreur, y retombait.

Dans une telle hypothèse, une majoration supplémentaire de
10 p . 100 est versée au créancier. Il est évident qu'à un moment
quelconque ce dernier doit recevoir une compensation pour les
sommes qu'il n'a pas perçues depuis longtemps . Nous en discu-
terons de manière plus approfondie lors de l'examen de l'arti-
cle 14 . et la commission présentera un amendement tendant à
supprimer la disposition relative à la cessation du recouvrement
public intervenue à la seule demande du créancier, car elle sou-
lèverait des difficultés assez importantes.

Je développerai maintenant, monsieur le ministre, quelques
points qui ont fait l'objet de la discussion de la commission
des lois.

Celle-ci a été saisie d'une série d'amendements dont certains
prévoyaient l'instauration d'un e fonds de garantie > . L'un, est
signé par Mme Chonavel et les membres du groupe communiste ;
un deuxième est signé par M . Forni et les membres du groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche ; un troisième a été
déposé par M. Boyer : un autre encore par M . Chaumont et
certains de ses collègues.

C'est dire que les positions sur ce sujet ne sont pas politiques
puisque l'instauration d'un tel fonds semble recevoir l'approba-
tion de la plupart des groupes de cette assemblée. Or, la
commission des lois a rejeté ces amendements, et je me dois
d'expliquer les raisons de ce rejet.

M. Marc Bécam . Elle a fait cela!

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Elle l'a fait, mais ce n'est
pas par hostilité au principe.

En 1972, la commission avait considéré que le projet de loi
qui lui était soumis sur le recouvrement direct des pensions
était utile, bien qu'insuffisant ; de même, en 1975, elle estime
que le présent projet est incontestablement utile, parce qu'il
met à la disposition de créanciers privés des moyens dont ils
n'ont jamais disposé dans le droit français.

Mais il lui est' apparu également que le texte n'allait peut-être
pas assez loin et que le principe même de la création d'un fonds
de garantie destiné à couvrir le paiement des pensions alimen-
taires pouvait être examiné, car il conviendra probablement,
un jour ou l'autre, de l'acheminer dans cette voie.

En déposant son projet de loi, le Gouvernement a effecti-
vement fait un pas dans ce sens même si, aujourd'hui, et pour
des raisons que je comprends fort bien, il ne peut pas aller
jusqu'au bout de son raisonnement.

M. Guy Ducoloné . Pourquoi ?

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Il vous le dira.

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des
finances . Je l'expliquerai moi-même, en effet.

M. Guy Ducoloné . Mais la question reste posée, monsieur le
ministre.

M. le président. Votre curiosité sera satisfaite tout à l'heure,
monsieur Ducoloné . Laissez conclure M . le rapporteur, qui avait
demandé quinze minutes pour présenter son rapport.

M. Marc Bécam . C' est le

	

petit rapporteur u !

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. .\les chers collègues, ou
bien le rapporteur vous renvuie à son rapport écrit, ou bien il
l'expose à la tribune.

M. le président. J'admets que le sujet en vaut la peine.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Ce qui est surtout apparu
à la commission — et je crois qu'il est préférable de l'indiquer
dès maintenant pour simplifier la discussion des articles : cinq
minutes de plus à cette tribune en épargneront peut-être davan-
tage après — c'est qu'un tel fonds ne présenterait d'efficacité
réelle que dans la mesure où il serait alimenté normalement.

Nous avons l'exemple du fonds de garantie automobile . Qui
l'alimente ? Vous et moi, mes chers collègues'. Même si nous
ne causons pas d'accident de voiture, nous payons par le biais
de la prime d'assurance.

Est-il possible de prendre une assurance contre les accidents
financiers du mariage? Je ne le crois pas, et c'est la raison
pour laquelle nos collègues qui ont déposé dans ce sens des

i propositions de loi ou des amendements au texte du projet
ont tous prévu des financements peu satisfaisants, car généra-
lement insuffisants.

Le groupe communiste, sous la plume de Mme Chonavel, a
prévu une majoration de 10 p . 100 du montant des pensions
alimentaires dues — je m'empresse de le dire, pour éviter
toute contestation ultérieure — par les débiteurs défaillants.

M. Guy Ducoloné. Vous n'êtes pas M . Lecanuet !

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Non, grâce au Ciel !
Je suis navré de dire à Mme Chonavel, au risque de lui

déplaire, que ces 10 p . 100 ne représenteraient qu'une goutte
d'eau dans la nier et ne permettraient pas de financer le fonds.

M . Forni et le groupe socialiste ont imaginé -- sauf erreur de
m e part -- un prélèvement de 2 p . 100 sur les versements des
débirentiers . On imposerait alors les bons payeurs au profit des
débiteurs qui ne paient pas normalement.

M. Boyer. dans son texte, a envisagé une majo ration de
10 p . 100 applicable à l'ensemble des débiteurs de pensions ali-
mentaires . Mon observation est la même que pour M. Forni, mais
la pénalisation serait multipliée par cinq puisque le prélève-
ment est de 10 p . 100 au lieu de 2 p. 100.

Quant à M . Chaumont, il a songé à une taxe parasficale, ce qui
est peut-être un moyen préférable. mais je suis navré de lui
indiquer que la création d'une telle taxe me parait difficile
sans un examen approfondi des incidences qu'elle comporterait.
Ce matin, certains membres de la commission des lois ont pro-
posé, par exemple, une imposition d'une trentaine de francs sur
toute procédure en divorce . Peut-être, après tout, pourrait-on
envisager une telle disposition? Mais certainement pas dans l'im-
provisation d'une séance.

La commission des lois a donc considéré qu'il convenait de
lancer un appel au Gouvernement . Le système qu'il nous pro-
pose est infiniment meilleur que celui qui existe, mais il n'est pas
encore satisfaisant . Elle lui demande, en conséquence. de bien
vouloir ne pas considérer son texte comme définitif, bien qu'il
marque un progrès, de même que la loi du 2 janvier 1973 en a
marqué un.

J'en ai terminé, monsieur le président, avec ce point . (Sou-
rires .)

Nous aurons tout à l'heure une discussion assez sévère sur cer-
taines dispositions relatives au paiement de diverses prestations
à des personnes divorcées à la suite d'une procédure du divorce
qui a été qualifiée, fort improprement d'ailleurs, de R répudia .
tien» . J'indiquerai simplement que la commission des lois a
estimé que si le Gouvernement n'améliorait pas le contenu de
ces dispositions, elle serait peut-être conduite à réviser cer-
taines de ses positions.

Mémo si vous décidez que la femme 2 divorcée d'office
— dans les conditions que je viens de rappeler — peut bénéfi-
cier de l'assurance volontaire de la sécurité sociale, il n'en
demeure pas moins qu'elle se trouvera dans une situation très
délicate, puisque les cotisations devront être acquittées par son
ex-mari.

En effet . en matière d'assurance volontaire le non-paiement des
cotisations entraîne la radiation et aboutit ainsi à la suppres-
sion de toute prestation . Or les cotisations atteignent un taux
très élevé, et ce n'est pas M . Fenton qui me contredira puis-
qu'il a évoqué cette question à plusieurs reprises.

J'indique seulement que, pour un revenu annuel de
33 000 francs . c'est-à-dire 2 750 francs par mois, leur montant
est de 969 francs par trimestre. Dès lors, on peut se demander,
sans se pencher sur le problème des tor ts dans le divorce, si
le mari qui gagne 2750 francs par mois a les moyens d'acquitter
une cotisation (le cette importance. Or, je l'ai signalé, s'il ne paie
pas, la femme ne touchera pas les prestations.

Il y a là, un problème qui nous a préoccupés et sur lequel
nous reviendrons an cours de la discussion des articles . Mais
nous aimerions obtenir dès à présent du Gouvernement des
apaisements à ce sujet.

Sous le bénéfice de ces observations et de ces réserves,
je le souligne, et compte tenu de plusieurs amendements, la
commission des lois a adopté le projet . (Appladissements sur
les bancs de l'union des démocrates pour la République, (les
républicains indépendants et des réformateurs, des centristes
et des démocrates sociaux .)

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargée de la condition féminine .
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Mène Françoise Giroud, secrétaire d'État . Monsieur le président,
mesdames et messieurs les députés . s'il y a beaucoup de bons
mariages . il n'y a pas de bons divorces. Mais il y en a qui
laissent des traces plus funestes que d'autres.

Pendant tout le débat sur la réforme du divorce . vous avez
manifesté un souci constant du sort des femmes qui restent
seules après une union brisée, même si l'expression de ce souci
a été diverse.

Il n'existe, hélas! aucun remède — en tout cas aucun :emède
législatif — aux blessures du coeur, aux tumultes des sentiments,
à l'amertume. à la solitude de l'un ou l'autre des époux désunis.
Du moins pouvons-nous essayer . non pas d ' en supprimer — c ' est
impossible — mais d'en limiter les conséquences matérielles, sur-
tout lorsque celles-ci atteignent les enfants.

S'il était nécessaire — et la majorité d'entre votas en a jugé
ainsi — de réformer les conditions du divorce pour qu'elles soient
mieux adaptees à notre temps, ce n'était pas dans un esprit de
démission mais . au centraire . pour que hommes et femmes
assument mieux . désormais. leurs responsabilités dans la con-
duite de leur vie p ersonnelle, toute liberté bien comprise étant
inséparable du sens de sa responsabilité envers autrui.

C'est à cette responsabilité que se soustraient un grand nombre
de ceux qui . par décision de justice, doivent payer une pension
alimentaire.

Dans notre société, il faut bien le dire, c'est le plus souvent
l'homme à qui revient cette obligation, bien que les cas soient
moins exceptionnels qu'on ne le dit où la femme est tenue de
participer à l'entretien de l'enfant ou des enfants dont elle
n'a pas eu la garde. Obligation tout à fait normale, au demeurant.

Qui sont les mauvais payeurs ? On peut, je crois, les diviser en
trois catégories.

Le mauvais payeur de la première catégorie commence par
s'acquitter de ses obligations . et puis généralement il se remarie
et souhaite oublier une expérience malheureuse, ou du moins
l'effacer . Lo rsque le divorce s'est p assé dans la colère et la fureur.
il arrive que l'é p oux qui a la garde des enfants — et c'est encore
le plus souv ent la femme — nette une sorte d'acharnement à
séparer ces enfants de leur père, les dresse contre lui, rende
le droit de visite de plus en plus difficile.

Le lien se distend en même temps qu'un autre foyer s'est
créé qui accroit les charges de l'époux divorcé et remarié.
Celui-ci y voit de bonnes excuses, qui sont mauvaises, pour se
dérober à ses obligations à l'égard de l'ancienne épouse rancu-
nière et d'enfants qui, parfois. le boudent ou lui échappent . Il
en faut peu pour qu'il finisse par oublier complètement que
personne ne l'a obligé à divorcer et que les responsabilités sont
faites pour être assumées . Il paye, mais irrégulièrement, et
après d ' incessants rappels . Ce mauvais payeur-là exige surtout
qu'on lui rafraichisse la mémoire.

Deuxième catégorie l'époux divorcé, non salarié, qui organise
systématiquement son insolvabilité en mettant, par exemple,
tous ses biens au nom d'une seconde épouse. laquelle ne manque
pas de l ' y encourager, ce qui, entre parenthèses, indique que
l'expérience n'a rien appris au mari divorcé.

C'est le mauv ais payeur de mauvaise foi . Il doit être traqué.

Enfin, il y a l'homme q ti traverse, tout simplement . une passe
difficile et qui ne peut p s, au moins provisoirement, tenir ses
engagements . Le divorce ne transforme pas, heureusement, tous
les anciens époux en ennemis, et il arrive même que dans ce cas,
la femme, si sa propre situation le lui permet, aide celui qui
connait des mauvais jours . Car, il faut s'en souvenir, si le divorce
est un phénomène social, chaque divorce est tune affaire
privée.

Combien sont, globalement, les mauvais payeurs ?

Les statistiques, à cet égard, sont imprécises . mais l'abondance
du courrier émanant tant des associations familiales que de
personnes privées, les nombreuses propositions de loi déposées
par les différents groupes parlementaires, témoignent de l ' am-
pleur du phénomène.

Il convenait donc d ' y mettre fin et de soumettre au Parlement
un système de recouvrement des pensions alimentaires, complé-
ment nécessaire d'une réfor me du divorce.

Dans la situation que nous connaissons aujourd'hui . les créan-
ciers ne sont pas totalement démunis pour obtenir le recouvre-
ment de leurs pensions . Outr e les voies d'exécution civiles, les
pour suites pénales pour abandon de famille, dont l'effet est assez
limité, ils disposent de la procédure de paiement direct prévue
par la loi du 2 janvier 1973 . Celle-ci permet de s'adresser à un
huissier qui demande à l'employeur, ou à tout détenteur de fonds
pour le compte du débiteur, de payer directement le montant de
la pension au créancier.

C'est une procédure simple et d'un coût faible . Mais sa portée
est limitée dans la mesure où les pouv oirs d'investigation et les
moyens de contrainte donnés à l'huissier ne lui p ermettent pas
de retrouver tous les débiteurs . notamment ceux qui changent
d'emploi ou de domicile.

Surtout, surtout . la quasi-totalité des non-salariés échappe en
pratique à l'application de la loi de 1973.

Donc il est apparu qu'une intervention de la puissance publi-
que était nécessaire pour contraindre ceux qui, délibérément,
se dérobent à leurs obligations . C'était un grand pas à franchir,
et je vous demande de bien en mesu rer l'importance . Mettre
l'administration au service des créances privées, c'est une inno-
vation majeure.

Le Gouvernement a franchi ce pas, sans hésiter . Il vous propose
aujour d'hui un système de recouvrement public des pensions
alimentaires.

M . le ministre de l'économie et des finances vous exposera
tout à l'heure la technique très élaborée du projet de loi . Je
nie contenterai donc d'analyser devant vous l'économie et la
portée du texte qui vous est soumis.

Si vous l'acceptez, que se passera-t-il ? Les comptables du
Trésor seront chargés du recouvrement et du paiement des
pensions alimentaires dès que l'échec des voies de droit privé
aura été constaté par une autorité judiciaire.

Demandera-t-on au débiteur d'épuiser toutes les voies de
recours privées? Non . Le système doit être simple, rapide,
efficace . gratuit . Pour mettre en oeuvre la procédure de recou-
vreraient public, il suffira que le débiteur fasse une seule ten-
tative sérieuse . Le plus souvent . ce sera en s'adressant à un
huissier, selon la procédure que j'ai rappelée tout à l'heure.

Un décret d'application . qui sortira en même temps que la
loi, si vous l'approuvez, améliorera nettement cette procédure,
en serrant tous ses écrous.

L'huissier ayant échoué, le créancier n'aura qu'une formalité
à remplir : envoyer une simple lettre au procureur de la
République . Il ne lui sera rien demandé de plus pour mettre
en mouvement le recouvrement public . Il sera totalement
déchargé de la poursuite . les démarches nécessaires au recou-
vrement étant effectuées par l'administration . La procédure
du paiement direct et la procédure de recouvrement public
seront, je le répète, entièrement gratuites.

La question se pose évidemment de savoir si les différentes
phases de la procédure se succéderont de mar`ère assez rapide
pour que le créancier reçoive le montant de sa pension dans
les plus brefs délais. Il est difficile d'évaluer dès maintenant ce
délai de façon précise . Très souvent, le percepteur pourra
remplir sa mission en un mois si le débiteur est aisément
localisé . Ce sera plus long, s'il faut le rechercher. En toute
hypothèse, le débiteur sera tenu de payer non seulement la
pension à échoir, mais aussi les pensions dues pendant les trois
mois précédant le moment où il s'exécutera.

Ce système. entièrement neuf, a un caractère expérimental,
il ne faut pas hésiter à le dire.

Seule sa mise à l'épreuv e permettra de constater ses effets
exacts dont nous avons de bonnes raisons de penser qu'ils
répondront à la situation . Il faut, en un mot, le roder, comme
tout système nouveau, et il faut aussi faire un effort consi-
dérable d'information auprès de tous les intéressés pour que
les uns sachent comment en user . et que les autres comprennent
l'intérêt qu'ils ont à respect er tout simplement leurs enga-
gements.

Une fois passé ce temps indispensable de mise en place,
eh bien ! s'il apparaissait que le recouvrement n'est pas assez
rapide, le Gouvernement n'hésiterait pas à le perfectionner.
Si cela était nécessaire, il pourrait, par exemple, instituer une
avance sur la pension à recouvrer.

Dés l'application de la loi, telle qu'elle vous est proposée
aujourd'hui, le recouvrement public des pensions alimentaires
constituerait, j'y insiste, une innovation considérable, tin progrès
qui, à ma connaissance . n'a été réalisé que dans un seul pays,
la Suède, où il fonctionne, semble-t-il, de façon satisfaisante.

Il présente de très nombreux avantages . La seule menace de
l'intervention des percepteurs constitue une puissante incitation
à payer. Et c'est bien là le but . Il ne s'agit pas de persécuter
niais, si j'ose employer ce terme, de a responsahiliser ».

Les moyens d'investigation du Trésor pour retrouver une
personne sur le territoire . même si celle-ci change de résidence
et même si elle touche des revenus à l'étranger sont particuliè-
rement efficaces. Le secret professionnel est levé et toutes les
administrations sont tenues de fournir les renseignements qu'elles
détiennent . Nous sommes loin des moyens que l'huissier a à sa
disposition .
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Les pénalités très lourdes encourues, notamment en cas
de récidive, sont de nature à inciter les plus récalcitrants à
payer au plus vite . La perte du droit à déduction fiscale du
montant des revenus déclarés- lorsque cette pension sera payée
avec retard, ne sera pas non plus sans stimuler les bonnes
volontés défaillantes.

Enfin — et c'est là un avantage essentiel du nouveau tex,e --
il permettra d'atteindre certaines catégories de débiteurs qui
échappent, en pratique, à l'application de la loi de 1973 . Cela
va des membres des professions libérales aux gérants de société.
En fait, cela concerne la quasi-totalité des non-salariés qui
disposent de revenus ou d'un bien quelconque.

Bien sùr. quelques irréductibles passeront entre les mailles
du filet . Mais quand on sait que le fisc parvient à recouvrer
de 97 à 93 p. 110 des impôts directs, on mesure combien il est
malaisé de lui échapper.

Pratiquement. de bonne ou de mauvaise gràce, l'immense
majorité des pensions alimentaires seront enfin payées . Et c'est,
je crois, ce que nous souhaitons tous ici.

Resteront quelques débiteurs insolvables ou totalement défail-
lants, rien de commun en nombre avec ceux qui, actuellement,
peuvent se dérober . Rient Mais la situation dans laquelle se
trouveront alors la femme et les enfants privés de la pension
à laquelle ils ont droit peut être pénible.

Que faire dans ce cas ?
Le pays que j'évoquais tout à l'heure et qui se situe incontes-

tablement à l'avant-garde dans ce domaine n'offre pas de solution
dont nous pourrions nous inspirer . Il a même limité la procédure
de recouvrement public aux pensions des enfants . L'Etat n'inter-
vient pas pour recouvrer les pensions attribuées à la femme.

Que faire dans les quelques cas, peu nombreux — mais il y en
aura — où l'homme aura disparu, où la femme sera incapable de
subvenir entièrement à ses besoins '1 Je dis s entièrement car
il y a très peu de situations où la pension alimentaire versée
à une femme peut assurer son existence . La moyenne des pen-
sions se situe autour de 330 francs.

Que faire donc pour cette femme'' Que faire . le cas échéant,
pour son enfant, pour ses enfants'.'

La création d'un fonds de garantie, qui assurerait non seule-
ment le recouvrement des pensions mais aussi le paiement de
celles-ci lorsque le débiteur est défaillant- apparait à certains,
je le sais, comme la solution.

Je l'ai pensé moi aussi, du temps que je m'intéressais à ce
problème sans l'avoir creusé et j'ai même cru, sur la foi de
certaines déclarations, qu'un tel système était en vigueur dans
des pays étrangers.

C'était une erreur . Le fonds de garantie ou toute organisation
analogue n'existe nulle part, bien que l'on divorce ailleurs beau-
coup plus que chez nous.

Ce ne serait pas là une raison suffisante pour l'écarter, cela
va de soi . Pourquoi ne pas être les premiers à créer le meilleur
système possible?

Mais dès que l'on examine attentivement tous les aspects de
cette affaire, ce que le Gouvernement a fait avec un soin
extrême, on découvre qu'un fonds de garantie causerait plus
de problèmes qu'il n'en résoudrait et des problèmes dont il me
parait qu'ils ne peuvent pas vous laisser indifférents.

Je parlerai d'abord des enfants parce qu'ils sont, en toutes
choses, prioritaires.

Comment pourrait-on isoler la situation de l'enfant dont l'un
des parents est insolvable ou introuvable de celle des enfants
qui n'ont qu'un parent pour subvenir à leurs besoins? Com-
ment pourrait-on privilégier l'enfant du divorcé par rapport à
l'enfant dont le père ou la mère est décédé, par rapport à
l'enfant dont la mère est célibataire, par rapport à l'enfant dont
l'un des parents, même s'il est présent au foyer, est incapable
de pourvoir à son propre entretien et, parfois même, constitue
une charge supplémentaire?

N'y aurait-il pas d'enfant, parlons de la femme . Comment
pourrait-on privilégier l'épouse divorcée par rapport à la veuve
sans ressources ? Ce serait une indécente injustice.

De surcroit, si l'Etat se substituait automatiquement au débi-
teur négligent, quoi de mieux pour l'encourager dans la négli-
gence? Ne verrait-on pas des hommes qui s'acquittent réguliè-
rement de leurs obligations se dire : Après tout, pourquoi
paierais-je puisque je ne mets personne dans l'embarras en
me dérobant, puisque l'Etat paiera ?

Ne verrait-on pas des divorces de connivence où des époux
peu scrupuleux feindraient de s'entendre par consentement
mutuel sur le montant élevé d'une pension ? Après quoi, c'est
l'Etat qui la paierait . Les fraudeurs imaginatifs pou r raient
encore trouver beaucoup mieux .

Ensuite, comment réaliser cette aide ?. Avec quelles ressour-
ces ? Il suffirait, dit-on, de prélever 10 p . 100 sur les pensions
recouvrées par voie publique . Mais qui cannait la masse finan-
cière que représenteraient ces 10 p . 100? Pour ne rien dire de
l'administration supplémentaire qu'il faudrait alors mettre en
place avec ses inévitables lourdeurs.

L'Etat en arriverait inéluctablement à subventionner le fonds
.le garantie . Enfin . quel serait le montant des sommes versées
au créancier par le fonds :' Celui de la pension fixée pal* déci-
sion de justice? Si la moyenne des pensions est de 330 francs,
c'est, comme le mot l'indique, une moyenne . Il en existe de
sensiblement plus faible, mais aussi de notablement phis éle-
vées.

Verrait-on alors le fonds verser à tel enfant 500 francs par
mois, à te! autre 100 francs En vertu de quelle hiérarchie ?
Et cela en ménie temps que la veuve ou la m<'re célibataire
recevrait les 83 francs alloués aux enfants privés de l'un de
leu rs parents ? Non, cela ne serait ni juste . ni acceptable, ni
accepté.

Il ne me parait pas possible d'instituer des privilèges pour
certaines femmes pendant que d'autres se débattent sans aide.

Il ne me parait pas possible de dissocier le sort des enfants
de divorcés de celui des autres enfants qui n'ont qu'un seul
parent.

Cela ne signifie pas qu'il ne faut rien faire pour eux, cela
signifie seulement qu'il faut faire la même chose : reviser le
montant et les conditions d'octroi de l'allo :•ation dite „ d'orphelin
en allant, petit-être, jusqu'à un minimum vital pour chacun
d'eux : accorder des aides particulières pour entreprendre des
études : donner des priorités pour la formation, etc.

Tout cela fait partie des préoccupations du Gouvernement
dans le domaine de ia politique de l'enL,nee, et notamment
des mesures suggérées par le secrétariat d'Etat à la condition
féminine en faveur des femmes chefs de famille.

J'ai étudié de la manière la plus attentive la question des
pensions alimentaires, à laquelle je suis particulièrement atta-
chée parce qu'elle est véritablement l'illustration d'un certain
esprit de démission vis-à-vis de ses responsabilités qui doit étre
combattu chez les femmes autant que chez les hommes quand
il se manifeste, et que nous n'avons pas le cirait d'entretenir.

Et la conclusion me parait être celle-ci . En matière de pension,
tous les moyens de la puissance publique doivent être mis
gratuitement à la disposition du créancier . quel qu'il soit d'ail-
leurs, je le souligne — conjoint . enfant• ascendant -- pour obli-
ger le débiteur à respecter les décisions de justice.

La procédure qui vous est proposée répond à ces exigences:
elle est facile d'aces ; elle est gratuite : elle doit êt re rapide,
et si elle ne l'est pas assez, j'ai indiqué ce qui serait fait ; elle
doit être efficace . 'l'elfe qu'elle est conçue• le plus grand nombre
sera obligé de ee soumettre . Mieux . le plus grand nombre
s'exécutera de bonne grâce plutôt que d'avoir le percepteur
aux trousses, et des pénalités lourdes à la clef.

Mais s'il faut aller aussi loin que possible dans les moyens
de contrainte exercés contre le débiteur défaillant, il n'est ni
oppor tun ni juste que l'Etat se substitue à lui . Sinon le fléau
social du non-paiement des pensions alimentaires, loin d'être
réduit, risquerait de prendre plus d'ampleur encore tandis que
ne seraient pas résolus les problèmes plus généraux posés
par la situation des enfants privés d'un parent.

Personne n'est obligé de se marier. Personne n'est obligé de
divorcer . Si vous acceptez le texte que le Gouvernement vous
propose, personne ne sera obligé de payer pour les erreurs
des autres . Mais chacun paiera, comme il est normal et comme
il arrive dans toutes les circonstances de la vie, le prix de ses
propres erreurs.

C'est pourquoi je vous demande d'apporter vos suffrages au
texte du Gouvernement, texte moderne, texte qui cons t itue un
progrès si considérable que la France sera la seule à pouvoir
s'en prévaloir . (Applaudissements sur les banc .; des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux . des républicains indé-
pendants et de l'union des démocrates pour la République.)

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l'économie et des finances . Mesdames . mes-
sieurs, après l'excellent rappo r t de M. Krieg et l'exposé non
moins excellent de Mme le secrétaire d'Etat à la condition fémi-
nine . il me reste peu de choses à ajouter, sinon, d'abo rd• qu'il
n'est pas fréquent qu'un ministre de l'économie et des finances
vienne nous proposer une dépense (Sour ires) destinée qui plus
est à assurer le recouvrement de créances privées, en imposant
à l'administration une surcharge particulière .
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On a indiqué quel était le poids des pensions alimentaires non
recouvrées, lesquelles — dois-je le préciser" — ne se limitent
pas aux cas de divorce puisque de 20 à 25 p . 100 d'entre elles
sont liées à d'autres causes, tenant notamment à des problèmes

de famille.
D'ici deux à trois ans . si le Parlement veut bien adopter

le projet et quand le système aura trouvé son équilibre, c'est
le recouvrement de quelque deux cent mille pensions alimen-
taires qui sera confié aux administrations publiques.

Mme Françoise Giroud a expliqué en quoi consistait l'inno-
vation : il s'agit d'instituer une procédure subsidiaire dans des
rapports privés en confiant à l'administration le soin de recou-
vrer les pensions alimentaires impayées . Le Gouvernement a
estimé qu'il n'était plus possible de rester insensible devant
toutes ces obligations bafouées, pour des raisons parfois justi-
fiées, mais le plus souvent non respectées par négligence ou
par suite de conflits, et qu'il était nécessaire de conférer aux
décisions de justice créant ces obligations un maximum d'effi-
cacité.

La procédure qui vous est proposée, sur laquelle M . Krieg
a posé plusieurs questions et qui fera l'objet de quelques amen-
dements . est simple, gratuite et . nous l'espérons . efficace.

Elle est simple parce qu'il s'agit de recouvrer . au lieu et
place du créancier . une dette privée fixée par décision de
justice . Mme Giroud a explilué les procédures de la saisine
du procureur de la République et les mécanismes du recouvre-
ment.

M . Krieg a insisté sur le fait qu'il avait trouvé les procédures
et les sanctions assez lourdes . Il a estimé notamment que l'addi-
tion des 10 p . 100 de pénalité et de l'ensemble des frais de
poursuites, dont il a fait l'inventaire — saisie . vente, etc. — était
relativement élevée . Mais c'est parce que nous avens voulu que
ce texte soit efficace.

Dans la situation actuelle . celui qui ne paie pas une pension
alimentaire n'a rien à perdre . S'il parvient à le camoufler, il
peut même déduire de sa déclaration d'impôt une pension qu'il
n'a pas payée . C'est pourquoi, en liaison avec la procédure de
recouvrement public, nous mettrons en oeuvre dans la prochaine
loi de finances des dispositions fiscales qui nous permettront
de mieux assurer le recouvrement des pensions alimentaires, car
nous ferons le rapprochement entre ceux qui ne paient pas
et ceux qui déduisent Je suis persuadé que ce simple recou-
pement administratif nous permettra d'intéressantes constata-
tions et que, demain . grâce au recouvrement public, nous aurons
un système simple capable de résoudre nombre de problèmes.

Comme l'efficacité ne doit pas conduire à l'injustice, vous
trouverez dans le texte des dispositions qui ont pour but d'atté-
nuer la sanction lorsque le débiteur revient à des pratiques
normales . C'est pourquoi la demande de recouvrement public
formulée par le créancier peut être contestée par le débiteur.
Le créancier, seul ou en accord avec son conjoint, peut y
renoncer. et le débiteur. s'il fait preuve de sa bonne foi pendant
un certain délai, peut revenir au paiement amiable . En cas de
récidive, le juge peut faire remise de la pénalité s'il constate
qu'un juste motif excuse la défaillance du débiteur.

Un mécanisme de recouvrement subsidiaire - qui préserve
le caractère privé des pensions alimentaires . laisse entière la
responsabilité du débiteur envers sa famille . le dissuade de se
soustraire a cette responsabilité et le pénalise s'il s'y dérobe:
voilà, mesdames, messieurs, ce que le Gouvernement vous
demande d'instituer par votre vote.

Mais M le rapporteur a fait état des longues discussions qui
s'étaient instaurées devant l'Assemblée lors de l'examen du
projet de loi sur le divorce et il a pose plusieurs questions qui
traduisaient quelques inquiétudes . J'ai même cru comprendre
que si je ne répondais pas à ces questions, des amendements
nouveaux pourraient être déposés.

Je répondrai donc que . d'une part . les engagements qu'a pris
envers vous M . le garde des sceaux seront tenus et dans le texte
relatif aux pensions de réversion qui a été déposé aujourd'hui
devant le Sénat, l'idée fondamentale adoptée par l'Assemblée a
été retenue. C'est seulement pour des raisons de simplicité et
de facilité de liquidation de ces pensions qu'on a renoncé à
la règle du prorata temporis pour suivre celle du partage.

M. André Danton . Hélas:

M. le ministre de l'économie et des finances . D'autre part . le
Gouvernement déposera un amendement auquel on pourrait
opposer des règles de procédure s'il émana3l d'un membre de
l'Assembiée.

M. Guy Ducoloné . On n'est jamais aussi bien servi que par
soi-même

M . le ministre de l 'économie et des finances . Cet amenderaient
aura pour objet de supprimer le hiatus entre la mise en place
de la couverture socia' • oes divorcés — pour laquelle un délai
d'un an est prévu — t la généralisation du régime de sécu-
rité sociale, qui doit int rvenir en 1978 . Le mécanisme nouveau
que nous ajouterons au p . ujet répondra, monsieur le rapporteur,
à l'interrogation que vous vez formulée sur ce problème délicat
de la sécurité sociale des i 'rames ayant divorcé dans le cadre
de la procédure intitulées r ipture de la vie commune ».

La commission des lois a p ',posé plusieurs améliorations au
texte . J'ai l'habitude de ne pa . refuser la discussion avec les
commissions . et je pourrai ace iller la plupart des amende-
ments qui n'ont pas pour obje . l'institution d'un fonds de
garantie . Mme Giroud a expliqué m'es clairement pour quelles
raisons le Gouvernement n'avait pas -etenu la création d'un tel
fonds.

Nous mettons au service d'intérêts p ivés, parce qu'ils sont
dignes d'être pris en considération, une procédure subsidiaire de
recouvrement public. Nous proposons à cet effet des dispositifs
à 1a fois simples et efficaces. que nous pourrons éventuellement
améliorer à l'initiative de la commission . C'est pourquoi . mes-
dames, messieurs . .je vous demande de bien vouloir adopter ce
projet de loi . (Applaudissements sur les bancs des républicains
indépendants . de l'union des démocrates pour la République et
des réformateurs . des centristes et des démocrates sociaux .)

!

M . le président . Dans la discussion générale . la parole est à
M . Donnez.

M. Georges Donnez. Monsieur le président, monsieur le minis-
tre. madame le secrétaire d'Etat . nies chers collègues, une large
partie de la question qui nous préoccupe ce soir a déjà été
abordée et débattue lors de la récente discussion sur la réforme
du divorce.

En ma qualité de rapporteur de la commission des lois pour
cette réforme . j'ai été conduit à intervenir sur le probleme des

i pensions alimentaires et des procédures de recouvrement . Je
voudrais aujourd'hui préciser mes options sur l'ensemble de cette
question.

Certes. le texte qui nous est proposé concerne l'ensemble des
pensions alimentaires et pas seulement celles qui résultent d'une
décision de justice exécutoire dans le cadre d'un divorce ou d'une
séparation de corps.

Il n'en reste pas moins que c'est clans ce dernier cas — et
le débat récent nous l'a rappelé — que se posent les problèmes
les plus dramatiques, notamment lorsque le créancier d'aliments
se trouve être une femme devant assumer la charge d'un ou
(le plusieurs enfants.

Il y aurait donc une grande incohérence . voire une hypocrisie
certaine de la part du législateur à se préoccuper des modifica-
tions des procédures de divorce et à se désintéresser par ail-
leurs de leurs lourdes conséquences financières . Il est évident —
et nombre d'orateurs ne manqueront pas de le rappeler — que
les nouvelles formes de divorce et surtout le divorce pour rup-
ture de la vie commune . donnent au problème du versement
des pensions alimentaires tune acuité toute particulière . Le dis-
positif du divorce-sanction permettait toujours à l ' époux défen-
deur qui . outre les conséquences morales et psychologiques du
divorce, en appréhendait les incidences financières, de s'opposer
à toute demande . Il n'en est plus de même aujou rd'hui et notre
attention doit essentiellement se porter vers l'époux qui pourra
se voir imposer le divorce . Dans cette hypothèse . le conjoint
demandeur devra, certes . assurer toutes les conséquence., de
sa démarche : encore faut-il que le respect de ses obl'gations
soit mieux garanti qu'il ne l'est aujourd'hui . A cet ég ..rd, il
m ' apparait important que le Gouvernement ait accepté de lier
le présent débat ià celui du divorce lors de la seconde lecture.
La méthode et la clarté de ces deux textes y gagneront très
certainement.

Chacun cannait ici la situation présente en matière de recou-
vrement des pensions alimentaires . Malgré les incertitudes sta-
tistiques dans ce domaine, on estime qu'environ 35 p . 100 des
pensions sont versées irrégulièrement ou parlieIlement et que
25 p . 100 ne sont jamais versées . II est évident qu'un tel état
de choses constitue un véritable scandale et qu'il doit cesser.
Toutefois . il est bon de rappeler que ce problème a déjà fait
l'objet de plusieurs dispositions qui uni sensiblement contri-
bue à assainir la situation . L'une des plus importantes me parait
être ia toi du 2 janvier 1973 qui a institué une procédure
de paiement direct entre les mains d'un tiers pour les pensions
alimentaires, offrant ainsi au créancier des mayens plus effi-
caces et moins onéreux de recouvrer les sommes qui lui sont
dues . il s'agit là d'une amélioration sensible des voies d'exé-
cution dont les résultats sont dés à présent satisfaisants . J'ai
eu l'occasion de rappeler à cette tribune que les études d'huis-
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1siers de justice spécialisées en recouvrements avaient enregistré
7 273 demandes dont 6 073 avaient été favorablement réglées.
Ces chiffres incitent à penser qu'une large part des pensions
impayéees sont le fait de débiteurs de mauvaise foi.

Je note par ailleurs que la loi sur le divorce apporte un cer-
tain nombre d'améliorations qui devraient contribuer à résoudre
le contentieux.

Sur le fond, on peut croire que la procédure allégée . dédrama-
tisée du consentement mutuel, qui suppose un accord préalable
des époux, rendra les rapports pécuniaires entre époux divor-
cés moins conflictuels . En outre, le versement immédiat ou frac-
tionné d'un capital, l'ensemble des dispositions favorisant une
meilleure information du juge, les gages ou cautions qu'il petit
exiger sont autant d'éléments qui devraient favoriser un paie-
ment effectif et régulier des pensions alimentaires.

Au-delà de cette progressive amélioration, le recouvrement
public des pensions alimentaires marque une étape que je'crois
décisive dans la résolution de cet ir r itant problème . Certes . il
demeure au seul niveau des voies' d'exécution . Mais cette nou-
velle disposition qui permet aux créanciers de recourir au comp-
table du Trésor pour obtenir le recouvrement de sa pension.
complète efficacement l'ensemble des mesures mises en place
au cours de ces dernières années.

Après notre rapporteur, je voudrais d'ailleurs en souligner
la portée . Ce recouvrement public de créances privées introduit.
en effet . un bouleversement des princi p es de notre droit . puis-
qu'il revient dans les faits à mettre au service des personnes
privées des prérogatives de la puissance publique . Peut-être
certains verront-ils là, avec inquiétude, une nouvelle immixtion
de l'Etat dans les relations entre particuliers, et seront tentés
de dénoncer une manifestation supplémentaire de l'impérialisme
de la puissance publique dans nos sociétés modernes.

Cette inquiétude, que je ne partage personnellement pas.
me conduit cependant à poser le problème qui est au cœur de
ce débat . Faut-il aller au-delà des mesures proposées qui, je le
soulignais à l'instant, demeurent au seul niveau de la procé-
dure et des voies d'exécution ? Faut-il s'orienter vers la créa-
tion d'un organisme autonome chargé de recouvrer les pensions
et d'en faire l'avance au créancier impa; é ?

Il est vrai que la procédure de recouvrement public laisse
entier le problème des créances impayées du fait de l'insolva-
bilité du débiteur . Seule . nous dit-on . la création d'un fonds
de recouvrement des pensions qui prendrait à sa char g e les
créances impayées comblerait définitivement cette lacune. Cette
thèse trouvera sur divers bancs de notre assemblée de brillants
avocats . Je voudrais démontrer ici que, malgré sa générosité.
une telle mesure serait en définitive irréaliste et inefficace, pour
des raisons tout à la fois juridiques, politiques et techniques.

Sur le plan juridique, je notais à l'instant combien le recou-
vrement public des créances privées Introduisait un boulever-
sement des principes de notre droit.

En substituant à la responsabilité individuelle, fondement de
notre société, la responsabilité de l'Etat . le fonds de recouvre-
ment irait plus loin encore dans la voie d'une immixtion de
la puissance publique dans les affaires de droit privé.

Par ailleurs, sans faire preuve d'un noir pessimisme, la subs-
titution de la responsabilité collective à la responsabilité indi-
viduelle risque de favoriser le développement des créances
impayées, la tentation étant forte de s'en remettre à la solida-
rité nationale pour faire assumer des obligations individuelles.

N'y a-t-il pas . d'ailleurs . quelque contradiction entre la réforme
du divorce, qui entend faire appel au sens de la responsabilité
individuelle, et la création d'un fonds qui suppose la mise en
oeuvre d'une responsabilité collective'

Sur le plan politique, il ne me semble pas que l'opinion soit
prête à accepter cette subrogation de la solidarité nationale à
la solidarité familiale . Elle n'admettrait pas que le risque
« divorce » soit mieux couvert que d'autres accidents de l'exis-
tence, tout autant, sinon plus dramatiques . Elle comprendrait
mal en particulier que la collectivité soit tenue au règlement
de pensions alimentaires parfois fort substantielles alors que des
victimes de crimes ou de délits ne parviennent pas à obtenir
réparation du préjudice subi, malgré des poursuites pénales et
civiles ayant fait l'objet de décisions de justice définitives.

M . Marc Bécam . Très bien !

M . Georges Donnez . L'évolution de notre droit conduit à
assurer à chacun une couverture des risques de tous ordres
de plus en plus efficace . Beaucoup reste encore à faire, niais
il subsiste le problème fondamental de savoir si notre société
peut envisager de mettre en place un système d'assurance
destiné à couvrir ceux que j'appellerai les s accidentés de la
vie A .

Il ne faut pas dissimuler d'ailleurs que l'existence de ce
fonds conduirait rapidement à la mise en place d'une presta-
tion minime . Dans l'état actuel du droit, le juge tient compte,
lors de l'établissement de la pension, des besoins du créancier
et des possibilités du débiteur, ce qui le conduit à ordonn
le versement de prestations parfois bien faibles.

Il est évident que le versement de la pension par un fonds
public permettrait une revalorisation des pensions dont le mon-
tant parait insuffisant.

Une telle évolution serait-elle souhaitable ? Encore faut-il
qu'elle soit possible et . à cet égard, il ne me semble pas que
la seule création d'un fonds de recouvrement réponde à cette
exigence.

Cela rie conduit à m'interroger sur l'efficacité réelle d'un
organisme de ce type . Permettez-moi, au vu de considérations
purement techniques, d'en douter.

En premier lieu, se pose le problème de l'alimentation du
fonds . L'une des options consisterait à faire a ppel aux finances
publiques, donc à chaque contribuable . J'ai déjà donné les
raisons politiques et psychologiques qui me semblent s'opposer
à cette solution.

J'ajouterai seulement à ce sujet que le recouvrement des
sommes dues à l'organisme public ainsi créé, ne manquerait
pas d'introduire une procédure longue et onéreuse . compa-
rable au recouvrement des sommes dues au Trésor public
lorsqu'il est effectué par l'agent judiciaire.

La seconde possibilité réside en la perception d'une surtaxe
sur les pensions alimentaires . Deux solutions peuvent être envi-
sagées : ou bien cette surtaxe est perçue sur toutes les pensions
alimentaires — les débiteurs de bonne foi paieraient alors
pour les débiteurs de mauvaise foi, ce qui serait le comble de
l'iniquité ; ou bien cette surtaxe est perçue uniquement sur
les pensions alimentaires non réglées . Mais dans ce dernier
cas :eux situations peuvent encore se produire : ou bien le
débiteur de la pension alimentaire est solvable . mais se refuse
à payer — les moyens de coercition actuels joints au recou-
vrement public prévu par le projet sont suffisants pour l'obli-
ger à' apurer sa dette, la surtaxe devient inutile et ne sera
pas perçue . : ou bien le débiteur est dans l'impossibilité de
s'acquitter ; aucune surtaxe ne pourra jamais être recouvrée
et le fonds de garantie des pensions .re pourra être alimenté.

Ces diverses raisons techniques, juridiques ou politiques
m'incitent donc à nie prononcer contre la création d'un fonds
de recouvrement des pensions alimentaires qui ne me semble
pas répondre efficacement à ce que l'on en attend.

Je suis, en outre, persuadé que l'amélioration des voies
d'exécution privées et publiques améliorera en grande partie
la douloureuse situation des créanciers de pensions alimentaires
en favorisant la poursuite des débiteurs de mauvaise foi.

En outre, la solution beaucoup plus souple, préconisée par
M . Foyer et retenue par la commission des lois, répond mieux,
me semble-t-il, à notre préoccupation commune : l'aide aux
plus déshérités . Sans créer d'organismes ni de procédures nou-
velles, sans introduire de bouleversement juridique profond, la
solution consistant à habiliter les caisses d'allocations familiales
à utiliser leur fonds d'action sanitaire et sociale au profit des
créanciers d'aliments, présente le mérite de l'efficacité et de
la simplicité.

M. Guy Ducoloné . C'est exact.

M. Georges Donnez . Elle permet en outre une appréciation
cas par cas des situations individuelles propice à la recherche
d'une meilleure justice sociale.

Telles étaient, madame le secrétaire d'Etat, monsieur le
ministre, les observations que je tenais à présenter sur un texte
dont l'importance . dans la perspective de la réforme du divorce,
n'échappe à personne. Il m'apparait devoir mettre définitivement
un terme au scandale du non-paiement (les pensions alimen-
taires et, par là mérite, au drame des personnes abandonnées
sur lequel, tout au long d'un récent débat, notre groupe et
moi-même avions tenu à appeler tout particulièrement l'atten-
tion du Gouvernement . (Applaudissement sur les bancs des réfor-
mateurs, des centristes et des déntocrntes sociaux et sur de
nombreux bancs de l'union des démocrates poils la République .)

M. le président. La parole est à III . Chaumont.

M. Jacques Chaumont. Mesdames, messieurs, j'avais cru
comprendre qu'en matière de mœurs, le Gouvernement s'était
efforcé de mettre en accord le droit et le fait . Ce qui me
surprend donc avant tout dans le texte sur le recouvrement
public des pensions alimentaires, c'est qu'il nie le fait au profit
d'un principe discutable .
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M . Alexandre Bolo, Très bien !

M . Jacques Chaumont . Quelle est la réalité Elle est simple.
Elle est connue de nombreux parlementaires . en particulier de
ceux qui . sans étre les philosophes de l'absurde, quoi qu'en dise
M. Chinaud . ont été fortement marqués par la réalité sociolo-
gique de leur circonscription.

Soixante-quatre pour cent des pensions alimentaires dues à la
suite d'un divorce ne sont pas payées. Elles représentent
80 p . 100 de l'ensemble des pensions . La proportion des alto-
canons et rentes dues pour d'autres cas qui sont régulièrement
payées. ne doit pas étre beaucoup plus forte.

-Ainsi . les deux tiers des pensions alimentaires ne sont pas
payées par les débiteurs . Voilà un premier fait.

Deuxième fait, les femmes divorcées ou les titluaires (le
pension d'ascendant de condition modeste renoncent très vite
à toute tentative de recouvrement des pensions, de crainte
d'engager une nouvelle procédure qui peut être moralement
pénible, d'avoir de nouveau recours à des huissiers . de redeman-
der l'assistance judiciaire et d'entreprendre des formalités
complexes.

Troisième fait : en pratique, les contribuables se substituent
aux débiteurs défaillants. Car qui fait vivre la femme et les
enfants si elle ne touche pas de pension ? Qui fait vivre les
ascendants âgés et abandonnés ? Tout naturellement, ce sont
les allocations versées par les directions de l'action sanitaire et
sociale et les subsides des bureaux d'aide sociale.

M. Raymond Forni . Très bien.

M. Jacques Chaumont. Combien de municipalités n'engagent-
elles leur personnel féminin qu'en fonction de critères unique-
ment sociaux ?

M . Marc Bécarn. C ' est exact !

M. Jacques Chaumont . Telle est la réalité, monsieur le ministre :
les deux tiers des pensions ne sont pas acquittées par ceux qui
les doivent . Elles sont en fait payées par les contribuables.

Mais votre projet se retranche derrière un principe qui figure
dans l'exposé des motifs : < Les pensions restent avant tout
l'affr :ire des intéressés . Elles sont des créances privées . . . Il
convient donc d'établir une séparation nette entre le recouvre-
ment privé . qui reste la normale, et le recouvrement public qui
doit être subsidiaire .»

Par conséquent . « la demande du créancier ne saurait suffire
à déclencher l'intervention publique .. . Cette décision doit appar-
tenir à une autorité de l'ordre judiciaire

Sur le plan des principes, vous avez certainement raison.
Mais regardez les faits avec objectivité et vous ne pou rez croire
un seul instant que votre projet améliorera réeller lent l'état
de choses actuel.

Il suffit de lire l'article 2 du texte pour savoir qu'aucune
femme de condition modeste ne pourra recourir à e tte procé-
dure.

Depuis plusieurs années . tous les groupes pa rlementaires ont
déposé des propositions de loi tendant à rendre automatique le
versement des pensions par le truchement d'un organisme appro-
prié.

Comme la semaine dernière . j'avais tenté d'amender le projet
de loi sur le divorce présenté par M. le garde des sceaux, je
proposerai ce soir encore la création d'une caisse nationale
chargée de verser automatiquement et régulièrement les pen-
sions aux créanciers et de les recouvrer sur les débiteurs.

Cette caisse aurait l'avantage de faire payer les débiteurs véri-
tables et non les contribuables, d'assu rer des ressources régu-
lières aux créanciers, en leur évitant la quête, oh ! combien humi-
liante, des aides et secours . Sur le plan moral, elle aurait aussi
l'avantage d'éviter de créer entre les ex époux (les tensions
nouvelles et des conflits sur le plan matériel, alors qu'ils sont
encore meurtris par le divorce, alors que se posent tous les
problèmes liés au droit de visite et à l'éducation d'enfants
déchirés.

Nous connaissons les arguments que vous opposez à la création
d'un fonds de garantie ou d'une caisse.

Une caisse? Qui paiera ?

Créer de nouveaux emplois? Qui paiera ?

Je pourrais vous répondre qu'un ministre des finances trouve
toujours de l'argent pour financer un projet ou par exemple
pour aider la société Honeyw•ell-Bull sans même avoir recours
à l'approbation du Parlement . (Applaudissements sur les bancs
des communistes et des socialistes et radicaux de gauche .) Mais
ce serait rouvrir la querelle absurde qui m'a déjà opposé au
garde des sceaux sur ce point.

L'Etat gagnerait à faire payer les pensions par les débiteurs
plutôt que par les contribuables. Il peut également. s'il le
souhaite — mais il appartient au ministre de l'économie et des
finances, par un règlement d'administration publique de déter-
miner les sources de financement — taxer les débiteurs, affecter
le produit des amendes . comme le prévoit d'ailleurs le projet de
loi . On peut inventer d'autres systèmes, par exemple, taxer les
jugements de divorce ou prélever une cotisation de 2 p . 100
sur le montant des pensions.

S'agissant des emplois à créer pour l'application des nouvelles
dispositions . le projet (le loi prévoit que les demandeurs doivent
s'adresser au procureur de la République . Or, le seul parquet
que je connaisse, celui du ]fans . est actuellement débordé et
le garde des sceaux est incapable de nommer les substituts qui
figurent au tableau des effectifs théorigces.

Quant à l'administration des finances, elle devra vraisemblable-
nient créer de nouveaux emplois ou un service pour mettre
les pensions en recouvrement public.

Madame le secrétaire d'Etat, à ce stade de la discussion. il
est encore possible d'améliorer le texte et d'abandonner cette
conception quelque peu hypocrite selon laquelle le recouvre-
ment des pensions est une affaire de droit privé . D'ailleurs,
toute l 'ambiguïté de votre attitude réside dans le titre même
du projet de loi : recouvrement public des pensions alimen-
taires.

Il faut que vous apportiez à ce texte beaucoup plus de réa-
lisme et beaucoup plus d'humanité.

Vous ne pouvez, en effet . nous faire adopter un texte qui
n'apporte pas aux femmes seules . aux vieillards, la régularité
et la garantie de leurs revenus, qui ne leur évite pas de t procé-
durer > contre leur ancien conjoint . voire contre leurs enfants,
qui ne leur épargne pas les mendicités de l'aide sociale, le
recours à l'aide judiciaire . qui ne leur apporte pas cette dignité
et ce respect de soi-mémo qui constituent l'aspiration la plus
profonde de tous les êtres humains . (Applaudissements sur de
nombre ci' bancs de l'union des démocrates pour la République,
des réprrh+icains indépendants . des réformateurs . des centristes
et des démocrates sociaux et sur plusieurs bancs des commu-
nistes et des socialistes et radicaux de gauche .)

M . le président. La parole est à Mme Moreau.

Mme Gisèle Moreau, Mesdames . messieurs, le recouvrement
des pensions alimentaires est un problème crucial pour des
centaines de milliers de femmes ayant à charge d'élever leurs
enfants.

Depuis de nombreuses années le groupe communiste a déposé
des propositions de loi sur ce sujet et proposé à de multiples
reprises la seule disposition susceptible d'apporter une solution
à ce douloureux problème par la création d'un fonds spécial pour
les pensions alimentaires . habilité à payer la pension dés récep-
tion d'une demande justifiée de la part de l'intéressée . ainsi qu'à
récupérer auprès du débiteur défaillant les sommes dues depuis
la cessation du versement de la pension, majorée d'une taxe de
recouvrement destinée à l'alimenter . Nous défendrons ce soir
encore cette disposition qui est réclamée par la plupart des
associations féminines et familiales, par les syndicats, par des
magistrats, des avocats, des assistantes sociales et des élus qui ne
se trouvent pas seulement sur les bancs de l'opposition . Dans
tin souci de cohérence et d'efficacité, nous avons fait tout ce
qui était en notre pouvoir pour l'insérer dans la loi portant
réforme du divor ce.

Le Gouvernement s'y est violemment opposé, parce '. u'il ne
veut pas débourser un sou pour les femmes divorcées . Voilà
pour quoi il nous soumet ce soir un projet cle loi particulier
dont les dispositions ne constituent qu'un rapiéçage face aux
drames de la misère et de la solitude que vivent cies milliers
de femmes et d'enfants . Le nombre. l'urgence, la gravité des
problèmes posés nécessitent une véritable prise en considéra-
tion d'une telle situation . Tel n'est pas le cas du modeste projet
dont nous débattons et qui sera sans conséquences concrètes
pou r la majorité des femmes qui y sont confrontées, en parti-
culier pour les plus modestes d'entre elles.

Voilà quelques semaines, j ' ai reçu, à l ' une de mes permanences,
une jeune femme divorcée, âgée de trente-quatre ans, ayant des
petites filles jumelles à charge . Son ex-mari, ingénieur, ne lui
verse pas de pension . Atteinte de sclérose en plaque, elle ne
dispose pour vivre que de sa pension d'invalidité. four l'année
précédente ses revenus mensuels s'élevaient à 708 francs auxquels
il faut ajouter 38G francs de prestations familiales diverses et
dont il faut retrancher 399 francs de loyer, soit un peu plus de
700 francs pour faire vivre trois personnes.

Quelle peut étre la vie de ses deux petites filles dont la maman
est malade et incapable de subvenir correctement à leur besoins ?
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Une autre femme m'écrit : . C'est à la lueur de la bougie
que je vous écris cette supplique. Eu effet . je n 'ai pu m ' acquitter
de la >onune que je dois à E . D. F . J'ai cinq enfants à élever.
Von mari ne nue verse pas la pension alimentaire de 1 500 francs
qui m 'a été attribuée.

Une outre se retrouve avec la charge de ses deux enfants et
un loyer de 1 500 francs. supérieur au salaire qu'elle reçoit
pour l ' emploi de standardiste qu ' elle a dit accepter faute de
mieux car elle n ' avait jamais travaillé . Elle a maintenant
un million d'anciens francs de dettes de loyer et l'office L . M.
refuse de la reloger de façon moins onéreuse tant qu'elle a des
dettes . Elle ne peut que s'enfoncer dans ses difficultés.

Des dizaines de milliers d 'autres femmes connaissent des sorts
différent : mai : aussi graves . Leur vie est .littéralement

mange :, par les tracas . la misère . Leurs enfants sont marqués
par ia gaine et l'amertume, leur avenir est souvent compromis.

Face à tous ces draines . suffit-il de présenter un changement
de procédure comme le propose le projet de loi Suffit-il d'un
pro j et qui ne coûte rien . conunc titis ceux jusqu 'à maintenant
soumis par le Gou vernement au Parlement à propos des femmes ?

M. Raymond Forni . Très bien

Mme Gisèle Moreau . Ce projet peut-être utile à certaines
femmes cle milieux sociaux favorisés . mais il sera sans effet
pour :elles qui appartiennent aux milieux modestes.

Les areuments avances par le Gouvernement pour refuser
de degager l ' apport financier de départ nécessaire à la consti-
tution du fonds spécial que nous proposons et qui s ' alimenterait
de lui-même gràce aux majorations perçues sur les débiteurs
défaillants . ne sont pas très c('nvaincants.

D ' ab-,rd la somme nécessaire est modeste - - quel q ues dizaines
de millions de francs — par ra p port aux cadeaux faits aux grosses
sociétés qui s'élevaient en 1973 à 69 milliards vie francs : modeste
par rapport à la taxe de 13 p . 10o que le parti communiste propose
au Gouvernement de prélever sur ie chiffre d'affaire des compa-
gnies pétrolières et dont le montant s'élèverait à 5 milliards
de francs : modeste enfin par rapport aux 25 milliards de francs
supplémentaires rapportés par la T. V. A, it la suite de la hausse
des prix.

Ensuite la collectivité est d'ores et déjà contrainte de se
substituer à des citoyens sans moyens par sa contribution a
l'aide sociale . à l'aide à l'enfance . à la caisse des écoles, au
fonds spécial d ' allocations faati'iales . etc.

Le Geevcrncment affirme souvent que la société a le devoir
de ne pats laisser clans la détresse ceux qui rencontrent le plus
de difficultés . Mais nous sommes loin tic la promesse faite
lors de se campagne électorale par le Président de la Répu-
blique d'assurer un minimum de ressou r ces à tous et it toutes.
Pourquoi faut-il . de surcroit, obliger ceux qui sont plongés dans
le malheur, à tendre la main'. Outre l'aide financière immédiate
que nous souhaitons apporter avec la création vie ce fonds, nous
voulons préserver aussi la dignité de la femme.

Le projet de loi qui nous est présenté n 'apporte aucune
solution à toutes les femmes qui sont dans l'attente d'une déci-
sion de justice . laquelle peut demander une année . Il ne réglera
rien pour celles dont l'ex-mari est insolvable ou introuvable
c'est-à-dire pour les plus modestes d'entr e elles.

Enfin . pour les autres, il ne portera effet qu'à long terme,
une fois que la créance sera recouvrée par l'agent du Tréso r.
Au moins . pour celles-là — afin q ue la loi ait une portée tut
peu moins limitée — l'Assemblée aurait-elle dù pouvoir se pro-
noncer sur l'amendement n' 8 proposé par les communistes.
prévoyant que le comptable du Trésor est tenu de verser les
pensions alimentaires dues dès que la demande de recouvre-
ment public est admise . Une foie de plus, l'article 40 de la
Constitution a été opposé à une dis p osition qui aurait constitué
une mesure concrète pour de nombreuses femmes.

Dans ces conditions . on ne peut que s'étonner d'entendre
un parlementaire de la majorité prétendre que ce projet ré g lera
définitivement le problème du recouvrement des pensions
alimentaires.

M. Guy Ducoloné . Il n'est pas difficile!

Mme Gisèle Moreau . L'efficacité des dispositions qui nous
sont proposées risque d ' eIre fort aléatoire lorsqu'on prend en
considération les faibles conséquences de la loi du 2 jan-
vier 1973 . Avant son application, 36 p . 100 vies pensions étaient
payées, après, à peine 40 p. 100 . De plus . on est en droit de
s'interroger sur les moyens, notamment en personnel, qui seront
mis à la disposition de l'administration des finances pour appli-
quer cette loi .
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Mais il convient aussi de se préoccuper de l'évolution des
pensions alimentaires . Celle-ci est réglée non pas par ce projet,
mais par la loi portant réforme du divorce . démontrant ainsi
l'illogisme de la discussion . II conviendrait . comme nous le pro-
posons, de revaloriser chaque année les pensions en fonction de
la variation constatée de l'indice des prix à la consommation et
non de se contenter d'évoquer timicic-nment cette question par le
biais d'un éventuel changement de la situation ou des besoins des
intéressés . Pour autant . la question du reclassement des femmes
divorcées teste entière . Ce projet, pas plus que celui sur le
divorce, ne compote de mesures à cet effet . Pourtant plusieurs
d'entre elles s'imposent . concernant la couverture sociale des
femmes divorcées . le recul de l'à_e d'admission en state de
l ' A . F . P . A . . le bénéfice de l ' allocation chômage dés lors qu ' elles
sont inscrites comme demandeuses d'emploi . Malgré nos propo-
sitions . le Gouvernement s 'y oppose.

Enfin . la conjoncture nationale . marquée par le développement
du chômage. les bas salaires et le manque de moyens pou r la
formation professionnelle des femmes en particulier, ainsi que
par le nombre insuffisant d'équipements sociaux . place sous
de sombres auspices l'avenir des femmes di',nrées. Leur
situation — avec ses particularités — est . en effet, liée à celle
des autres femmes, à celle du pays tout entier . C'est la voix des
femmes qui a obligé le Gouvernement à prendre en considération
des problèmes qu'il dédaignait jusqu ' alors . Elle doit se faire,
et elle se fera encore davantage entendre pour obtenir de véri-
tables avantages . C'est à quoi . nous, communistes . nous nous
employons.

Le mois précédent . nous avons . au cours d'une amande campa-
gne nationale, recueilli le soutien d'un million de femmes aux
propositions que nous défendons en faveur de la condition fémi-
nine et au programme commun de gouvernement . Ce mouvement,
sans aucun doute . s'amplifiera encore pour ouvrir la voie à des
changements démocratiques permettant d'offrir aux femmes
divorcées, comme à toutes les autres femmes et à tous les hom-
mes, une vie cligne d'être vécue. tapplatulisssement .s sur les bancs
des communistes et des socialistes et radicaier <le gauche .)

M. le président . La parole est à M . Forni.

M. Raymond Forni . Monsieur le président, monsieur le minis-
tre . madame le secrétaire train . si j'en crois M . le rapporteur, ce
projet de loi rappellerait tout à la fois 1789 . en raison tic son
aspect révolutionnaire et de son audace sur le plan des principes,
et 1814, peur ce qui est de la volonté du Gouvernement de res-
taurer le sens de la responsabilité individuelle au moyen de
méthodes coercitives.

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . .1e suis à la fois député de
la Bastille et du Palais-Royal' (Sourires.)

M . Raymond Forni . A l'examen- il semble que notre rapporteur,
saisi du vertige du verbe . n ait été sensible qu'aux seuls
arguments pubiicitaires développés généreusement par le
Gouvernement et par le minist re des finances depuis de nom-
breuses semaines et que, pris au piège du matraquage des
esprits . il n'ait pas manifesté l'objectivité nécessaire à l'analyse
d'un tel texte.

Je nie garderai bien, cependant, de tomber clans le t r avers
d ' une critique systématique de ce rapport qui souligne parfois
judicieusement les lacunes du projet et les réserves que suscite
sa lecture.

Les limites, vous les avez tracées, monsieur le rapporteur.
Elles sont étr oites et conduisent à un simple remaniement
sans véritable changement.

En vérité . votr e projet . monsieur le ministre, est incomplet,
partiel et illogique . II constitue, somme toute . un moyen
d'accompagnement du di vorce-sanction . dont le Gouvernement a
exigé le maintien il y a quelques jou r s, et de la faute qui est
à son origine.

Vot re projet est incomplet, parce qu ' il s ' insère clans un
système dont certaines dispositions sont encore inconnues.
Les bribes que voue bichez successivement et parcimonieusement
devant cette assemblée ne nous permettent pas d'en entrevoir
la cohérence.

Quelle sera la teneur des modifications du décret du
1 mars 1973 :' Et pourquoi, si celles-ci sont déjà connues,
ne pas avoir joint à cette discussion les études réalisées en
ce domaine '

Pourquoi aussi . sorts forme d'allusions . faire ressurgir les
promesses contenues clans le rapport de M . Mazeaud de 1972
et ne pas avoir défini clairement le rôle que peinent jouer
tee; organismes sociaux ''
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Votre projet est partiel puisqu ' il ne vise que les débiteurs
de mauvaise foi, mais qu'il risque tout de même de mettre
dans une situation insupportable les débiteurs indigents
et donc insolvables.

Pouvez-vous nous indiquer avec précision quel pourcentage
des pensions alimentaires non réglées est le fait de débiteurs
de mauvaise foi ou impécunieux? De quel moyen disposera
le procureur de la République pour décider de l'indigence
ou de la solvabilité du débiteur' N'y a-t-il pas . pour les autres
éléments inconnus, une utilisation toute trouvée et appropriée
du fichier central que certains ont surnommé

	

safari - .

Votre projet est illogique parce qu'il ne respecte pas la
séparation des pouvoirs . En effet . devant l'échec de l'insti-
tution judiciaire, vous voulez lui substituer l'autorité adminis-
trative . Le problème posé est celui du passage de l'une à
l'autre . La passerelle est . dans votre système. construite à
partir du parquet . Passerelle fragile s'il en est ! C'est en
effet le procureur de la République qui enjoint au comptable
du Trésor de mettre en route la machine administrative.
Il devra d'ailleurs . et préalablement . vérifier l'exactitude de
la demande et sa conformité avec la décision de justice . De
surcroit, il devra établir l'indigence ou la solvabilité du débi-
rentier.

Si l'on ajoute qu'incombe au procureur de la République le
soin de se renseigner sur l'utilisation — pour avoir confirmation
de son ér•hec — des voies normales de recouvreraient civil,
tache d'autant plus difficile que le procureur saisi scrr celui
du domicile du créancier. on voit mal comment on pourrait
répondre ainsi aux impératifs de rapidité et d'efficacité.
L'absence de rapidité sera due à l'encombrement croissant des
parquets et surtout du fait qu 'on va demander au procureur
de la République de jouer un rôle d'assistante sociale ou de
croquemitaine . Je doute fort, quant à moi, qu'ils privilégieront
ce nouveau rôle de protection de l'ordre public.

Et puisque le recours au juge des référés sera nécessaire.
lorsque des difficultés se présenteront . comment assurera-t-on
efficacement l'aide et l'assistance des plaideurs?

Avez-vous en visagé la possibilité de recourir à l'aide judiciaire
sans laquelle il ne saurait être question de procédure rapide
et dissuasive.

Il n'est pas sérieux, madame le secrétaire d 'Etat . de prétendre
que la procédure de recouvrement des pensions alimentaires
prévu par le projet n'exigera pas un délai supérieur à un mois.
Vous avez pourtant indiqué tout à l'heure que le comptable du
Trésor n'aurait besoin que d'un mois ou un mois et demi pour
faire aboutir cette procédure.

Vous avez omis . madame le secrétaire d'Etat. de parler du
procureur . de cet intermédiaire que le projet lait intervenir.
Et lorsqu'on connait l ' encombrement des Parquets. on doute
fort que le délai que vous avez indiqué puisse être respecté.

M. Maurice Blanc . Très bien !

M . Raymond Forni . Enfin . et ce sera nia quatrième critique.
le projet de loi souffre de certaines carences de la réforme
du divorce.

Ainsi . le maintien du divor .:e pour faute ne manquera pas
d'entrainer de nombreuses difficultés et contestations dans le
mécanisme du paiement des pensions alimentaires . Le Gouver-
nement a voulu précisément éviter certaines d'entre elles en
prévoyant la possibilité pour l'ex-conjoint de se libérer de
l'obligation alimentaire par un versement en capital . Cette pro-
cédure ne sera que peu utilisée car elle suppose des ressources
considérables dont ne dispose pas la majorité des personnes
divorcées.

Le paiement d ' une pension sera le cas le plus fréquent . avec
les complications qui découleront du maintien de la faute et des
ressentiments ainsi artificiellement maintenus chez les
ex-époux.

Il conviendrait donc de régler globalement et efficacement
la situation pécuniaire des époux . et surtout de la femme divor•
cr ée- de manière que le divorce n'apparaisse point comme un
risque grave, niais comme un événement personnel que la
société doit aider à surmonter en favorisant une juste réinser-
tion sociale.

Aujourd'hui . malgré les réformes . malgré la création timide
d'un secrétariat d'Etat à la condition féminine . la faiblesse
générale des rémunérations des lemmes . le niveau de leu r
qualification professionnelle sont tels que le divorce est souvent
ressenti comme une catastrophe par les femmes.

Vous avez omis, madame le secrétaire d'Etat . dans la liste
des débiteurs défaillants . ceux pour qui la ruine du mariage
correspond à une faillite sur le plan financier .
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Les propositions du parti socialiste sont contenues dans le texte
que nous avons déposé le 11 avril 1975 . Nous entendons souli-
gner le lien étroit qui existe entre ce problème du recouvre-
ment des pensions alimentaires et la réforme du divorce . Il aurait
fallu apporter une solution globale . Nous nous contenterons
aujourd'hui . par le biais d'amendements . d'améliorer autant que
faire se peut le texte qui nous est soumis.

It convient d'abord d'éviter la confusion des pouvoirs et
d'accélérer le cours d'une procédure qui parait, a priori . extrê-
mement lourde à manier et complexe à mettre en marche.

Une barrière existe entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir
administratif. Il faut donc trouver le système, le remède . qui
permette le passage de l'un à l'autre sans troubler l'ordre consti-
tutionnel . Pour respecter ce souci d'efficacité . l'autorité judi-
ciaire compétente. susceptible de saisir le comptable du Trésor,
doit être le greffier du tribunal d'instance . agissant sous le
contrôle du juge d ' instance.

Il s' agit d'une créance de droit privé . Elle passerait ainsi par
cette méthode de la voie judiciaire à la voie administrative que
vous considérez, à juste titre, peut-être, comme intimidante
et plus contraignante.

A quoi servirait d'ajouter un intermédiaire . a savoir le procu-
reur de ia République . pour prendre une décision qui est déjà
exécutoire et qui . sur le plan administratif, pourrait devenir
applicable par la simple transmission d ' un certificat de carence
établissant que les voies judiciaires privées ont été épuisées
ou qu'en tout cas le crédirentier a déjà réellement utilisé une
voie de la procédure civile ? C'est par l'institution de ce certi-
ficat de carence que vous accélérerez effectivement te recou-
vrement des pensions alimentaires . C'est par le biais de ce certi-
ficat que sera transféré de l'autorité judiciaire à l'autorité
administrative le soin de recouvrer les pensions alimentaires à
l'encontre des débiteurs de mauvaise foi.

Dans une situation d'insolvabilité -- c'est, il faut bien le
reconnaitre . la majorité des cas - ou lorsque le débiteur a
disparu, la seule solution réside dans le recours à la solidarité
grâce à la création d'un fonds de garantie dont le financement
peut être diversement envisagé, et j ' en veux pe'ir preuve les
propositions qui émanent de tous les groupes de cette assem-
blée.

On vous a rappelé tout à l'heure . monsieur le ministre - - et
vous avez cru bon de faire à ce moment une brève sortie —
que lorsqu'il s'agissait de pren :h'e des décisions importantes
en matière financière vous n'éprouviez pas toujours la nécessité
de consulter l'Assemblée nationale.

M. Maurice Blanc . Très bien !

M . Raymond Forni . Yui it:'il s'agit aujourd'hui de la création
d'un fonds cle solidarité - c'est un rôle social que n rus vou-
lons et que vous voulez jouer — je crois que les moyens peuvent
être trouvés et que. gràce aux propositions des différents
groupes de cette assemblée, et gràce aussi peut-être aux propo-
sitions que nous attendons de vous, ce fonds pourra être créé.

La solida r ité peut s'exercer entre tous les débiteurs de pen-
sions, ce qui ferait partager le risque par l'ensemble des per-
sonnes divorcées. Mais alors• pourra-t-on m 'objecter . on taxerait
les bons payeurs pour les mauvais . Permettez-moi, monsieur le
ministre . de vous ra p peler que . lorsqu'il s'est agi de racheter les
charges d'avoués . on fait anpel à l'ensemble des justiciables par
le biais d' une taxe parafiscale, Les bons payaient pour tes mau-
vais . Pourquoi ne pourrait-il pas en aller de mcme pour le paie-
ment des pensions alimentaires ?

On peut aussi envisager une solidarité nationale sous la forme
d'un fonds de garantie qui serait alimenté par une subvention de
l'Etat qui proviendraient elle-même en partie d'une taxation des
débiteurs défaillants.

L'obligation alimentaire avait, jusqu ' à présent . un caractère
familial et privé . Mais lorsque des femmes divorcées et leurs
enfants risquent de se t rouver privés de ressources, il appartient
à l'ensem'de de la collectivité de leur venir en aide . Si, par
exemple . le débiteur défaillant est chômeur, convient-il d'en
faire supporter les conséquences à la femme divorcée et à ses
enfants''

Sous couvert de restaurer les libertés individuelles . on en
vient à utiliser les moyens coercitifs les plus dangereux et les
moins adéquats.

En maintenant lu notion de faute, vous tr aitez les ex-conjoints
comme des incapables majeurs . Pensez-vous qu 'ils aient toujours
choisi volontairement, délibérément d'être des débiteurs défail-
lants ? Ils sont souvent victimes du chômage, des sous-salaires, de
difficultés de tous ordres . Ils sont — il faut le dire — parfois les
ota g es de leur imprévoyance, otages aussi de la société dominée
par le profit .
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Ce qu'il fallait, c'est une véritable restauration de la respon-
sabilité individuelle à travers la disparition de la sanction et de
ta faute en matière de divorce . Ce qu'il fallait . c'est donner un
autre cadre social à la famille. Ce qu'il fallait, c'est instituer une
solidarité effective entre les hommes et les femmes de ce pays.
Ce qu'il fallait . c'était, en pratique, permettr e aux femmes de
tenir leur véritable place dans la société qui est la nôtre, pour
qu'elles puissent exister non seulement en tant qu 'épou s es ou
mères . usais aussi en tant que citoyennes, membres à part entière
de notre communauté économique.

C'était . monsieur le ministre . madame le secrétaire d'Etat, ce
qu'il tallait faire . et je crains que vous ne l'ayez ras fait dans le
projet de loi qui nous est soumis aujourd ' hui . iAppiattdtsseuteuts
sin' tes bancs des socialistes et radicaux de gunche et des com-
tnrrni,stes .)

M . le président . La parole est à Mme Cré p in.

M. Aliette Crépin . Monsieur le président, monsieur le ministre,
madame le secrétaire d'Etat . mes chers collègues . clans le cadre
plus approprié de ce débat . je développerai certains points que
j'ai déjà abordés lors de la discussion sur la réfo r me du divorce.

Parmi les problèmes que risse . en effet, cette réforme, il est
évident qu ' une attention toute particulière doit êtr e portée à
celui de l'époux abandonné pour lequel la rupture entraine de
graves conséquences, non seulement morales niais aussi maté-
rielles.

A cet égard . les nouvelles dispositions relatives au divorce
pour rupture de la vie commune risquent d'aggraver la situation
de l'époux délaissé si elles ne sont pas corrigées par une plus
grande efficacité et méme une plus grande sévérité des pro-
cédures de recouvrement des pensions alimentaires.

Comme l'a justement noté M . le rappor teur, il convient, en
la matière . de restaurer le sens des responsabilités individuelles
par des procédures de coercition.

Le recouvrement public des pensions . qui met au service du
créancier la redoutable efficacité de l'administration fiscale.
vient compléter l'amélioration continue . constatée au cours des
dernières années, des voies d'exécution de droit privé.

Mais un autre point me parait fondamental. qui avait d'ail-
leurs été évoqué lors du précédent débat : la couverture sociale
des époux divorcés, et notament des femmes chefs de famille.

M. André Fanton . Très bien!

Mme Miette Crépin. Reprenant une disposition proposée par
la co omission des lois par voie d'amendement. M. ie garde
des sceaux a admis que le juge pouvait condamner l ' époux au
versement des cotisations d'assurance sociale volontaire pour
son conjoint, et que ses cotisations pour raient faire l ' objet d ' une
procédure de recouvrement public au méme titre que la pension
principale.

Il s'agit là d'une disposition particulièrement impor tante,
notamment pour la protection sociale des femmes seules et qui
se situe dans le droit fil des préoccupations que nous avions
exprimées au moment de la discussion sur la répartition de la
pension de réversion entre le conjoint survivant et le conjoint
divorcé.

M. Emmanuel Hamel . Très bien !

Mme Aliette Crépin . En conclusion . je tiens à affirmer ma
conviction que toute réforme qui ne se traduit pas par un
progrès social, un mieux-étre des déshérités manque totalement
son objet.

A cet égard, par-delà les dispositions de procédure que
nous avons récemment adoptées, la réforme du divorce t r ou-
vera sa pleine utilité si elle nous permet de remédier aux dif-
ficultés que, trop souvent, connaissent aujour d'hui les victimes
du divorce, c'est-à-dire, dans la plupart des cas . les femmes
qui, délaissées, avec ou sans enfants, sont contraintes de recou-
rir à la charité de leur famille ou aux bur eaux d'aide
sociale . (Applaudissements sur les bancs des réformateurs . des
centristes et des démocrates .sociaux, de l'union des démocrates
pour la République et des républicains indépendants .)

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Françoise Giroud, secrétaire d'Etat . M. Forni m'a pro-
bablement mal entendue, en tout cas sur un point . En effet, j'ai
dit très précisément : s Très souvent le percepteur pourra rem-
plir sa mission en un mois si le débiteur est aisément localisé . »
Je n'ai pas parlé d'un mois ou d'un mois et demi de délai entre
le moment où l'huissier serait saisi et le recouvrement de la
pension .
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M . le président. La parole est à M . Forni.

M. Raymond Forni . Madame le secrétaire d'Etat, j'ai simple-
ment rappelé qu'en ce qui concerne les délais . vous aviez omis.
clans vos explications, l'intervention du procureur de la Républi-
que.

A mon avis, cette intervention doit êtr e supprimée car elle
insérerait dans la procédure de recouvrement public des pensions
alimentaires un nouvel échelon qui enlrainerait un délai supplé-
mentaire et par conséquent des lenteu rs.

Je vous avais clone bien entendue. tua .1amc le secrétaire
d'Etat, mais je voulais mettre en évidence cette intervention
du Parquet.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'économie et
des finances.

M . le ministre de l ' économie et des finances . Je répondrai briè-
vement aux orateurs qui :sont intervenus.

M . Donnez a exposé les raisons pour lesquelles, sur le plan de
la politique générale . il n'était pas nécessaire de créer un fonds
de garantie . J'approuvre entièrement son analyse particulière-
ment précise et convaincante.

Il a ensuite évoqué l'éventualité d'une participation des
caisses d'allocations familiales . sur leurs crédits d'action sani-
taire et sociale, à l'aide individuelle, dans des cas particuliers.
S'agissant d'une simple possibilité qui serait ouverte aux caisses,
j'y suis favorable.

M . Jean Foyer, président rte la commission . Tel est d'ailleurs
l'objet d'un amendement de la commission.

M . le ministre de l'économie et des finances . Effectivement.
M . Chaumont doute de l'efficacité du projet de loi, de méme

que M. Forni dont l'intervention a porté notamment sur le
passage obligatoire par le procureur de la République . Je
reconnais qu'il y a là, effectivement, un problème.

De surcroit . M. Chaumont a affirmé que le texte n'avait pas
grand sens . Je lui fais observer que les 450 000 femmes divorcées
en France ne relèvent pas toutes de l'aide sociale, heureusement.

Je lui rappelle comme à tous les o rateurs qui ont exprimé des
doutes à l'égard de la procédure que, quelles que soient les
conditions, le réseau des comptables publics recouvre chaque
année entre 97 et 98,5 p . 100 du produit de l'impôt sur le
revenu.

Entre ce pourcentage et le taux de cieux tiers de non-recouvre-
ment des pensions alimentaires doit se trouve' un taux intermé-
diaire de recouvrement qui, de toute manière, marque ra une
amélioration de la situation.

Mme Moreau et M . Forni ont traité de la création d'un fonds
des pensions alimentaires . J'ai déjà indiqué les raisons pour
lesquelles je n'y suis pas favorable . Mme Moreau a cité, notam-
ment, le cas d'un ingénieur qui ne verse pas la pension à son
ex-femme. Il est certain que le passage par la voie de la compta-
bilité publique apportera une solution clans un tel cas.

M . Forni s'est inquiété de l'articulation de la procédure . Effec-
tivement, on peut se poser la question de savoir si l'on doit passer
par l ' intermédiaire du procureur, du juge d ' instance, ou mème,
comme certains amendements le proposent, (lu greffier. C'est
une question it étudier car je crains qu'il y ait lit des risques.

En tout cas, on ne peut admettre que des personnes
privées saisissent directement les comptables publics pour le
recouvrement d'une créance . Le passage par une autorité judi-
ciaire est indispensable.

Quant au ce r tificat de carence, cette disposition pourra être
étudiée au cou r s de la discussion.

Mine Crépin a jugé le projet en termes favorables et je l'en
remercie . Comme elle, je suis très préoccupé par le problème
de la sécur ité sociale des femmes divorcées et je déposerai un
amendement concluant su' ce qui s'est dit à ce sujet au cou rs du
débat sur la réforme du divorce, afin qu'il n'y ait plus de hiatus
entre les mécanismes des lois actuelles et les règles qui résul-
teront de la généralisation de la sécurité sociale, prévue
pour 1978.

M . le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présent^e,
le passage à la discussion des articles du projet de lui dans le
texte du Gouvernement est de droit .
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Avant l ' article 1-'.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements, n"' 1, 15
et 18, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n' 1 . présenté par Mmes Chonavel, Moreau,
M . Dueolonè et les membres du groupe communiste, est ainsi
rédigé :

. Avant l'article 1

	

insérer le nouvel article suivant:

. I . -- Il est créé un fonds des pensions alimentaires.
En ras de défaillance du débiteur, le bénéficiaire d'une
pension alimentaire s'adresse au fonds qui lui verse les
sommes qui lui sont dues . Le fonds est subroge aux droits
du créancier p•,ur obtenir du débiteur d'aliments le mon-
tant de la pension.

. II . — En application de l alinéa précédent, le fonds
est habilité à engager toutes poursuites mètres pénales
contre le débiteur défaillant et notamment à faire pra-
tiquer saisie-arrét sur ses salaires et traitements . retraites
civiles ou militaires, pensions de quelque nature quelles
soient.

Ill . — Le fonds des pensions alimentaires est habilité à
percevoir du débiteur défaillant une majoration de 10 p . 100
sur le montant des pensions dues . .

L ' amendement n" 15, présenté par MM . Forni . Massot . Gan.
Besson et les membres du groupe du parti socialiste et des radi-
caux de gauche et apparentés, est libellé comme suit:

• Avant l'article 1'' . insérer le nouvel article suivant :

. Au cas où le débirentier ne peut être retrouvé ou
est en état d ' indigence . la pension alimentaire sera versée
au crédirentier par un fonds de garantie qui est alors
subrogé dans les droits et actions que possédait le créan-
cier contr e le débirentier.

• Le fonds de garantie est saisi par le comptable du
Trésor, sur demande du crédirentier, après qu'il ait vérifié :

•
1" Que les voies d'exécution prévues à l'article précé-

dent sont restées infructueuses ;

. 2 ' Que le débiteur de la pension est en état d ' indi-
gence ou ne peut i :•e retrouvé.

• Ce fonds est alimenté par une imposition de 2 p . 100
sur les versements qui font l'objet de déclarations annuel-
les par les débirentiers en application de l'article 88 du
code général des impôts et par une partie du produit des
amendes prélevées sur les débirentiers dont la dette a été
recouvrée par les soins des comptables du Trésor .

< Le fonds de garantie se substitue dans les mêmes condi-
tions au débiteur défaillant pour régler à la sécurité sociale
le montant des cotisations que celui-ci était tenu de verser
au bénéfice de son ex-conjoint.

Enfin, l'amendement n" 18 . présenté par MM . Chaumont,
Bècam, Chasseguet, Goulet . Graziani . Le Theule, Pinte, de Poul-
piquet . Simon-Lorière et Rohert-André Vivien, est conçu en ces
termes :

< Avant l'article 1-`, insérer le nouvel article suivant:

• Il est institué une laisse nationale chargé du règle-
ment et du recouvrement des pensions alimentaires et des
rentes accordées aux personnes bénéficiaires d'une déci-
sion de justice exécutoire clans le cadre d'un divorce ou
d'une séparation de corps . ou au titre des obligations de
l'article 205 du code civil, des contributions des charges
du mariage prescrites par l ' article 214 du code civil, des
rentes prévues par l'article 276 du même code ou des
subsides de l'article 342.

• Cet organisme est une personne morale de droit privé
dont le statut et le fonctionnement seront fixés par un
décret en Conseil d'Elat =.

La parole est à Mme Chonavel, pour soutenir l'amendement
n" 1.

Mme Jacqueline Chonavel . L' intervention de Mme Moreau,
clans la discussion générale, me dispense de commenter longue-
ment cet amendement dont elle a abondamment t raité.

L'article 40 de la Constitution nous interdit de proposer
une dépense nouvelle, mais comme il est certain que le fonds
(le garantie des pensions alimentaires sera insuffisamment
alimenté par une taxe de 10 p . 100 sur les débiteurs défail-
lants, je demande en sa faveur une dotation de l'État .

Actuellement, ce dernier consacre des millions de francs . voire
des dizaines de millions de francs aux mères dépourvues de
toutes ressources . La création d'un fonds des pensions alimen .
taires, en permettant aux femmes de recevoir tete• lù en toute
dignité leur éviterait de recourir à cette mendicité . i .9pplarcdis-
5(01rRts Rttr !e' .s bancs des (0,10,1 N i .;t (s .)

M. le président . La parole est à M . Forni, pour défendre
l'amendement n 15.

M . Raymond Forni . \ous sommes confrontés à un problème
qui est né de l'échec de l'institution judiciaire en matière de
recouvrement vies pensions alimentaires et nous essayons (le
tr ouver le passage entre l'institution judiciaire et l'autorité
administrative.

Supposons ce problème résolu . I .e comptable du Trésor saisi
se trouve ra alors en présence de deux catégories de débiteurs :
d'une part . les débiteurs de mauvaise foi . les récalcitrants,
auxquels il sera facile d'appliquer le système préconisé par le
Gouvernement, à savoir le, voies d ' exécution qu ' il appartiendra
à l ' agent judiciaire du Trésor (le mettre en teuvre : (l'autre
part, les débiteurs indigents ou insolvables, de loin les plus
nombreux, pour les femmes et les enfants desquels nous souhai-
tons que joue la solidarité nationale.

Nous proposons donc la création d'un fonds de garantie,
com p te il en existe un en matière automobile. Son finance-
ment pour rait étre assuré cic deux façons : soit par une contri-
bution de tous les débiteurs. bons ou mauvais, fixée à 2 p . 100;
soit par une fraction de la major ation de 10 p . 100 prévue dans
le texte . Ce dentier financement n ' est nullement contraire a la
pratique, par exemple en matière d'assurances ou pour les
études d'avoué, dont j'ai parlé tout à l'heure, et qui sont payées
par l'ensemble des justiciables par le biais de la taxe parafiscale.

Il serait pour le moins anormal que, (tans le cadre d'un texte
libéral . il ne soit pas tenu compte de la catégorie la plus
défavorisée, tes femmes en détresse, et les quelques lettres
citées tout à l'heure par Mme Moreau démontrent à l'évidence
l'u rgence d'une telle solution pour le recouvrement des pensions
alimentaires . ( :Applaudissements sur les bancs des socialistes et
radicaiia- de gauche .)

M . le président. La parole est à M. Chaumont, pour soutenir
l'amendement n" 18.

M . Jacques Chaumont . J'ai exposé la philosophie de l'amen-
dement lors de la discussion générale et je n 'ai rien à ajouter.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Comme je l' ai déjà
indiqué . la commission s'est prononcée contre le principe d'un
fonds de garantie sous quelque forme que ce soit et ce
essentiellement pour des raisons de forme et de financement.

L'amendement de Mme Chonavel prévoit le financement du
fonds pur une majoration de 10 p . 100 du montant des pensions
dues par les débiteurs défaillants . Un tel financement serait
totalement illusoire et . en aucun cas. il n ' assur erait le paiement
des pensions elles-mêmes.

Quant à l'amendement de M . Forni, il tend à imposer à tous
les débiteurs de pensions, à quelque titre que ce soit, une
conUibuton de 2 p . 100 qui serait parfaitement abusive.

Je le répète . le seul système logique est celui proposé par
M . Chaumont dont l'amendement ne pose d'ailleurs que le prin-
cipe . Mais il va à l'encontre du système tnéme que propose le
projet de loi et que la commission a adopté.

Sans doute, nies chers collègues, les explications données tant
par M . le ministre que par moi-même sont-elles encore présentes
à votre esprit et dans ces conditions, sans insister davantage, je
vous demande de rejeter le principe même de la création d'un
fonds de paiement des pensions alimentaires.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie et des finances . M . Krieg vient de
préciser rapidement et excellemment les raisons pour lesquelles
nous sommes hostiles au principe de la création d'un fonds de
garantie des pensions alimentaires.

Nous avions le choix entr e deux systèmes : celui que nous
proposons, c'est-à-dire l'intervention des comptables publics pour
le recouvrement des pensions, ou la création d'un fonds financé
selon les systèmes prévus dans les amendements. Je remarque
d'ailleurs que les t rois systèmes proposés sont différents.

Il nous a semblé préférable de retenir la procédure de recou-
vrement par les comptables publics et cela pour deux raisons .
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D'abord une raison de principe que M . Donnez et M . Kriee
ont exposée : l'argent publie ne doit pas servir au règlement des
pensions . Or . d'après des études très sérieuses, une avance de
400 à 500 millions de francs serait nécessaire, au départ, pour
que le fonds puisse fonctionner . Ce serait donc une procédure
coûteuse.

Ensuite et surtout, le système de recouvrement par les
comptables publics, à titre subsidiaire, crée en soi un élément
de dissuasion non négligeable et permettra, notamment . de
combattre la fraude fiscale . Il est donc beaucoup plus efficace
que ne le serait l'institution d'un mécanisme assez lourd,
alimentée par des taxes parafiscales ou des impositions.

Car de deux choses l'une : actuellement, de nombreuses
pensions alimentaires ne sont pas payées . ou bien par suite de
la mauvaise volonté du débiteur et la procédure de recouvre-
ment public permettra de les recouvrer pour la plupart : ou bien
parce que les débiteurs sont indigents et l'organisme proposé
ne pourrait être financé que par des méthodes qui seraient
extrêmement coûteuses.

Comme les débiteurs de mauvaise volonté sont actuellement
les plus nombreux et qu'ils ne sont frappés par aucune sanction
réelle, les procédures civiles étant très longues . nous estimons
le système que nous proposons de beaucoup le plus efficace.

Pour des raisons de principe et d'efficacité, je m'oppose donc
aux amendements .

SEANCE DU 12 JUIN 1975

M . Pierre Charles Krieg, rapporteur . La commission a jugé
opportun de prévoir, clans le cadre du recouvrement public des
créances. le cas où les pensions alimentaires seraient partiel-
lement payées.

Il est très fréquent, en effet, de voir la pension payée soit
de façon régulière mais en partie seulement, soit d'une façon
irrégulière mais totalement à chaque fois.

En fin de compte, la pension n ' est que partiellement payée.

Ce cas semble prévu dans le texte du projet de loi : mais la
commission a jugé préférable de l'indiquer expressément, pour
éviter toute interprétation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie et des finances . Dans le but de
simplifier la procédure et de ne pas en exclure le recouvrement
partiel, le Gouvernement accepte cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement est adopté .)
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements

n " 18 et 4.
(L 'article

	

ainsi modifié, est adopté.)

Article 2.

7 ..

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L ' amendement n 'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.

(L'amendement est adopté . — Applaudissements sur les bancs
des socialistes et radicaux de gauche et des communistes .)

Article 1-"-

M. le président. Art. 1 — Toute pension alimentaire fixée
par une décision judiciaire devenue exécutoire dont le recou-
vrement n'a pu être obtenu par une des voies d'exécution de
droit privé peut être recouvrée pour le compte du créancier par
les comptables directs du Trésor .

MM. Chaumont, Bécam,

	

Chasseguet,

	

Goulet,

	

Gr•c,iani.
Le Theule, Pinte, de Poulpiquet . Simon-Loriére, Robert-André
Vivien ont présenté un amendement n" 19 ainsi conçu :

a Supprimer l'article 1•'.
La parole est à M. Chaumont.

M . Jacques Chaumont . La suppression demandée par cet amen -
dement est la conséquence de l'adoption par l'Assemblée de
l'amendement n" 18 avant l'article 1' .

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . La commission avait
repoussé, ce matin, l'amendement n" 19 pour des raisons fort
simples qui l'avaient également conduite à rejeter l'amende-
ment n" 18, celui-là étant la conséquence logique de celui-ci.
Elle ne peut que maintenir sa position.

M . Jean Foyer, président de la commission . Monsieur le prési-
dent, je demande une suspension de séance de quelques instants.

M. le président. Elle est de droit.
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue vendredi 13 juin à zéro heure quarante,

est reprise à zéro heure cinquante .)

M . le président. La séance est reprise.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 19 ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Le Gouvernement
demande également à l'Assemblée de rejeter l'amendement
n" 19.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n` 19.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M. Krieg, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 4 libellé en ces termes:

e Dans l'article 1", après les mots : a dont le recouvre-
ment», insérer les mots : e total ou partiel A.

La parole est à M. le rapporteur .

M . le président. Art . 2 . . — La demande de recouvrement
public des pensions alimentaires est adressée par le créancier
au procureur de la République près le tribunal de grande instance
dans le ressort duquel se trouve son domicile.

e Cette demande est admise :
a 1 . Si le créancier justifie qu'il a eu recours effectivement à

l'une des voies d'exécution de droit privé, restée infructueuse;
2 . S'il ne résulte pas des documents fournis que le débiteur

de la pension est en état d'indigence . a

MM . Chaumont . Bécam. Chasseguet, Goulet . Graziani . Le
Theule . Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière. Robert-André Vivien
ont présenté un amendement n" 20 conçu ainsi :

Rédiger ainsi l'article 2:
a Le créancier de la pension alimentaire ou de la rente

adresse sa demande de recouvrement à la caisse nationale.
Cette demande est admise s'il justifie qu'il a eu recours

effectivement à l'une des voies d'exécution de droit privé
et que cette démarche est restée infructueuse..

La parole est à M. Chaumont.

M . Jacques Chaumont. Dans la logique du système adopté par
l'Assemblée avec la création d'une caisse nationale, il faut
régler le problème de la saisine.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . La commission ne se
lassera pas de répéter tout au long de ce débat qu'elle a été
hostile au principe d'un fonds de garantie.

En conséquence . elle est défavorable à l'amendement n" 20,
qu'elle a repoussé et qu'elle demande à l'Assemblée de rejeter
également.

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M . Jean Foyer, président de la commission . M. Chaumont
a parlé de la ' logique .> de l'Assemblée . En fait de logique,
il y en a au moins deux en l'occurrence.

En effet, l'Assemblée vient d'émettre deux votes parfaitement
contradictoires, le premier lorsqu'elle a adopté l'amendement
n" 18 et le deuxième lorsqu'elle a rejeté l'amendement n" 19.

Afin que les choses soient claires et que cette sorte de
théâtre d'ombres ne se prolonge pas plus longtemps, la commis-
sion demande un scrutin public sur l'amendement n" 20, qu'elle
invite l'Assemblée à repousser.

M . André Fenton . Cela ne changera rien

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'.

M . le ministre de l'économie et des finances . Le Gouvernement
est également contre l'amendement n" 20.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 20.

Je suis saisi par la commission et par le groupe des républi-
cains indépendants d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais .
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M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 4'78
Nombre 9e suffrages exprimés	 477
Majorité absolue	 239

Pour l'adoption	 190
Contre	 287

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

M. le président . MM . Forni, Massot, Gau, Besson et les mem-
bres du groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche
et apparentés, ont présenté un amendement n" 16 rédigé comme
suit :

F Dans le premier alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : au procureur de la République les mots : r au
greffier

La parole est à M. Forni.

M . Raymond Forni . J'ai déjà exposé les raisons qui nous ont
conduits à déposer cet amendement.

Quel que soit le sort réservé au fonds de garantie . nous
pensons que la saisine de l'autorité administrative par le greffier
du tribunal d'instance. fonctionnaire assermenté, constitue une
voie plus simule et plus rapide que la saisine par le procureur
de la République, autorité pénale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . La commission est hostile
à l'adoption de l'amendement n" 16.

Je ferai d'abord observer à M . Forni que le procureur de
la République près le tribunal de grande instance n 'est pas une
autorité exclusivement pénale . Par ailleurs, son rôle dépasse
largement celui du greffier du tribunal d'instance . En effet,
le procureur de la République est chargé de vérifier les créances,
d'établir un état exécutoire — article 3 du projet — de le
transmettre au Trésor, d'y apporter de son propre chef des
modifications tendant à augmenter, à réduire ou à supprimer la
pension et . selon l'article 4, de saisir le président du tribunal.
Toutes ces attributions ne sont manifestement pas celles d'un
greffier de tribunal d'instance.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie et des finances . Le Gouverne-
ment s'en remet à l'avis parfaitement qualifié de la commission
des lois et il demande à l'Assemblée de repousser l'amende-
ment n ' 16.

M. le président La parole est à M. Fanion.

M . André Fenton . Je ne pense pas que le système de M . Forni
soit exceptionnellement bon, niais je ne suis pas sûr que celui
proposé par le Gouvernement soit remarquable.

En effet . l'organisation générale des parquets — je ne mets
pas en cause personnellement les procureurs de la Répu-
blique — n'est pas . à première vue, un modèle de rapidité, de
légèreté et d'accessibilité . Dans les grandes agglomérations — le
phénomène est moins sensible clans les petites villes de pro-
vince — le parquet est une immense machine comparable, par
son ampleur et sa complexité, aux grandes administrations.
Dans ces conditions, je ne suis pas sûr que la rapidité de
fonctionnement, qui, selon Mine le secrétaire d'Etat chargée
de la condition féminine, caractérise les perceptions, se retrouve
dans la première phase de la procédure.

Monsieur le ministre, pourriez-vous nous donner quelques
explications sur les moyens qui seront mis en oeuvre, sur les
procédures qui seront employées ?

Certes, M . le garde des sceaux n'est pas là ce soir, et d'ailleurs
quand il est présent il a plutôt tendance à renvoyer la halle
à d 'autres ministres . Néanmoins, j ' aimerais connaitre les inten-
tions du Gouvernement quant à l'application d'un système qui
m'inquiète même si la proposition de M . Forni ne me semble
pas bonne.

M. le président. La parole est à M . Forni .
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M . Raymond Forni . Monsieur le ministre, avant de déposer
mon amendement, j'ai pris la pré•.aution d'interroger des pro-
cureurs de la République . Le moins qu'on puisse dire. c'est
qu'ils ne sont pas très enthousiastes à l'idée de se transformer
en assistantes sociales, comme je l'ai déjà expliqué.

De surcroit, le recouvrement et la fixation du montant de l'en-
semble des pensions alimentaires, qu'il s'agisse des contributions
aux charges du ménage ou des pensions alimentaires d'ascen-
dants, sont du ressort exclusif du tribunal d'instance.

De quelle autorité disposera le procureur de la République
pour diminuer ou augmenter le montant d'une pension alimen-
taire, dune pour remettre en cause des décisions de justice,
prises en général par des jur idictions collégiales et qui ont
acquis l'autorité de la chose jugée ?

Ce système me parait absolument aberrant.
La saisine du procureur (le la République constitue une lour-

deur qui me parait contraire à l'esprit du texte et qui ne fera
que compliquer la tâche non seulement des procureurs de la
République mais également des comptables titi Trésor.

J'ai suggéré tous à l'heure que les greffiers puissent trans-
mettre aux comptables du Trésor un état de carence qui établi-
rait que toutes les voies civiles, ou en tout cas un certain nombre
d'entre elles, ont été effectivement utilisées par les crédirentiers.
Je propose que ces derniers puissent saisir le comptable du
Trésor par simple lettre, et donc sans frais, en joignant leur
demande à l'état de carence dressé par le greffier . Nous pouvons
d'ailleurs donner une garantie juridictionnelle à cette procé-
dure en utilisant le système de l'ordonnance sur requéte . Par
cette voie nous parviendrions à la rapidité souhaitable en la
matière.

La tâche des procureurs de la République est déjà suffisam-
ment complexe actuellement, car l'absence de personnel se fait
lourdement sentir clans les parquets, sans que vous accentuiez
encore les difficultés qui sont les leurs . Je vous demande clone,
en de'/,rs de toute p osition partisane, de ne pas confier à ces
magistrats, dont je crois me faire l'interprète, le recouvrement
des pensions alimentaires.

Car, en fait . c'est bien de cela qu'il s'agit . Toute la préparation
du dossier de recouvrement par l'administration publique
incombera au procureur de la République et non au comptable
du Trésor qui ne fera qu'appliquer les injonctions qui lui seront
données par lé magistrat.

Et là apparait le danser que j'ai dénoncé tout à l'heure, à
savoir le lien entre l'autorité judiciaire et l'autorité administra-
tive qui est contraire . comme vous le savez, à nos règles consti-
tutionnelles.

Pour toutes ces raisons, je vous demande de bien vouloir
adopter notre amendement . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et radicaux de gauche.)

M. le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Jean Foyer, président de la commission . Je suis en désac-
cord avec M . Forni sur plusieurs points.

Il n'est pas exact que le tribunal d 'instance soit seul compé-
tent en matière de pensions alimentaires . La réforme du divorce
attribue, en cette matière, compétence au juge des affaires
matrimoniales.

Par ailleurs, le projet du Gouvernement ne donne en aucune
façon au procureur de la Rpublique le pouvoir de réviser le
montant d'un' pension alimentaire fixée par décision juridic-
tionnelle . II prévoit seulement, en son article 3 . que lorsqu'une
décision juridictionnelle aura modifié le montant de la pension,
le procureur de la République devra en conséquence corriger
son état exécutoire.

D'après les règles de la comptabilité publique . les comptables
ne peuvent recevoir tics sommes qu'en vertu d'un titre de
recette établi par une autorité administrative . Les auteur s du
projet de loi, plutôt que de confier ce pouvoir à un fonction-
naire administratif . ont jugé préférable . étant donné qu'il s'agit
de décisions de l'autorité judiciaire, de le confier au procureur
de la République qui, à la différence du greffier, dépourvu en
règle générale de pouvoir, dispose bien de l'autorité.

Le système retenti me parait donc raisonnable et je demande
à l'Assemblée de rejeter l'amendement de M. Forni.

M . le président. La parole est à M . Forni pour répondre à la
commission.

M . Raymond Forni . Dans notre esprit, le juge d'instance
devrait n'avoir qu'un rôle d'exécution puisque toutes les saisies-
arréts passent par le tribunal d'instance . Le système de recou-
vrement par l ' administration publique se situe donc dans la
logique des voies d ' exécution de droit privé .
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Puisque vous nous avez indiqué, monsieur Foyer, qu ' il n ' appar-
tiendra pas au procureur de la République de modifier les
sommes mises à la charge _t u débirentier . c'est une raison
supplémentaire pour ne pas lai imposer un surcroit de travail.

En ce qui concerne enfin l'émission d'un titre de recette,
je vois mal les raisons qui vous ont conduits à choisir
le procureur de la République plutôt que le juge d 'ins-
tance. J 'ai déjà indiqué q u'il suffirait de procéder par
simple ordonnance sur requête pour faire en sorte que le
juge d'instance puisse émettre un tigre de recette valable pour
le comptable du Trésor. Encore une fois, cela me parait être
une solution beaucoup plus simple.

Je voudrais rappeler quel est le rôle du ministère public en
France.

M. Jean Foyer, président de la commission . Nous le connais-
sons !

M . Raymond Forni . Son rôle est de maintenir l'ordre publie et
les explications que vous avez fournies, monsieur Foyer, démon-
trent à l ' évidence qu ' il y a dans votr e esprit comme dans celui
des auteurs du projet de loi . une certaine confusion . (Applaudis-
semeurs sur les bancs des socialistes et des radicaux de gauche.)

M . Jean Foyer, président de la commission . Monsieur Forni,
il y a vingt-cinq ans que j'enseigne la procéclurc civile . Je
connais quand même le rôle du ministère public!

M . le président . Je crois répondre au souhait de l'Assemblée
en vous demandant, messieurs . de ne pas poursuivre un débat
qui peut certes passionner les juristes mais qui . en l'occurrence,
gagnerait à ètre plus bref.

La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances.

M . le ministre de l'économie et des finances. Je ne peux
pas accepter, M . Forni le comprendra, puisqu'il a une forma-
tion juridique très poussée . que les procédures de la comptabi-
lité publique soient mises en oeuvre par un certificat de carence
délivré par un greffier. Un comptable public ne peut engager
son action . comme l'a dit excellement M . Foyer, que sur un
titre de recette signé par une autorité publique . C'est un pro-
blème de fond.

Fallait-il choisir le juge d'instance ou le procureur de la
République ? Tenant compte des modifications apportées dans
l'organisation des tribunaux et des cours par M . le garde des
sceaux, nous avons opté pour le procureur de la République et
nous mettrons en oeuvre tous les moyens nécessaires pour
éviter l'encombrement que M. Forni a redouté.

En conclusion je suis opposé à l'amendement n° 16.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé .)

M . le président. L'amendement n'est pas adopté.

M. Krieg, rapporteur, et Mme Constans ont présenté un amen-
dement n" 5 libellé ainsi :

• Substituer aux deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 2 les nouvelles dispositions suivantes :

• Cette demande est admise si le créancier justifie qu'il
a eu recour s effectivement à l'une des voies d'exécution de
droit privé et que ce recours est resté infructueux . a

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Si vous le permettez,
monsieur le président, je défendrai en même temps que l'amen-
dement n" 5 l'amendement n" 6.

M . le président . M . Krieg . rapporteur . et M . Claudius Petit ont
en effet présenté un amendement n" 6 conçu comme suit :

• Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'article 2:

' Toutefois, il n'y est pas donné suite s'il résulte des
documents fournis . . .1e reste sans changement) . '•

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Il s'agit de deux amende-
ments de forme qui apportent toutefois une précision au fond .

Monsieur le ministre, vous vous souvenez sans doute que pesant
le problème de l'état d'indigence, il m'était apparu inconcevable
que la preuve du non-état d'indigence incombât au créancier de
la pension alimentaire.

Pour éviter cette difficulté, nous avons légèrement modifié
la rédaction du projet en prévoyant que la demande de recou-
vrement est admise si le créancier justifie qu'il a eu recours
effectivement à une voie d ' exécution de droit privé et que ce
recours est resté infructueux : toutefois il ne sera pas donné
suite à la demande s'il résulte des documents fournis, sur les
instructions du procureur de la République, que le débiteur de
la pension est en état d'indigence . Cela inc parait plus clair.

Par ailleurs, nous souhaiterions obtenir quelques précisions
sur l'état d'indigence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances. Le Gouvernement
accepte les deux amendements de la commission.

M. le président . La parole est à M . Fanton.

M . André Fanton . Je voudrais revenir sur les observations de
M . le rapporteur . Il semble d'ailleurs que le Gouvernement
n'ait pas répondu à la question qu'il iui a posée.

J'ai un peu de mal à comprendre l'intérêt du dernier alinéa
de l'article 2, modifié par l'amendement n" 6 : a Toutefois, il
n'y est pas donné suite s'il résulte des documents fournis que
le débiteur de la pension est en état d'indigence

En répondent à M . Forni, vous avez expliqué, monsieur le
ministre, que votre système était le meilleur. La preuve en
est• avez-vous précisé, que 98 .5 p . 100 des contribuables acquittent
leurs impôts . )'e qui montre l'excellence de votre organisation.

En l'occurrence . vous allez permettre au procureur de la
République de se faire juge de l'indigence éventuelle du débiteur
alors que• en général, les services du ministère de l'économie et
des finances sont, dans ce domaine, beaucoup plus compétents
et n'abandonnent les procédures de recouvrement qu'en connais-
sance de cause.

Mal informé sur les propositions de la commission, je n'ai
pas proposé d'amendement de suppression du dernier alinéa de
l'article 2 mais je suggère au Gouvernement de le faire.

Si ensuite le percepteur engage des poursuites et s'aperçoit
que l'argent ne rentre pas, l'état d'indigence du débiteur sera
indéniable . Au contraire, dans le système qui nous est proposé,
le procureur de la République, dans le meilleur des cas, décrétera
un état d'indigence qui sera contesté.

M . le président. La parole est à M . Forni.

M . Raymond Forni . J'ajouterai un argument à ceux (le M . Fan-
ton . Le texte prévoit que les pensions alimentaires qui seront
recouvrées par l'intermédiaire du comptable du Trésor seront
frappées d'une amende de 10 p . 100.

Cette amende reste acquise au ministère des finances, et, par
conséquent, il est normal que les démarches en vue de recouvrer
les pensions alimentaires et pour déterminer l'éventuel état
d'indigence du débiteur soient effectuées par le Trésor qui sera,
en quelque sorte, rémunéré par le supplément de 10 p. 100
mise à la charge des débiteurs défaillants.

Il conviendrait donc de supprimer purement et simplement
le dernier alinéa de l'article 2.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Je me permets d'obser-
ver que l'article 11 prévoit que le titre exécutoire est renvoyé
au procureur de la République dans deux cas : le décès du
débiteur et l'impossibilité, constatée par le comptable dut Trésor,
de recouvrer la créance.

Si l'on adopte la thèse de M . Fanton . on risque de submerger
les comptables du Trésor à qui seront communiqués des états
exécutoires établis à la suite de demandes qui auraient pu, an
départ, être considérées comme irrecouvrables en raison de
l'indigence du débiteur.

Il me parait donc tout à fait inutile d'accroitre les frais,
de rechercher les complications et d'accumuler les dossiers . Il
est donc souhaitable que le procureur de la République on ses
services puissent opérer un premier tri, ce qui permettrait
d'éviter que les dossiers ne s'entassent chez le percepteur qui
serait obligé, par la suite, de renvoyer les tit r es exécutoires
irrecouvrés .
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M . Guy Ducoloné . Tout montre bien les limites du projet de
loi!

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l'économie et des finances . J ' accepterais
volontiers de supprimer le paragraphe 2 de l'article 2, mais les
observations de M. Krieg me paraissent tout à fait pertinentes.

Lorsqu'une personne ne peut recouvrer sa créance, elle remet
au procureur de la République un dossier pour que celui-ci
établisse un état . Mais ce dossier peut comporter une pièce qui
prouve l'inutilité des poursuites en raison de l'indigence du
débiteur . Il me parait inutte d'encombrer le réseau des compta-
bles publics de certains dossiers qui finiront sur l'état des cotes
irrecouvrables.

A mon avis . la disposition en cause n'est pas mauvaise, compte
tenu surtout des modifications proposées par la commission des
lois . Je souhaite donc que l'Assemblée adopte les deux cmende-
ments de la commission, qui me paraissent respecter l'esprit
du projet.

En effet, il est certain que les procureurs de la République
n'auront que trop tendance à communiquer aux comptables
publics toutes les demandes . C'est pourquoi, si certains dossiers
contiennent des documents prouvant que le débiteur est en état
d'indigence . un premier tri pourra être effectué, ainsi que vient
de le préciser M . le rapporteur.

M. le président. La parole est à M . Fenton.

M. André Fanton . Je ne veux pas poursuivre la discussion,
monsieur le président.

Je me bornerai donc à déposer un amendement de suppression
de façon que l'Assemblée puisse se prononcer.

M. le président . Mon cher collègue, le délai pour le dépôt
des amendements est expiré . et un amendement verbal ne peut
être recevable . Votre amendement ne pourra être examiné que
si la commission ou le Gouvernement en accepte la discussion.

M . André Fanton . Le Gouvernement, me semble-t-il, a indiqué
qu'il pourrait accepter de supprimer la disposition en cause.

Je souhaite maintenant éclairer la discussion.
Je comprends très bien les arguments de M . le rapporteur.

Mais en vertu de quoi le procureur de la République va-t-il juger
qu'il y a état d'indigence ? Il fondera sa décision sur des
impressions.

Ce n'est certainement pas le créancier qui lui apportera la
preuve que son débiteur est en état d'indigence . Il ne pourra
donc former sa conviction que sur des bruits, sur des situations
provisoires. L'état d'indigence peut être passager . Par exemple,
si le débiteur est en chômage au moment précis où on lui
demande le paiement . le procureur de la République le consta-
tera : mais le chômage n'est pas une situation perpétuelle ; le
percepteur pourra donc demander au créancier d'attendre
un mois ou deux, mais ensuite l'affaire sera en l'état . S'il ne
pouvait en être ainsi . la portée du texte se trouverait très limitée.

Je vous remercie donc, monsieur le ministre, de votre pre-
mier mouvement ; je souhaite qu'il soit le bon et que vous vous
montriez favorable à mon amendement de suppression dont la
discussion, je l'espère, sera acceptée par la commission.

Ma proposition n'enlève rien à votre texte ; elle tend à faire
totalement confiance au percepteur.

M . le président . La parole est à M. Forni.

M . Raymond Forni . J'indique simplement que le procureur
de la République dispose d'un moyen extrêmement simple pour
se renseigner : il peut saisir les services de gendarmerie . Vous
imaginez immédiatement les délais qui seront nécessaires pour
établir et porter au dossier le procès-verbal de gendarmerie
prouvant le caractère défaillant du débiteur . (Rires sur de
nombreux bancs .)

Tout cela me parait être d'une complexité extraordinaire!

M . le président . La parole est à m. le président de la com-
mission.

M. Jean Foyer, président de la commission . Nous sommes en
train — je n'hésite pas à employer le terme — de divaguer.
Il suffit de lire avec un minimum d'attention le dernier alinéa
de l'article 2 pour voir que nous ne faisons qu'évoquer des
fantasmes .

La disposition en cause donne pouvoir au procureur de la
République de refuser l'état exécutoire, non pas en se fondant
sur des ragots, mais lorsque les documents qui lui sont fournis
à l'appui de la demande de recouvrement public font apparaître
que le débiteur est en état d'indigence.

M . Charles Josselin . Quels documents ?

M . Raymond Forni. Fournis par qui?

M . Jean Foyer, président de la commission . L'huissier à qui
le créancier se sera adressé pour utiliser la procédure de paie-
ment direct aura, par exemple, découvert que le débiteur est
hospitalisé depuis trois mois, qu'il ne gagne pas d'argent, qu'il
ne dispose d'aucunes ressources.

Dans ce cas, est-il nécessaire de délivrer un état exécutoire
qui, manifestement, ne pourra être suivi d'effet ? (Exclamations
sur les bancs des communistes et des socialistes et radicaux de
gauche .)

M . Raymond Forni . C'est du délire!

M . André Fanton . On petit tout de même sortir d'un hôpital!

M. Jean Foyer, président de la commission . Pour mettre un
terme à cette discussion oiseuse, j'accepte que l'amendement
de M. Fanton soit soumis à l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M . le ministre de l'économie et des finances . Monsieur le
président, pendant cette discussion, j'ai rédigé un amendement
de suppression au dernier alinéa de l'article 2, dont je vais vous
saisir. (Applaudissements sur 1.es bancs ries républicains indé-
pendants, de l'union des démocrates pour la République et des
réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. André Fanton . Je vous remercie, monsieur le ministre.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Je viens d'être saisi d'un amendement du
Gouvernement, n" 40, conçu en ces termes : « Supprimer le der-
nier alinéa 2 de l'article 2 e.

Je le mets aux voix.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le dernier alinéa de l'article 2 étant supprimé,
l'amendement n" 6 devient sans objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

M. le président . Art, 3 . — Le procureur de la République
établit un état exécutoire qu'il transmet au Trésor pour le
recouvrement des termes à échoir de la pension alimentaire et,
le cas échéant, de ceux qui sont échus à compter du troisième
mois ayant précédé la date cle la demande.

« Le procureur doit apporter à cet état exécutoire . soit de
son propre chef, soit sur demande du créancier ou du débiteur,
les modifications nécessaires, notamment en cas d'augmentation,
de réduction ou de suppression de la pension alimentaire .»

MM. Chaumont, Bécarre Chasseguet, Goulet, Graziani, Le
Theule, Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière, Robert-André
Vivien ont présenté un amendement n" 21 ainsi rédigé :

a Supprimer l'article 3 . »

La parole est à M . Chaumont.

M . Jacques Chaumont. Dans un premier mouvement, qui était
le bon, l'Assemblée avait accepté le principe de la création
d'une caisse nationale de règlement et de recouvrement des
pensions et des rentes . Mais, lors d'un deuxième vota, elle a
refusé de cr éer un moyen de saisine de cette caisse.

Par conséquent, l'amendement n" 21 n'a plus d'objet, de
même que tous les amendements que j'ai présentés et qui, liés
à la création de ladite caisse, constituaient, en quelque sorte,
un contre-projet . Il s'agit des amendements n"' 22, 23, 24, 25, 26,
27, 28, 29, 30, 31, 32, 33 et 34 .
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M. le président . L'amendement n" 21 est devenu sans objet.

MM . Forni• Massot, Gau• Besson et les membres du groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche et apparentés ont
présenté un amendement n" 17 ainsi libellé :

« Dans l'article 3 . substituer par deux fois aux mots :

	

pro-
cureur de la République

	

le mot : « greffier s.

La parole est à M. Forni.

M . Raymond Forni . Pour gagner du temps et pour éviter les
« discussions oiseuses » dont parlait M . Foyer, je retire cet
amendement.

M. le président . L'amendement n° 17 est retiré.

M . Krieg, rapporteur. a présenté un amendement n" 7 ainsi
conçu :

« A la fin du premier alinéa de l'article 3 . substituer au
mot : « troisième r, le mot : « sixième ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Pour accroitre le carac-
tère dissuasif du projet vis-à-vis des débiteurs retardataires, la
commission des lois a prévu que les termes échus pourraient
étre recouvrés à compter du sixième mois — et non du troisième
— ayant précédé la demande.

Cet amendement est destiné à couvrir l'éventuel délai qui
aurait pu courir clans une première procédure de recouvrement.

Le Gouvernement devrait pouvoir accepter cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Honnêtement, je
trouve un peu sévère la proposition de la commission tendant
à étendre 12 rétroactivité aux termes échus . majorés de 10 p . 100,
à compter du sixième mois ayant précédé la demande.

Néanmoins, comme j'accepte d'accroitre l'effet dissuasif du
texte et son efficacité . je laisse l'Assemblée juge.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3 . modifié par l'amendement n" 7.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Article 4.

M . le président . s Art . 4 . — En cas de contestation relative à
l'application des articles 2 et 3 il est statué . comme en matière
de référé . par le président du tribunal.

« Le président se prononce sur la contestation qui lui est
soumise par le procureur de la République. Celui-ci prend, s'il
y a lieu . toutes dispositions utiles pour l'exécution de l'ordon-
nance du président.

« Les dérisions rendues en application du présent article ne
sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel.

« La procédure est gratuite et dispensée des droits de timbre
et d'enregistrement.

« La contestation n'interrompt pas le recouvrement public . »

MM . Chaumont, Bécam. Chasseguet, Goulet, Graziani, Le
Theule, Pinte . de Poulpiquet, Simon-Lorière, Robert-André
Vivien ont présenté un amendement n" 22 ainsi libellé :

n Supprimer l'article 4. a

Cet amendement est devenu sans objet.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 4.

(L'article 4 est adopté .)

Article 5.

M . le président. « Art . 5 . — Dès le dépôt de la demande
d'admission à la procédure de recouvrement public et jusqu'à la
cessation de celle-ci, le créancier ne peut plus exercer aucune
autre action pour le recouvrement des sommes qui font l'objet
de cette demande . »

MM . Chaumont, Bécam, Chasseguet, Goulet, Graziani, Le
Theule, Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière, Robert-André
Vivien ont présenté un amendement n" 23 rédigé en ces termes :

« Dans le texte de l'article 5, substituer aux mots : « à
la procédure de recouvrement public », les mots : « à la
caisse nationale chargée du' règlement et du recouvrement
des pensions alimentaires, ».

Cet amendement est également devenu sans objet.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté .)

Article 6.

M . le président . « Art . 6 . — Pour les sommes qu'il est chargé
de recouvrer, le Trésor est subrogé dans les actions et garanties
dont dispose le créancier pour le recouvrement de sa pension
alimentaire . »

MM . Chaumont . Bécam, Chasseguet, Goulet . Graziani, Le Theule,
Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière, Rohert-André Vivien ont
présenté un amendement n" 24 conçu comme suit :

« Rédiger ainsi le début de l'article 6 :
« Pour les sommes qu'elle est chargée de recouvrer, la

caisse nationale chargée du règlement et du recouvrement
des pensions alimentaires est subrogée . .» (le reste sans chan-
gement).

Cet amendement est devenu sans objet.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6.

(L 'article est adopté .)

Article 7.

M. le président. « Art . 7 . — Le recouvrement public des
sommes à percevoir est effectué par les comptables directs du
Trésor selon les procédures applicables en matière de contribu-
tions directes.

« Le montant de ces sommes est majoré de 10 p . 100 au profit
du Trésor à titre tic frais de recouvrement.

« Les frais de poursuites mis à la charge du débiteur sont
calculés dans les conditions prévues à l'article 1912 du code
général des impôts . „

MM . Chaumont, Bécam . Chasseguet, Goulet, Graziani, Le Theule,
Pinte, de Poulpiquet . Simon-Lorière, Rohert-André Vivien ont
présenté un amendement n” 25 libellé ainsi:

s Supprimer l'article 7 . »

Cet amendement est également devenu sans objet.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté .)

Article 8.

M . le président. « Art . 8 . — Sous ré erve des dispositions de
l'article 6 de la loi n" 51 . 711 du 7 juin 1951 relative au secret
professionnel en matière de statistiques, les administrations ou
services de l'Etat et des collectivités publiques, les organismes
de sécurité sociale et les organismes qui assurent la gestion
des prestations sociales sont tenus de réunir et de communiquer,
en faisant toutes les diligences nécessaires, au comptable du
Trésor les renseignements dont ils disposent ou peuvent disposer
et qui sont utiles à la mise en oeuvre de la procédure de recou-
vrement public.

MM . Chaumont, Bécane . Chasseguet, Goulet, Graziani . Le Theule,
Pinte, de Poulpiquet . Simon-Lorière, Robert-André Vivien ont
présenté un amendement n" 26 ainsi conçu :

Après les mots : a toutes les diligences nécessaires»
rédiger ainsi la fin du texte de l'article 8 : « à la caisse
nationale, les renseignements dont ils déposent ou peuvent
disposer et qui sont utiles à la recherche des débiteurs
défaillants. ..

Cet amendement est devenu sans objet.

La parole est à M . Ducoloné.
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M. Guy Ducoloné. Après l'article 8, la commission avait adopté
un amendement n" 8 tendant à insérer un article 8 bis ainsi
rédigé :

Dès que la demande de recouvrement public est admise, le
comptable du Trésor est tenu de verser les pensions alimentaires
dues au créancier qui en fait la demande.

Nous considérions cet amendement comme excellent puisque
c'est nous qui l'avions présenté.

Mme Moreau a déjà fourni des explications à son sujet dans
la discussion générale, et je n'y reviendrai pas.

Le meilleur argument que je puisse apporter est celui que
M . le rapporteur a lui-même développé dans son rapport écrit :
a La commission lance donc un pressant appel au Gouverne-
ment pour que celui-ci accepte un amendement sans lequel
le texte qu'il propose n'aura malheureusement qu'un effet limité
puisqu'il n'apporte aucun remède aux cas les plus dramatiques . »

Je me suis permis cette , observation car l'article 40 de la
Constitution a été opposé à notre amendement . C'est donc au
Gouvernement que je m ' adresse.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. J'approuve les propos de
M . Ducoloné.

La commission a adopté l'amendement qu'il avait proposé et
elle a estimé que, sans une disposition de ce genre, le projet de
loi qui nous est soumis serait de maigre effet.

Nous savions que cet amendement tomberait sous le coup
de l'article 40, mais nous avons pensé qu'il était utile de faire
état de cette disposition au cours de la discussion . Au nom de
la commission . je joins ma demande à celle de M . Ducoloné.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'économie et
des finances .

	

-

M . le ministre de l 'économie et des finances . Le Gouvernement,
je l'ai déjà indiqué . n'est pas favorable aux avances du Trésor
public.

J'ai, en revanche, annoncé que je pouvais accepter l'amende-
ment déposé par la commission des lois qui, dans certains cas
particuliers, permet aux caisses d'allocations familiales . sur leurs
fonds d'action sanitaire et sociale d'intervenir pour régler les
problèmes que M. Ducoloné a soulevés.

M . Guy Ducoloné . Vous saisirez aussi les bureaux d'aide
sociale dans les communes !

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 8.

(L'article 8 est adopté .)

Article 9.

M . le président. z Art . 9. — A compter de la notification au
débiteur des sommes faisant l'objet du recouvrement public, le
débiteur ne peut plus s'en libérer valablement qu'entre les mains
du comptable du Trésor . *

M . Hamel a présenté un amendement n" 38 ainsi rédigé :

Avant le premier alinéa de l'article 9, insérer le nouvel
alinéa suivant :

La décision de justice fixant le montant d'une pension
alimentaire doit être inscrite sur le casier judiciaire n" 3
et figurer sur tous les extraits délivrés pour tout motif
que ce soit . Le débiteur peut demander le retrait de la
mention lorsque son obligation de pension alimentaire est
éteinte. s

(Exclamations et rires sur de nombreux bancs .)

La parole est à M. Hamel.

M . Emmanuel Hamel . Ces sarcasmes et ces rires me parais-
sent l'expression d'une légèreté parisienne devant un problème
qu'en province nous ressentons différemment.

J'ai dépose deux amendements . l'un qui vient d'être appelé et
qui prendrait place avant le premier alinéa, l'autre qui sera
présenté tout à l'heure et qui s'insérerait après ce premier
alinéa .

Si vous le permettez, monsieur le président, je les défendrai
maintenant tous les deux : pour ce faire, je m'adresserai succes-
sivement, par courtoisie, d'abord à Mme le secrétaire d'Etat
à la condition féminine, ensuite à M . le ministre des finances, et
enfin à vous, mes chers collègues.

Madame le secrétaire d'Etat, 1975 est l'année de la femme.
Vous savez que les femmes sont très fréquemment victimes de la
disparition dans la nature du débiteur de la pension alimen-
taire.

Je ne suis député que depuis deux ans, mais j'ai été très
frappé par le nombre de femmes qui viennent dans mes perma-
nences pour me déclarer : monsieur le député, je suis chargée
d'enfants, et j'ignore où se trouve mon conjoint qui doit me
verser une pension alimentaire.

Je demande alors au préfet d'essayer de faire une recherche
et . au bout de quelques semaines, je reçois une réponse cour-
toise que je puis résumer ainsi : il nous est impossible de vous
indiquer où se trouve le débiteur de la pension alimentaire.

Je me tourne maintenant vers vous, monsieur le ministre.
Rapporteur du budget de votre ministère, je sais que pour don-
ner l'exemple clans la politique que vous menez contre l'infla-
tion : vous voulez que votre administration soit l'une de celles
où les effectifs augmentent le moins.

Or le projet de loi que nous examinons aura incontestable-
ment pour conséquence de surcharger de travail les comptables
du Trésor . Il importe donc de tout faire pour que les débiteurs
ne disparaissent pas dans la nature.

La possibilité d'aller travailler dans un autre département ou
— puisque nous vivons à l'heure du Marché commun — chez
un de nos partenaires ou, après tout, puisque nous sommes,
heureusement, un pays libre, à l'étranger, multiplie les ca ; où
les magistrats, les procureurs, les gendarmes ou les comptables
du Trésor auront de grandes difficultés à retrouver les débi-
teurs.

Telle est la raison pour laquelle j'ai déposé ces deux amen-
dements.

Je vois très bien l'objection que l'on soulèvera à l'encontre
du second . Tout à l'heure, un collègue m'a montré sa carte
d'identité en me disant : G Tu vois, il n'est pas encore marqué :
condamné à une pension alimentaire.

Mon premier amendement lui, va moins loin . Je propose seule-
ment que la décision de justice fixant le montant d'une pension
alimentaire soit inscrite sur le casier judiciaire n" 3.

Il arrive assez fréquemment qu'on soit obligé, lorsqu'on
sollicite un emploi ou dans d'autres circonstances, de produire
son casier judiciaire.

Le fait (le mentionner sur le casier judiciaire d'un individu
que celui-ci est débiteur d'une pension alimentaire peut faciliter
le recensement des débiteurs et, de ce fait, alléger la tâche des
magistrats et celle des comptables du Trésor.

Telle est la raison pour laquelle j'ai présenté mon premier
amendement.

M . le président . La parole est à M . Forni.

M. Raymond Forni . Après les opérations «coup de poing s
de M. Poniatowski, voici l'opération «coup de timbre » de
M. Hamel.

Cet amendement me laisse pantois . Je vois mal comment
peut étre inscrite sur un casier judiciaire une décision de
caractère purement civil.

Dans l'esprit de M. Hamel, le fait d'être divorcé constitue-t-il
une tare ? Nos collègues qui se trouvent dans cette situation
doivent-ils être menacés de ne plus avoir un casier judiciaire
vierge, ce qui les empêcherait de se présenter aux éiecuons
et de briguer certains mandats ? Demain, le divorce-sanction
que vous avez maintenu revêtira-t-il un caractère pénal? Il
faut aller jusqu'au bout de votre système . monsieur Hamel.

Emanant d'un parlementaire responsable, cet amendement
est stupéfiant et, pour ma part, j'espère que l'Assemblée sera
suffisamment responsable pour repousser purement et simple-
ment ce genre de plaisanterie.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Monsieur le président,
la commission n'a pas eu à examiner cet amendement . Mais je
crois pouvoir indiquer, sans trop m'avancer, que si elle en
avait été saisie, elle l'aurait rejeté .
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Je ne veux pas, à cette heure tardive, faire de l'esprit ;
je suggère néanmoins à M . Hamel de proposer que les décisions
de justice soient tatouées sur le corps du -.condamné ' afin
qu'elles ne puissent être effacées et donc toujours visibles.

Cela dit, je précise qu ' il n ' existe pas de casier judiciaire n" 3.

Aux termes de l'article 768 du code de procédure pénale,
le greffe de chaque tribunal de grande instance reçoit des
fiches constatant un certain nombre de condamnations, et la
proposition de M . Hamel n'entre pas dans le cadre ainsi défini.
Certes, la déchéance de l'autorité parentale ou le retrait de
tout ou partie des droits y attachés peuvent figurer sur les
fiches en question, ces peines pouvant être prononcées, en
application de l'article 378 du code civil, par un jugement
pénal et, en application de l'article 378-1 du même code, par
un jugement dépourvu de caractère pénal.

Je répète que le premier amendement de M . Hamel . comme
d'ailleurs le second qui vise l'inscription sur la carte d'identité,
se situe tout à fait en dehors du cadre tracé par le code de
procédure pénale . C'est pourquoi . à mon avis, l'Assemblée
nationale sortirait de son rôle si elle acceptait des dispositions
de ce genre.

Je vous demande . en conséquence, mes chers collègues, de
repousser l'amendement n" 38.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie et des finances . Monsieur Hamel,
le Gouvernement comprend votre souci de protéger les personnes
victimes du non-paiement de leur pension alimentaire . Mais
votre amendement va trop loin, s'agissant de pensions alimen-
taires. c'est-à-dire d'obligations civiles.

Je m'en remets donc à la sagesse de l'Assemblée .

M . Emmanuel Hamel . J'ai le courage de ce que vous appelez
mon e ridicule s.

J'ai fait quelques études de droit, mais je ne suis pas un prati-
cien du droit. J'ai donc été sensible à l'argumentation de M . le
rapporteur selon laquelle il ne faut pas confondre le droit civil
et le droit pénal, ni modifier la nature du casier judiciaire par
l'inscription d'une décision qui n'est pas de nature pénale.

J'ai un certain entêtement ; c'est un de mes défauts . Or,
je suis très frappé, je le répète, par le nombre de personnes
créancières d'une pension alimentaire dont le débiteur échappe
au paiement.

Vous m'objectiez qu'on ne peut pas mentionner sur le casier
judiciaire une décision qui n'est pas de nature pénale. N'est-il pas
alors possible de faciliter le recensement des débiteurs de
pensions alimentaires en faisant figurer sur leur carte d'identité
une mention — D . P. A. par exemple : débiteur de pension
alimentaire —. qui n'aurait de valeur que parce qu'elle indi-
querait que son possesseur est débiteur d'une pension ali-
mentaire .' (Sourires.)

Vous souriez, mesdames . messieurs . mais si vous iejettz
mon amendement, vous encourrez indirectement la responsabilité
de la situation dans laquelle se trouveront de nombreuses fem-
mes ayant des enfants, qui bénéficient d'un jugement leur
octroyant une pension alimentaire pour élever ceux-ci, :nais
qui continueront pratiquement à vivre dans le dénuement le
plus complet parce que le débiteur a fui.

Et vous savez très bien qu'un pourcentage non négligeable
de ces débiteurs . faute de recensement, échappent à leurs obli-
gations en changeant de domicile ou d'emploi.

M. Michel Crépeau. C'est de la démagogie ! On pourrait aussi
supprimer le permis de conduire.

M . le président . Monsieur Hamel . maintenez-vous votre amen-
dement'.

M . Emmanuel Hamel . J'ai demandé au Gouvernement quels
moyens il entendait mettre en oeuvre pour éviter qu'un nombre
important de débiteurs de pensions alimentaires ne prennent,
en dépit de la loi . des dispositions telles qu'ils ne puissent
pas être obligés de les payer.

Si, au cours de mes permanences, une trentaine de femmes
ayant des enfants viennent m'informer qu'elles ne savent pas
où est le débiteur de la pension alimentaire qui leur est due.
pour l'ensemble de notre pays . le nombre de cas identiques doit
s'élever à plusieurs milliers.

M. André Fenton . Le casier judiciaire n'a jamais indiqué
l'adresse de celui qu'il concerne, monsieur Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Par quel moyen peut-on alors recenser
les débiteurs ou éviter qu'ils deviennent pratiquement introu-
vables . par suite de changement d'emploi ou de domicile et
de départ dans un autre département ?

M . Raymond Forni . Assignez-les à résidence !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. MM . Chaumont, Bécam, Chasseguet, Goulet.
Giaziani . Le Theule, Pinte, de Poulpiquet . Simon-Lo•ière, Rohert-
André Vivien ont présenté un amendement n" 27 libellé eomrne
suit :

Rédiger ainsi l ' article 9 :
r A compter de la notification au débiteur des sommes

faisant l'objet du recouvrement par la caisse nationale, le
débiteur ne peut plus s'en libérer valablement qu'ent r e les
mains du comptable de la caisse . s

Cet amendement n'a plus d'objet.
M. Hamel a présenté un amendement n" 39 ainsi conçu :

Compléter l'article 9 par le nouvel alinéa suivant:
" Le débiteur d'une pension alimentaire fixée par une

décision de justice devenue exécutoire doit dans la semaine
de la signification à lui faite de cette décision, faire apposer
par le commissariat de police de son domicile sur sa carte
nationale d'identité la mention : s Débiteur de pension ali-
mentaire par jugement du tribunal de . . . en date du . .. s
II est, d'autre part, tenu de faire apposer cette mention sur
son passepo rt au moment de sa délivrance ou dans la semaine
qui suit le jugement le déclarant débiteur d'une pension
alimentaire s'il détient déjà un passeport . »

La parole est à M . Hamel .

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre-Charles Krieg ; rapporteur . La commission émet le
même avis que sur l'amendement n" 38.

M. le président. La parole est à M. le président de la com-
mission.

M. Jean Foyer, président de la commission . M . Hamel me
parait avoir négligé l'article 12 de la loi portant réforme
du divorce qui dispose que s toute personne qui transfère son
domicile en un autre lieu après divorce, séparation de corps ou
annulation de mariage, alors qu'elle reste tenue pour l'avenir
envers son conjoint ou ses enfants des prestations ou pensions
de toute nature est passible d'un emprisonnement de un à six
mois et d'une amende de 300 à 6 000 francs si elle s'abstient
de notifier son changement de domicile au créancier de ces
prestations ou pensions.

Cette disposition est beaucoup plus contraignante que l'inscrip-
tion d'une mention sur la carte d'identité.

Votre proposition, monsieur Hamel, est excessive, car elle
tendrait à restaurer la note d'infamie que le censeur romain
pouvait jadis imprimer à certains citoyens de l'ancienne Rome.

M . Emmanuel Hamel . Je demande seulement le recensement
des débiteurs.

M . Jean Foyer, président de la commission . Il ne faut pas
ériger en principe que tout débiteur de pension alimentaire
est ton individu malhonnête qui doit être mis au han de la
société.

M . le président. Monsieur Hamel, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M. Emmanuel Hemel . Je le maintiens, monsieur le président.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 39.
(L'amendement n'est pas adopté .)
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9 est adopté .)

Article 10.

M . le président. s Art . 10 . — Les sommes recouvrées pour
le compte du créancier lui sont réglées, dans les plus brefs
délais . s

M . Krieg . rapporteur, a présenté un amendement n" 9 conçu
ainsi :

2 Supprimer l'article 10 . r

La parole est à M. le rapporteur .
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M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur La commission des lois
a estimé qu'il était inutile de surcharger le texte par un arti-
cle qui, à son sens, ne signifie rien.

c Les sommes recouvrées pour le compte du créancier lui
sont réglées, dans les plus brefs délais . a Mais que diable veut-
on en faire ? On ne peut tout de même pas imaginer que ces
sommes sont destinées à être placées dans les caisses du Tré-
sor pour en être sorties le plus tard possible.

En outre . de quelle sanction serait assorti ce texte, s'il était
adopté ? D'aucune!

I! s'agit donc d'une pétition de principe, qui va de soi . La
commission a considéré, sous réserve peut-être des explications
que donnera le Gouvernement, qu'elle n'avait absolument pas
sa place dans le texte de ce projet de loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances. Le Gouverne-
ment accepte la suppression proposée par la commission des
lois.

M. le président. La parole est à M. Fanton.

M . André Fanton . Je veux simplement poser une question au
Gouvernement : accepte-t-il cet amendement dans l'esprit de la
commission des lois . c'est-à-dire en estimant que cet article ne
sert à rien et que les paiements seront effectués rapidement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . En effet, mon-
sieur Fanton.

M . André Fanton . Je vous remercie, monsieur le ministre.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 10 est supprimé.

Article 11.

M . le président. « Art . 11 . — En cas de décès du débiteur ou
lorsque l'impossibilité de recouvrer la créance a été constatée
par le comptable du Trésor, ce dernier - renvoie le titre exé-
cutoire au procureur de la République qui met fin à la procé-
dure de recouvrement public et décharge le comptable public .»

MM . Chaumont, Bécam . Chasseguet, Goulet, Graziani . Le
Theule, Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière . Robert-André
Vivien ont présenté un amendement n" 28 libellé comme suit :

« Rédiger ainsi l'article 11 :
« En cas de décès du débiteur ou d'impossibilité de recou-

vrer la créance, la caisse prend en charge le paiement des
sommes dues aux créanciers.

Cet amendement est devenu sans objet.
Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 11.
(L'article 11 est adopté .)

Article 12.

M . le président . « Art . 12 . — Agissant seul ou conjointement
avec le débiteur, le créancier de la pension alimentaire peut
renoncer à la procédure de recouvrement public . Il adresse sa
demande au procureur de la République qui met fin à la procé-
dure de recouvrement public et décharge le comptable public . s

MM. Chaumont, Bécam, Chasseguet, Goulet, Graziani, Le
Theule, Pinte, de Poulpiquet . Simon-Lorière, Robert-André Vivien
ont présenté un amendement n" 29 ainsi conçu :

• Rédiger ainsi l'article 12 :
., Agissant seul ou conjointement avec le débiteur, le

créancier de la pension alimentaire peut renoncer à l'inter-
vention de la caisse nationale du règlement et du recouvre-
ment des pensions alimentaires . s

Cet amendement est devenu sans objet.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L 'article 12 est adopté .)

Article 13.

M. le président . « Art . 13 . — Le débiteur qui, ayant acquitté les
arriérés de la créance pris en charge par le Trésor, a versé durant
douze mois consécutifs, le montant des termes courants de la
pension à la caisse du comptable du Trésor, sans que celui-ci ait
à exercer des poursuites, peut demander de se libérer à l'avenir
directement entre les mains du créancier de la pension . Il adresse
sa demande au procureur de la République qui met fin à la pro-
cédure de recouvrement public et décharge le comptable public.

e En cas de contestation, il est fait application de l'article 4. s

MM. Chaumont, Bécam, Chasseguet, Goulet, Graziani, Le
Theule, Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière, Robert-André
Vivien ont présenté un amendement n" 30 rédigé ainsi :

e Supprimer l'article 13 . s

Cet amendement est devenu sans objet.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux vois l'article 13.
(L'article 13 est adopté .)

Article 14.

M. le président . « Art . 14 . — Dans le cas d'une nouvelle
défaillance du débiteur dans le délai de deux ans aprés la ces-
sation du recouvrement public intervenue à sa seule demande, le
créancier peut, dés lors que le retard dans le paiement est
supérieur à un mois, demander à nouveau au procureur de la
République la mise en oeuvre de la procédure de recouvrement
public, sans avoir à recourir préalablement à une voie d'exé-
cution de droit privé.

a Si la nouvelle demande est admise, il est procédé au recou-
vrement de toutes les sommes dues depuis l'interruption du
recouvrement public. Le montant des termes échus avant cette
admission est majoré de 10 p. 100 a' profit du créancier.

« Toutefois, la remise de cette majoration peut être accordée
au débiteur par le président du tribunal de grande instance
statuant dans les conditions prévues à l'article 4, s'il y a de
justes motifs. s

MM . Chaumont, Bécam. Chasseguet . Goulet . Graziani, Le Theule,
Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière, Robert-André Vivien ont
présenté un amendement n" 31 ainsi conçu :

« Rédiger ainsi l'article 14 :
« Dans le cas d'une nouvelle défaillance du débiteur, le

créancier peut dès lors que le retard dans le paiement est
supérieur à un mois, demander à nouveau l'intervention de
la caisse nationale sans avoir à recourir préalablement à
une voie d'exécution de droit privé.»

Cet amendement est devenu sans objet.
M . Krieg, rapporteur, a présenté un amendement n" 10 ainsi

rédigé :
« Au début du premier alinéa de l'article 14, supprimer

les mots

	

, intervenue à sa seule demande s.

La parole est à m. le rapporteur.

M Pierre-Chartes Krieg, rapporteur. L'article 14, ainsi que
je l 'ai indiqué dans mes rapports écrit et oral a pour objet de
créer des pénalités supplémentaires à l'encontre du débiteur
d'une pension alimentaire qui, après en avoir été déchargé soit
à sa demande -- selon l'article 13 — soit à la demande du
créancier ou sur demande conjointe — selon l'article 12 — est
retombé dans son sueur et a omis de payer ce qu'il doit.

Cet article 14 prévoit des pénalités assez sévères : majoration
de 10 p. 100 au profit du créancier et récupération de la
totalité de l'arriéré.

La commission des lois a estimé que le Gouvernement avait
été un peu trop bienveillant à l'égard du débiteur . En effet,
il était prévu que ces pénalités ne pouvaient jouer que lorsque
la cessation du recouvrement public était intervenue à la seule
demande du débiteur.

J'ai déjà indiqué que le créancier de la pension alimentaire
— qui, d'après l'article 12, peut renoncer à sa demande de recou-
vrement public — pouvait être l'objet, dans certains cas, de
pressions plus ou moins fortes de lu part du débiteur pour
renoncer aux moyens (lent il dispose à l'encontre de ce dernier.
Il a paru anormal à la commission que . dans un tel cas, le
débiteur puisse en fait être bénéficiaire de l'opération et contrain-
dre le créancier à recommencer la totalité de la procédure.

La commission a estimé qu'il convenait d'empêcher autant que
possible le débiteur de retomber dans son ancien péché. C'est
la raison pour laquelle cet amendement tend à supprimer
l'expression - intervenue a sa seule demande s . afin de donner
un caractère plus général aux dispositions de l'article 14.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Bien qu'il trouve
cette suppression un peu sévère, le Gouvernement accepte
l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'amendement adopté.

(L'article 14, ainsi modifié, est adopté .)
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Après l 'article 14.

M. le président . M . Krieg, rapporteur et M. Foyer ont pré-
senté un amendement n" 11 rédigé comme suit :

s Après l'article 14, insérer le nouvel article suivant :
Les caisses d'allocations familiales sont habilitées à

consentir sur leur fonds d'action sanitaire et sociale aux
créanciers d'aliments auxquels la présente loi est applicable,
des avances sur pensions . Elles sont alors subrogées de
plein droit dans les droits des créanciers, à concurrence
du montant des avances, tant à l'égard du débiteur qu'éven-
tuellement à l'égard du Trésor.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. C ' est là exactement le
système qui avait été proposé à la fin de 1972 par M. Mazeaud,
rapporteur de la commission des lois, lo rs de la discussion du
texte qui devait devenir la loi du 2 jan vier 1973.

A cette époque, le Gouvernement n'avait pas cédé à nos
s affectueuses pressions u, mais je crois, d'après les propos de
M . le ministre, qu'il accepterait maintenant ce système qui per-
mettrait de régler un certain nombre de cas sociaux.

M. le président . La parole est à M. Ducoloné.

M. Guy Ducoloné. Monsieur le ministre, je constate que vous
vous opposez à ce que le Trésor paye immédiatement . arguant
du fait que les contribuables suppo r teraient la charge pendant le
temps de recouvrement . Mais volis n'usez pas du même argument
lorsqu'il s'agit de faire payer les caisses d'allocations familiales.

Un député communiste . Ce sont alo rs les travailleurs qui
payent

M . Guy Ducoloné . Ce sont en effet les travailleurs qui ali-
mentent les caisses d'allocations familiales . Et nous savons fort
bien que les familles réclament l'augmentation du montant des
allocations familiales : mais le Gouvernement se refuse à prendre
les mesures qui permettr ait cle combler le retard pris par ces
allocations.

Le Gouvernement voudrait que les caisses jouent le rôle que
le Trésor pourrait tenir . Mais le Trésor, percevra la majoration
de 10 p . 100, alors que les caisses d'allocations familiales se
contenteront d'être remboursées des sommes qu'elles auront
avancées.

Il s'agit là d'un transfert de responsabilité et d'une volonté
délibérée de classe de faire payer les travailleurs . (Applaudis-
sements sur les bancs des communistes .)

M . André Glon . Démagogie

M . Guy Ducoloné . C ' est la vérité

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' économie et des finances . M . Ducoloné n ' a
pas bien lu le texte de l'article . Il s'agit seulement d'habiliter
les caisses d'allocations familiales à consentir des avances . Mais
elles le feront si elles le veulent . sur leur fonds d'action sani-
taire et sociale.

M. le président. La parole est à M . Brun.

M . Maurice Brun . L'amendement n" 11 part d'une inspiration
généreuse, mais son application se heurtera dans la pratique à
de grandes difficultés.

En effet, la faculté prévue sera soumise à l'appréciation des
administrateurs des caisses, puisqu'on agira dans le cadre de
l'action sanitaire et sociale.

J'ai été pendant dix ans administrateur d'une caisse d'allo-
cations familiales et je sais par expérience que le fonds d'action
sanitaire et sociale est malheureusement très réduit . Or les
caisses ont des oeuvres sociales à financer, dont les coûts
ne cessent de croître . Je crains donc qu'elles ne puissent ou ne
veuillent faire de grosses avances.

Au surplus, les solutions varieront selon les régimes et
selon les départements, puisque chaque conseil d'administ ration
est autonome . Or le problème dont nous nous préoccupons est
d'ordre national . Le fait d'accorder dans un département ce
qu'on refusera dans un autre heurtera le sentiment d'égalité
auquel les Français sont très attachés et soulèvera des difficultés
en cas de changement de résidence . Tel qui reçoit une avance
dans un département se la verra refuser dans un autre, après
avoir fourni un deuxième dossier et alors qu'il se trouve exacte-
ment dans la même situation familiale .

Je voterai l'amendement n" 11 . Il ne faut jamais refuser un
avantage. Mais je crains que nous ne fassions ainsi naitre
des espoirs qui seront ensuite déçus . C'est d'ailleurs pourquoi
j'ai voté en faveur de la création d'un fonds instituant une obliga-
tion légale . En effet, ce n'est pas par des dispositions mineures
que nous parviendrons à résoudre le problème.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L'amendement est adopté .)

Article 15.

M. le président. s Art . 15 . — Les dispositions de la présente
loi sont aussi applicables pour le recouvrement des sommes dues
en exécution d'une décision judiciaire au titre des contributions
aux charges du mariage prescrites par l'article 214 du code
civil, des rentes prévues par l'article 276 du méme code ou des
subsides de l'article 342 . »

La parole est à M. Fanton.

M. André Fanton . Cet article 15 prévoit la possibilité
d'extension de la procédure de recouvrement à d'autres cas
que ceux que nous avons évoqués tout à l'heure.

A ce propos . je reviendrai sur un sujet qui a occupé l 'Assem-
blée la semaine dernière, lors de la discussion du projet de loi
portant réfor me du divorce . Mme Missoffe . au nom de la
commision des affaires culturelles . familiales et sociales, avait
défendu un amendement tendant à étendre le bénéfice de la
sécurité sociale aux femmes divorcées pour rupture de la vie
commune . Après un débat un peu confus . où M. Kricg était
d'ailleurs intervenu, M. le garde des sceaux avait demandé à
l'Assemblée de reprendre cette affaire ultérieurement, c'est-à-
dire aujourd'hui.

Je regrette que l'article 40 de la Constitution ait été opposé
à un amendement que j'avais déposé à cet article . En effet,
la semaine dernière . le Gouvernement avait semblé marqué
l'intérêt qu ' il portait au problème. Mais . monsieur le ministre,
vous avez compris que l'application de l'article 40 de la
Constitution à mon amendement, si elle était réglementaire,
ne résolv ait pas pour autant la question . Vous avez donc déposé
un amendement n" 37 allant clans le même sens que le mien, ce
dont je vous remercie.

Pou• éviter d'avoir à reprendre la parole, je vous poserai
dés maintenant une question, monsieur le minist re . Le para-
graphe I de l'amendement n" 37 . indiquant que n la personne
divorcée qui ne bénéficie à aucun titre des prestations en nature
de l'assurance maladie conserve tous les droits qu'elle tenait
à ce titre de son ancien conjoint s signifie-t-il bien que le
conjoint divorcé est couvert en toute hypothèse, même si les
conditions des paragraphes Il et III ne sont pas remplies,
c'est-à-dire si les caisses d'allocations familiales ne récupèrent
pas les cotisations'

Là est le fond du débat . ,le souhaite que ce point soit précisé.

M. le président . MM. Chaumont, Bécam, Chasseguet . Goulet,
Graziani, Le 'Meule . Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lo•ière, Robert-
André Vivien ont présenté un amendement n" 32 ainsi libellé :

4 Supprimer l'article 15 . ,,

Cet amendement est devenu sans objet.

Je suis saisi de deux amendements pouvant êt re soumis à une
discussion commune.

L'amendement n" 37, présenté par le Gouvernement . est conçu
en ces ternies :

Rédiger ainsi l'article 15 :

1 . — Jusqu'à la date d'application de la loi portant
généralisation de la sécurité sociale . en cas de divorce pour
rupture rie la vie commune au sens des articles 237 à 241
du code civil, la personne divorcée qui ne bénéficie à aucun
titre des prestations en nature de l'assurance maladie,
conserve tous les droits qu'elle tenait à ce titre de son ancien
conjoint.

a 11. — Il est ajouté à l 'article 5 de l 'or donnance n " 67-709
du 21 août 1967 portant généralisation des assu rances
sociales volontaires pour la couverture du risque maladie et
des charges de la maternité . un alinéa ainsi conçu

En cas de divorce pour rupture de la vie commune
prononcé confor mément aux articles 237 à 241 du code
civil . l'époux qui reste tenu au devoir de secours est rede-
vable d'une cotisation forfaitaire d'un montant fixé par
décret pour la couverture des dépenses maladie de son
ancien conjoint . Dans ce cas, les cotisations sont recouvrées
clans les mêmes conditions que les cotisations dues au titre
d'un régime obligatoire de sécurité sociale . a
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a III . — Toutefois . jusqu'à la date d'application de la
loi portant généralisation de la sécurité sociale, ces cotisa-
tions peuvent être prises en charge par l'aide sociale dans
les conditions habituelles d'intervention de l'aide sociale.

L'amendement n" 12. présenté par M . Krieg, rapporteur, est
rédigé comme suit :

a Compléter l'article 15 par le nouvel alinéa suivant :
< Elles sont aussi applicables pour le recouvrement des

cotisations mises- par le juge . à la charge de l'époux qui
reste tenu, après divorce pour rupture de la vie commune,
du devoir de secours à l'égard de son conjoint, en vue
de couvrir ce dernier des risques maladie et maternité au
titre des assurances sociales volontaires.

La parole est à m . le ministre de l'économie et des finances,
pour soutenir l'amendement n' 37.

M . le ministre de l'économie et des finances . Le Gouverne-
ment a pris l'initiative de déposer lui-même un amendement
parce que la mesure proposée — je le souligne à l ' intention de
M . Ducoloné — entraine des dépenses pour l'Elat.

En effet, en attendant ia généralisation de la sécurité sociale
qui réglera tous ces problèmes, nous proposons que la personne
divurcée conserve, jusqu'en 1978, le bénéfice de la couverture
sociale dont jouissait son ancien conjoint. A cet égard, je puis
répondre par l'affirmative à la question de M . Fanton : même
au cas où il n'y aurait pas de recouvrement des cotisations . les
prestations seront versées. Le déficit qui en résultera pour les
caisses sera compensé dans le cadre du système de compensa-
tion entre les différents régimes sociaux auquel depuis l'année
dernière l'Etat participe très largement.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur . pour sou-
tenir l'amendement n" 12 et donner l'avis de la commission
sur l'amendement n" 37.

M . Pierre-Charles Krieg, rapporteur . L'amendement n" 12 est
satisfait par l'amendement n 37 que le Gouvernement vient
de déposer.

Sur le fond, il est incontestable que la commission des lois,
si elle avait été saisie de l'amendement du Gouvernement, l'au-
rait accepté car il répond très précisément à son souhait . II
conviendrait toutefois d'y apporter une modification de forme
car il ne s'agit pas de rédiger ainsi l'article 15, nais de le
compléter.

M . le ministre de l 'économie et des finances . En effet.

M. le président . Le début de l'amendement n" 37 serait donc
rédigé de la manière suivante : a Compléter l'article 15 par
les nouvelles dispositions suivantes :

La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson . Nous voterons cet amendement q ui nous
parait bon, et méme nécessaire.

Il comble en effet une lacune dont souffraient les personnes
divorcées en les faisant bénéficier des prestations en nature de
l'assurance-maladie jusqu'à la date d'application de la loi portant
généralisation de la sécurité sociale.

Cependant, à l'occasion de cet amendement, je voudrais appeler
votre attention, monsieur le ministre . sur la situation qu'entraî-
nent ces réformes distillées au compte-goutte, qui ne traitent
les problèmes qu'au coup par coup . En effet, il y a quelques
semaines, lors du débat sur le projet de loi relatif à ta géné-
ralisation de la sécurité sociale, nous avons posé le même pro-
blème et nous avons fait la même proposition pour les veuves.
Or nous nous sommes heurtés à un refus de la part de votre
collègue qui soutenait ce texte : en conséquence l'adoption de
cet amendement, à laquelle nous contribuerons . créera une
discrimination entre les femmes divorcées et les veuves. Com-
ment la justifier ? Plus le temps passe, plus s'étend une
mosaïque de mesures partielles qui rendent plus criantes les
injustices qui demeurent.

Quand donc en arriverez-vous à un plan d'ensemble qui
permettra de résoudre convenablement ces problèmes sociaux
qui ne sont dignes ni de notre temps ni de notre société ?

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 37 tel qu'il
vient d'être rectifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'amendement n" 12 est
satisfait.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15, modifié par l'amendement n' 37.
(L'article 15 est adopté .)

Article 16.

M . le président. a Art . 16 . — Le créancier d'aliments qui, de
mauvaise foi . aura obtenu la mise en oeuvre de la procédure de
recouvrement public sera condamné par le président du tribunal
de grande instance, statuant dans les conditions prévues aux
alinéas un, deux et quatre de l'article 4 . à une amende civile de
200 à 20 000 francs et au remboursement au débiteur des sommes
qui auraient été perçues au titre des majorations pour termes
échus non payés . des frais de recouvrement et des frais de
poursuite, sans préjudice de tous dommages et intérêts . s

MM. Chaumont, Bécam . Chasseguet ; Goulet, Graziani.
Le Theule . Pinte . de Poulpiquet . Simon-Lorière, Robert-André
Vivien ont présenté un amendement n' 33 libellé ainsi :

- Rédiger ainsi l'article 16 :
a Le créancier d'aliments qui . de mauvaise foi, aura

recouru à la caisse nationale chargée du règlement et du
recouvrement des pensions alimentaires, sera passible des
peines prévues pour faux témoignage en matière civile par
l'article 363 du code pénal . sans préjudice de tous dommages
et intérêts . v

Cet amendement est devenu sans objet.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16.
(l *article 16 est adopté .)

Article 17.

M . le président. . Art . 17 . — Les dispositions qui précèdent ne
sont pas applicables lorsque le débiteur n'a ni résidence, ni biens,
ni revenus sur le territoire de la République française . s

La parole est à M . Gissinger. inscrit sur l'article.

M . Antoine Gissinger . L'article 17 prévoit que les dispositions
du projet de loi ne s'appliquent que sur le territoire français.

Mais je voudrais appeler votre attention, monsieur le ministre.
sur la situation des débiteurs de pension alimentaire qui, pour
échapper à leurs obligations . se rendent à l'étranger, et notam-
ment dans les pays de la Communauté européenne . où ils
gagnent fréquemment le double ou le triple qu'en France.

Je souhaiterais que vous envisagiez des mesures pour obliger
ces gens à faire leur devoir.

M . Emmanuel Hamel . Très bien

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 17.
(L'article 17 est adopté .)

Avant l ' article 18.

M . le président . M . Krieg a présenté un amendement, n" 35,
ainsi conc'u :

Avant l'article 18, insérer le nouvel article suivant :
Le troisième alinéa de l'article 1" de la loi n" 73-5

du 2 janvier 1973 est remplacé par les dispositions suivantes :
r Cette procédure est applicable au recouvrement de la

contribution aux charges du mariage prévues par l'article 214
du code civil . Elle l'est aussi au recouvrement de la rente
prévue par l'article 276 et des subsides prévus par l'ar-
ticle 342 du même code.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Aux termes de l'article 15
adopté il y a quelques instants par l ' Assemblée, le recou-
vrement public des créances peut être appliqué non seule-
ment aux créances prévues à l ' article 1"', niais encore aux
charges du mariage prescrites par l'article 21 .4 du code civil, aux
rentes prévues par l'article 276 du même code et aux subsides
de l'article 342.

Mais . pour que ces différentes créances puissent faire l'objet
du recouvrement public . il faut qu'elles aient fait également
l'objet de mesures d'exécution de droit privé . Or, dans la
loi du 2 janvier 1973 concernant le paiement direct, certaines
de ces créances n'ont pas été prévues . Il convient donc de mettre
en harmonie l'article 1"' de la loi cru 2 janvier 1973 et les dispo-
sitions que nous avons votées . Tel est l'objet de l'amende-
ment n" 35.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de l' économie et des finances . Le Gouverne-
ment accepte l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 35.
(L'amendement est adopté .)
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Article 18.

M . le président. « Art . 18 . — L'article 5 de la loi n" 73. 5 du
2 janvier 1973 est remplacé par les dispositions suivantes :

« La procédure de paiement direct est applicable aux termes
à échoir de la pension alimentaire.

• Elle l'est aussi aux sommes dues pour les trois derniers
termes échus avant la notification de la demande de paiement
direct. Le règlement de ces sommes est fait par fractions égales
sur une période de six mois . e

M . Krieg, rapporteur, a présenté un amendement n" 13 ainsi
libellé :

• Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 18 :

• Elle l'est aussi aux termes échus pour les six derniers
mois avant la notification de la demande de paiement direct.
Le règlement de ces sommes est fait par fractions égales
sur une période de douze mois. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Cet amendement tend à
harmoniser l'article 18 avec les dispositions que nous avons
votées à l'article 3 et qui portent sur le recouvrement des
arriérés, non plus à trois mois échus, mais à six mois échus.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Le Gouvernement
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 18, modifié par l'amendement n" 13.
(L'article 18, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 18.

M . le président. MM. Chaumont, Bécam, Chasseguet, Goulet,
Graziani, Le Theule, Pinte, de Poulpiquet, Simon-Lorière, Robert
André Vivien ont présenté un amendement n" 34 rédigé comme
suit :

Après l'article 18, insérer le nouvel article suivant:
« La caisse nationale chargée du règlement et du recou-

vrement des pensions alimentaires et des rentes est
alimentée par une taxe parafiscale prévue à l'article 4
de l'ordonnance n" 59-2 du 2 janv ier 1959 portant loi orga-
nique relative aux lois de finances e.

Cet amendement est devenu sans objet.

Article 19.

M. le président. « Art . 19. -- Un décret en Conseil d'Etat
fixera les modalités d'application de la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19.
(L'article 19 est adopté .)

Article 20.

M. le président . « Art . 20 . — La présente loi entrera en
vigueur le premier jour du troisième mois qui suivra la publi-
cation au Journal officiel de la République française du décret
prévu à l'article précédent . »

M . Krieg, rapporteur, a présenté un amendement n` 14 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 20 :

La présente loi entrera en vigueur le 1•" janvier 1976 . e

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Charles Krieg, rapporteur. La commission des lois
avait déjà donné son avis, lors de la discussion du projet de
loi portant réforme du divorce, sur la formule : « La présente
loi entrera en vigueur le premier jour du troisième mois qui
suivra sa publication au Journal officiel » . Dans un souci d'har-
monie, elle propose le texte qui a été adopté pour la réforme
du divorce, c'est-à-dire : La présente loi entrera en vigueur
le l'• janvier 1978 . »

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le Gouverne-
ment est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 20.

Seconde délibération du projet de loi.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l'économie et des finances . Monsieur le
président, en application de l'article 101 du règlement, je
demande une deuxième délibération du projet de loi, et en
particulier de l'article 1" A nouveau qui résulte de l'adoption
de l'amendement n" 18 de M . Chaumont et qui, manifestement,
est en contradiction avec l'ensemble du texte.

Pour faciliter nos débats, je demanderai, conformément à
l'article 44 de la Constitution, à l'Assemblée de se prononcer par
un scrutin public à la fois sur l'amendement de suppression
de l'article 1" A nouveau que je dépose en deuxième délibéra-
tion et sur l'ensemble du projet du texte . (Protestations sur
les bancs des socialistes et radicaux de gauche et des commu-
nistes.)

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée qu'en
vertu de l'article 101 du règlement, le Gouvernement demande
qu'il soit procédé à une seconde délibération du projet de loi.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ?

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Oui, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Je rappelle qu'en application de l'article 101
du règlement, le rejet des nouvelles propositions de la commis-
sion ou du Gouvernement et des amendements vaut confir-
mation de la décision prise en première délibération.

Article 1" A nouveau.

M. le président . L'Assemblée a adopté en première délibéra-
tion l'article 1" A nouveau suivant :

« Art . 1" A. — Il est institué une caisse nationale chargée du
règlement et du recouvrement des pensions alimentaires et des
rentes accordées aux personnes bénéficiaires d'une décision de
justice exécutoire dans le cadre d'un divorce ou d'une séparation
de corps. ou au titre des obligations de l'article 205 du code
civil, des contributions des charges du mariage prescrites par
l'article 214 du code civil, des r,ntes prévues par l'article 276
du même code ou des subsides de l'article 342.

« Cet organisme est une personne morale de droit privé
dont le statut et le fonctionnement seront fixés par un décret
en Conseil d'Etat . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 libellé
comme suit :

« Supprimer l'article 1' A nouveau .»

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . Comme je l'avais fait
au début de la discussion des articles, je demande à l'Assem-
blée de ne pas voter l'article 1" A nouveau et donc d'adopter
l'amendement du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. Forni.

M . Raymond Forni. Monsieur le ministre, la méthode que
vous utilisez est pour le moins surprenante . Nous nous sommes
efforcés, tout au long de la soirée, de faire des propositions
constructives et, quelles que soient les opinions des uns
et des autres, l'Assemblée en a débattu et a décidé souverai -
nement. Lier ainsi le vote sur la création d'un fonds de garan-
tie et le vote sur l'ensemble du projet me parait être une
mauvaise méthode . Je vous demande, monsieur le ministre, de
bien vouloir séparer les deux problèmes. Si vous en décidiez
autrement, le groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche ne participerait pas au vote.

M. le président . La parole est à M . Ducoloné.

M. Guy Ducoloné. Je comprends, monsieur le ministre,
qu'au terme de ce débat, vous vous rendiez bien compte que
le texte que vous avez défendu, s'il rendra service à quelques
personnes, après d'ailleurs des mois de démarches, ne va pas
très loin.

Nous comprenons fort bien que vous essayiez de trouver
une petite revanche, parce qu'il s'est trouvé tout à l'heure
une majorité . . .
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M. Jean Foyer, président de la commission . Petite !

M. Guy Ducoloné. . . . pour voter en faveur de la création
d'un fonds de garantie qui aurait mieux répondu aux intérêts
des personnes qui ne touchent pas leur pension alimentaire.

En recourant dans cette affaire au vote bloqué, de sinistre
mémoire — voilà bien le changement ! — vous essayez tout
simplement de tromper l'opinion publique . Mais vous ne trom-
perez pas grand monde car, en ce qui nous concerne, nous
avons défendu tout au long de cette discussion, comme nous
l'avions fait pour la loi sur le divorce . l'idée que, pour que
les pensions alimentaires puissent être versées aux personnes
qui ne les touchent pas aujourd'hui en dépit des moyens juri -
diques dont elles disposent, un fonds de garantie devait être
créé . Vous ne l'avez pas voulu, mais nous verrons à l'usage
ce que vaut votre loi.

Si vous maintenez votre demande de vote bloqué, le groupe
communiste ne participera pas au scrutin, afin de déjouer votre
petite manoeuvre ...

M. Emmanuel Hamel . Vous ne déjouerez rien du tout !

M . Guy Ducoloné. ... une petite manoeuvre que nous trouvons
passablement mesquine et ridicule.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M . le ministre de l'économie et des finances . Je ne peux pas
laisser dire qu'il s'agit d'une petite manoeuvre . L'Assemblée
a tout d'abord adopté, contre la volonté de la commission et
du Gouvernement, un article créant un fonds de garantie.
Mais l'ensemble des votes qui ont suivi, sur des amendements
d'origine parlementaire ou gouvernementale, n'ont fait que
corriger le texte du Gouvernement sans en modifier l'esprit,
de sorte que la rédaction définitive comporte un article addi-
tionnel en contradiction avec l'ensemble du texte.

Il me parait donc légitime de demander à l'Assemblée de
se prononcer par un seul vote sur un texte de vingt articles
adopté avec quelques améliorations, et un amendement ten-
dant à supprimer l'article 1'' A.

Je maintiens donc ma demande de vote unique par scrutin
public.

M. le président. A la demande du Gouvernement et en appli-
cation de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, je mets
aux voix l'ensemble du projet de loi dans le texte adopté
en première délibération, modifié par l'amendement n' 1 du
Gouvernement en seconde délibération.

Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

.
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.
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.

	

.

	

.

	

.
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.

	

.
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.
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.

	

.

	

.

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 296
Nombre de suffrages exprimés	 290
Majorité absolue	 146

Pour l'adoption	 290
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

— 2 --

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier minis-
tre, un projet de loi adopté par le Sénat, après déclaration
d'urgence, relatif à l'organisation interprofessionnelle agricole.

Le projet de loi sera imprimé sous le n' 1747, distribué et
renvoyé à la commission de la production et des échanges
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

-3

DEPOT D'UN PROJET DE LOS
ADOPTE AVEC MODIFICATIONS PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier minis-
tre, un projet de loi adopté avec modifications par le Sénat,
en deuxième lecture, portant création du conservatoire de
l'espace littoral et des rivages lacustres.

Le projet de loi sera imprimé sous le n' 1749 distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

-4—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier minis-
tre, un projet de loi modifié par le Sénat, modifiant le livre V
du code de la santé publique et concernant la fabrication, le
conditionnement, l'importation et la mise sur le marché des
produits cosmétiques et des produits d'hygiène corporelle.

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1748 distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .

— 5 --

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M . Chaumont un rapport fait
au nom de la commission des affaires étrangères sur le projet
de loi autorisant l'approbation de la convention entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de
la République arabe d'Egypte sur l'encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, signée au Caire le 22 dé-
cembre 1974, complétée par deux échanges de lettres (n" 1636).

Le rapport sera imprimé sous le n" 1742 et distribué.

J'ai reçu de M. Méhaignerie un rapport fait au nom de la
commission de la production et de échanges sur le projet
de loi modifié par le Sénat portant modification de certaines
dispositions du livre premier du code rural relatives au remem-
brement des exploitations rurales (n' 1682).

Le rapport sera imprimé sous le n' 1743 et distribué.
J'ai reçu de M. Bizet un rapport fait au nom de la commis-

sion de la production et des échanges sur le projet de loi
modifié par le Sénat portant modification du statut du fer-
mage (n' 1683).

Le rapport sera imprimé sous le n' 1744 et distribué.

J'ai reçu de M. Gayraud un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto-
risant l'approbation de la convention entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la République
socialiste de Roumanie tendant à éviter les doubles impositions
en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée
à Bucarest le 27 septembre 1974 (n" 1635).

Le rapport sera imprimé sous le n' 1745 et distribué.

J'ai reçu de M. René Feït un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto-
risant l'approbation de la convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement du Royaume de
Thaïlande, tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les revenus, signée
à Bangkok le 27 décembre 1974 (n' 1637).

Le rapport sera imprimé sous le n" 1746 et distribué.

J'ai reçu de M . Marc Masson un rapport, fait au nom de la
commission de la production et des échanges, sur le titre III
du projet de loi portant réforme de l'urbanisme et de la politique
foncière (n" 1588).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1750 et distribué .
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ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à dix heures, première séance
publique:

Discussion du projet de loi adopté par le Sénat, n" 1587,
fixant les conditions d'exercice des activités relatives à l'orga-
nisation de voyages ou de séjours (rapport n" 1691 de Mme Miette
Crépin . au nom de la commission de la production et des
échanges:

Discussion du projet de loi adopté par ie Sénat, n" 1652,
portant modification des articles premier à 16 du code de la
famille et de l'aide sociale (rapport n" 1735 de M . Briane,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales);

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, n" 1654,
relatif aux institutions sociales et médico-sociales (rapport
n" 169 ; de M. Pierre Weber, au nom de la commission des
affaires culturelles . familiales et sociales)

Discussion sur ie rapport n" 1737 de la commission mixte
paritaire du projet de loi d'orientation en faveur des personnes
handicapées (M. Jacques Blanc, rapporteur) :

Discussion dut projet de loi, n" 1642, relatif aux conv entions
entre les caisses d'assurance maladie et les praticiens et auxi-
liaire- médicaux (rapport n" 1690 de M . Delaneau, au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales).

A quinze heures, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à deux heures vingt .)

Le Directeur du service du compte rendu sténo graphique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 17 juin 1975, à dix-neuf
heures, dans les salons de la présidence.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M. Boulin a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté par
le Sénat, relatif au développement de l'éducation physique et du
sport (n" 1728).

M . Jacques Legendre a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à l'éducation (n" 1736) .

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES

M. Mourot a été nommé rapporteur du projet de loi relatif aux
contrôleurs généraux des armées en mission extraordinaire
(n" 1732).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Fanton a été nommé rapporteur de la proposition de loi
organique de M. Narquin tendant à modifier l'article L . O. 137
du code électoral relatif à l'interdiction de cumul des mandats
de député et de sénateur (n" 1387).

M . Foyer a été nommé rapporteur du projet de loi relatif
à la validation des résultats du concours de l'agrégation des
lettres de 1968 (n" 1403) (en remplacement de M . Raynal).

M . L'Huillier a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Canacos et plusieurs de ses collègues tendant à suspendre
les mesures de saisie mobilière ou d'expulsion pour dettes de
loyers et charges ou de mensualités d'accession à la propriété
familiale du logement (n" 1666).

M . Fanton a été nommé rapporteur de la proposition de loi
organique de M. Bernard-Rcymond modifiant les dispositions
du code électoral relatives aux incompatibilités des mandats de
députés, sénateurs, conseillers généraux, conseillers municipaux
et aux conditions d'éligibilité (n" 1675).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Balmigère a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Maisonnat et plusieurs de ses collègues sur l'aménagement
de l'espace montagnard (n" 1708).

M . Denis a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . Chassagne et plusieurs de ses collègues relative à la création
et à la protection des jardins familiaux (n" 1714).

M. Barbet a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Paul Laurent et plusieurs de ses collègues tendant à mainte-
nir et à développer les emplois industriels et artisanaux à Paris
et dans les départements des Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et
Val-de-Marne (n" 1715).

M. Bécam a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . Cousté tendant à modifier la loi n" 72-1137 du 22 décembre 1972
relative à la protection des consommateurs en matière de démar-
charge et vente à domicile (n" 1716).

Mme Crépin a été nommée rapporteur de la proposition de loi
de M. Fouchier tendant à compléter les mesures de lutte contre
la rage en instituant l'obligation d'identification des chiens
(n" 1718).

Mme Crépin a été nommée rapporteur de la proposition de loi,
adoptée par le Sénat, relative à la création d'une carte d'auto-
stoppeur (n" 1731) .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

2e Séance du Jeudi 12 Juin 1975.

SCRUTIN (N" 190)

Sur l'amendement n" 20 de M Chaumont ù l'article 2 du projet
de loi relatif au recouvrement public des pensions alimentaires
(le créancier ne peut s'adresser à la caisse nationale chargée du
recouvrement que s ' il a échoué à l'une des noies d'exécution de
droit priré(.

Nombre des votants	 478
Nombre des suffrages exprimés 	 477
Majorité absolue	 239

Pour l'adoption	 190
Contre	 287

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

MM.
Abadie.
A'duy.
Alfonsi.
Allainmat.
Andrieu

(Haute-Garonne).
Andrieux

(Pas-de-Calais).
A nsa rt.
Antagnac.
Arra ut-
Aumont.
Baillot.
Ballanger.
Balmigère.
Barbet.
Bardot,
Barel.
Barthe.
Bastide.
Bayou.
Bécam.
Beck.
Benoist.
Bernard.
Berthelot.
Berthouin.
Besson.
Billoux (André).
Billoux (François).
Blanc (Maurice).
Bonnet (Alain).
Bordu.
Boulloche.
Brugnon.
Brun.
Bustin.
Canacos.
Capdeville.
Carlier.
Carpentier.
Cermolacce.
Césaire.
Chambaz.
Chandernagor.
Charles (Pierre).
Chaumont.
Chauvel (Christian).
Chevènement.
Mme Chonavel.
Clérambeaux.
Cointat .

Combrisson.
Comenenay.
Mme Constans.
Cornette (Arthur).
Cornut-Gentille.
Cot (Jean-Pierre).
Crépeau.
Dalbera.
Darinot.
Darras.
Defferre.
Delelis.
Delorme.
Denvers.
Depietri.
Deschamps.
Desmulliez.
Dubedout.
Ducoloné.
Duffaut.
Dupuy.
Duraffour (Paul).
Duroméa.
Duroure.
Dutard.
Eloy.
Fabre (Robert).
Fajon.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiszhin.
Forni.
Franceschi.
Fréche.
Frelaut,
Gaillard.
Ga rein.
Gau.
Gaudin.
Gayraud.
Giovannini.
Gosnat.
Gouhier.
Goulet (Daniel),
Gravelle.
Guerlin.
llaesebroeck.
Hage.
Houel-
Houteer.

Ibéné.
Jalton.
Jans.
Josselin.
Jourdan.
Joxe (Pierre).
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
La borde.
Lagorce (Pierre).
Lampa.
Larue.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laurissergues.
La vielle.
Lazzarino.
Lebon.
Leenhardt.
Le Foll.
Legendre (Maurice).
Legrand.
Le Meula
Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.
Le Sénéchal.
Le Theule.
L'Huillier.
Longequeue.
Loo.
Lucas.
Madrelle.
Maisonnat.
Marchais.
Masquère.
Masse.
Massot.
Maton.
Mauroy.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet.
Mitterrand.
Mollet.
Montdargent.
Mme Moreau.
Naveau .

Odru.
Philibert.
Pignion (Lucien).
Pimont.
Planeix.
Poperen.
Porelli.
Pranchère.
Ralite.
Raymond.
Renard.
Rieubon.

MM.
Aillières (d ' ).
Alloncle.
Anthonioz.
Antoune.
Aubert'
Audinot.
Authier.
Barberot.
Bas (Pierre).
Baudis.
Baudouin.
Baume(.
Beauguitte (André).
Bégault.
Belcour.
Bénard (François).
Bénard (Mario).
Bennetot (de).
Bérard.
Beraud.
Berger.
Bernard-Reymond.
Bettencourt.
Beucler.
Bichat.
Bignon (Albert).
Bignon (Charles).
Billotte.
Bisson (Robert).
Bizet.
Blanc (Jacques).
Blary.
Blas.
Boinvilliers.
Boisdé.
Bolo.
Bonhomme.
Boscher.
Boudet.
Boudon.
Boulin.
Bourde)lès.
Bourgeois.
Bourson.
Bouvard.
Boyer
Braillon.
Braun (Gérard).
Brial.
Briane (Jean).
Brillouet.
Brocard (Jean).
Brochard.
Broglie (de).
Brugerolle.
Buffet.
Burckel.
Buron .

Rigout.
Roger.
Roucaute.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sauzedde.
Savary.
Schwartz (Gilbert).
Sénés.
Simon Lorière.
Spénale.
Mme Thome-Pate-

nôtre.

Cabanel.
Caill (Antoine).
Caillaud.
Caille (René).
Caro.
Cattin-Bazin.
Caurier.
Cerneau.
Ceyrac.
Chaban-Delmas.
Chabrol.
Chalandon.
Chamant.
Chambon.
Chassagne.
Chasseguet.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Claudlus-Petit.
Cornet.
Cornette (Maurice).
Corrèze.
Couderc.
Coulais.
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Mme Crépin (Miette).
Crespin.
Cressard.
Dahalani.
Daillet.
Damamme.
Damette.
Darnis.
Dassault.
Debré.
Degraeve.
Delaneau.
Delatre.
Delhatle.
Deliaune.
Delong (Jacques).
Deniau (Xavier).
Denis (Bertrand).
Deprez.
Desanlis.
Dhinnin.
Dominati.
Donnez.
Dousset.
Dronne.
Dugoujon.
Duhamel.
Durand.
Durieux.
Duvillard .

Tourné.
Vacant.
Ver.
Villa.
Villon.
Vivien (Alain).
Vivien (Robert-

André).
Vizet.
Weber (Claude).
Zuccarelli.

Ehm (Albert).
Falala.
Fanton.
Favre (Jean).
Feït (René).
Flornoy.
Fontaine.
Forens.
Fossé.
Fouchier.
Fourneyron.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Mme Fritsch.
Gabriac.
Gabriel.
Gagnaire.
Gastines (de).
Gaussin.
Gerbet.
Ginoux.
Girard.
Gissinger.
Glon (André).
Godefroy.
Godon.
Gourault.
Graziani.
Grimaud.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guernica
Guichard.
Guillermin.
Guilliod.
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Harcourt (d ' ).
Hardy.
Hausherr.
Hersant.
Herzog.
Hoffer.
Honnet.
Icart.
Inchauspé.
Jacquet (Michel).
Joanne.
Joxe (Louis).
Julia.
Kaspereit.
Kédinger.
Kervéguen (de).
I:rieg.
( .abbé.
Lacagne.
La Combe.

Huguet .

	

j Nilés.
Huyghues des Etages . ( Notebart .

Ont voté contre (1) :
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Lafay.

	

Mourot.

	

Rocca Serra (de) .

	

Beauguitte (André) .

	

Dominati .

	

Mathieu (Serge).
Laudrin . Muller.

	

Rohe]. Bécam . Donnez . Mauger.
Lauriol . Narquin .

	

Rolland . Bégault . Dousset . Maujoüan du Gasset.
Le Cabellec. Nessler .

	

Roux. Belcour . Drapier. Mayoud.
Le Douarec . Neuwirth .

	

Sablé. Bénard (François) . Dronne . Médecin.
Legendre (Jacques) .

	

Noal .

	

Sainte-Ma rie. Bénard (Mariol. Dugoujon . Méhaignerie.
Lejeune (Max, .

	

Nungesser .

	

Sallé (Louis) . Bennetot (de) . Duhamel. Mesmin.
Lemaire .

	

Offroy.

	

Sanford . Bérard . Durand . Messmer.
Le Tac.

	

011ivro . Sauvaigo . Beraud . Durieux . Métayer.
Ligot .

	

Omar Farah Iltireh . Schloesing . Berger . Duvillard. Meunier.
Liogier .

	

Palewski. Schnebelen . Bernard-Reymond . Ehm (Albert) . Mme Missoffe
Limouzy .

	

Papet . Schvartz (Julien) . Bettencourt . Falala . (Hélène).
3lacquet .

	

Papon (Maurice) . Seitlinger . Beucler . Fanton . Mohamed.
Magaud.

	

Partrat . Servan-Schreiber. Bichat. Favre (Jean). Montagne.
Malène ide la( .

	

Peretti . Simon (Edouard) . Bignon (Albert). Fei (René) . Montesquiou (de).
Malouin .

	

Pianta . Simon (Jean-Claude) . Bignon (Charles). Flornoy . Morellon.
Marcus .

	

Picquot . Sourdille . Billette. Fontaine . Mourot.
Marette .

	

Pidjot . Soustelle . Bisson (Robert) . Forens . Muller.
Martin .

	

Pinte. Sprauer. Bizet . Fossé. Narquin.
Masson (Marc) .

	

Piot . Mme Stephan . Blanc (Jacques) . Fouchier. Nessler.
Massoubre .

	

Plantier. Terrenoire. Blary . Fourneyron. Neuwirth.
Mathieu (Gilbert) .

	

Pons . Tiberi . Blas . Frédéric-Dupont. Noal.
Mathieu (Serge) .

	

Poulpiquet (de) . Tissandier . Boinviliiers . Mme Fritsch. Nungesser.
Mauger .

	

Préaumont (de) . Torre. Boisdé. Gabriac. Off roy.
Maujoüan du Gasset.

	

Pujol . Turco . Bob.o
Bonhomme .

Gabriel . 011ivro.
3fayoud . Quentier. V albrun. Gagnaire . Omar Farah Utireh.
Médecin . Radius . Valenet. Boscher . Gastines (de) . Palewski.
Méhaignerie . Raynal . Valleix. Baudet . Gaussin. Papet.
Mesmin . Réthoré. Vauclair. Boudon. Gerbet. Papon (Maurice).
Messmer. Ribadeau Dumas . Verpillière (de la) . Boulin . Ginoux.

	

Partrat.
Métayer. Ribes . Vitter. Bourdellès . Girard.

	

Peretti.
Meunier . Ribière (René) . Voi)quin. Bourgeois. Gissinger .

	

Pianta.
Mme Missoffe Richard . Voisin. Bourson . Gien (André).

	

Picquot.
(Hélène, . Richomme . Wagner. Bouvard. Godefroy . Pidjot.

Mohamed . Rickert . Weber (Pierre) . Braillon . Godon . Pinte.
Montagne . Riquin . 3Veinman . Braun (Gérard) . Courault. Piot.
Montesquiou (de) .

	

Rivière (Paul) . Weisenhorn. Brial. Graziani . Plantier,

Morellon.

	

Riviérez .

	

Zeller. Briane (Jean) . Grimaud. Pons.
Brillouet . Grussenmeyer, Poulpiquet (de).
Brocard (Jean) . Guéna . Préaumont (de).

S 'est abstenu volontairement (1) : Brochard . Guermeur. Pujol.
Broglie (de) . Guichard . Quentier.

M . Drapier. Brugerolle . Guillermin . Radius.
Buffet . Guilliod . Raynal.

N 'ont pas pris part au vote Burckel. Hamel . Réthoré.
Buron . Hamelin (Jean) . Ribadeau Dumas.

MM .

	

Mme Hauteclocque

	

Kiffer. Caill (Antoine) . Hamelin (Xavier) . Ribes.
Bénouville (de) .

	

(de) .

	

Marie. Caillaud. Harcourt (d ' ) . Ribière (René).
Caille (René) . Hardy . Richard.
Caro . Hausherr. Richomme.

Excusés ou absents par congé : Carpentier . Hersant . Rickert.

(Application de l ' article 162, alinéas 2 et 3,

	

du règlement .) Caurier. Herzog. Riquin.
Cerneau . Hoffer . Rivière (Paul).

MM . Hunault, Petit, Peyre(, Stehlin et Sudreau . Ceyrac . Honnet . Riviérez.
Chaban-Delmas . Icart. Rocca Serra (de).
Chabrol. Inchauspé . Rohel.
Chalandon . Jacquet (Michel) . Rolland.

N'ont pas pris part au vote
Chamant . Jeanne. Roux.

M . Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale, et M . Boulay, Chambon . Joxe (Louis) . Sablé.
qui présidait la séance . Chassagne . Julia . Sallé

	

(Louis).
Chasseguet . Kaspereit . Sanford.
Chazalon. Kédinger . Sauvaigo.
Chinaud . Kervéguen (de) . Schloesing.

A délégué son droit de vote Claudius-Petit. Kiffer . Sch-iebelen.
Cointat. Krieg . Schvartz (Julien),

(Application de l ' ordonnance n " 58-1066 du 7 novembre

	

1958 .) Commenay. Labbé . Seitlinger.
Cornet. Lacagne . Servan-Schreiber.

M. Cressard à M . Labbé. Cornette (Maurice) . La Combe. Simon (Edouard).
Corrèze. Lafay . Simon-Lorière.

(1, Se reporter à la liste ci-après, des députés

	

ayant délégué leur Couderc. Lagorce (Pierre) . Sourdille.
vote . Coulais . Laudrin . Soustelle.

Cousté . Lauriol . Sprauer.
Crenn . Le Cabellec. Mme Stephan.
Mme Crépin (Aliette). Le Douarec . Terrenoire.
Crespin . Legendre (Jacques) . Tiberi.
Cressard . Lejeune (Max) . Tissandier.

SCRUTIN

	

(N"

	

191) Daltalani . Lemaire . Torre.
Daillet. Le Tac . Turco.

Sur l 'ensemble du projet de loi relatif au recouvrement public des Damamme . Le Theule . Valbrun.
pensions

	

alimentaires,

	

en

	

seconde

	

délibération

	

(rote

	

(,n i que Damette . Ligot . Valenet.
demandé

	

par le

	

Gouvernement, en

	

application

	

de l 'article

	

44

	

de Darnis. Limouzy . Valleix.
la

	

Constitution, . Debré . Liogier . Vauclair.
Degracve . 3lacquet. Verpillière

	

ide la).
Nombre des votants	 296 Delaneau. Madrelle. Vitter.
Nombre des suffrages exprimés 	 290 Delatre . Magaud . Vivien (Robert-

Delhalle . Malène (de la) . André).
Majorité absolue	 146 Deliaune . Malouin . Voilquin,

Delong (Jacques). Marcus . Voisin.Pour l 'adoption	 290 Deniau (Xavier) . Marette. \Vagner.
Contra	 0 Denis (Bertrand). Martin . Weber (Pierre).

Deprez. Masson (Marc) . Weinman.
L ' Assemblée nationale a adopté . Desanlis . 1 Massoubre . Wcisenhorn.

Dhinnin . Mathieu (Gilbert). 'Zeller.

Ont

	

voté

	

pour

	

(1) :
MM.

Aillières (d') Aubert . Bas (Pierre) . Se

	

sont

	

abstenus

	

volontairement

	

Cl):
Alloncle . Audinot. Baudis . MM.
Anthonioz. Aut hier . Baudouin . Boyer .

	

Cabanel.

	

Deschamps.
Antoune. Barberot . Baumel. Brun .

	

Cattin-Bazin.

	

Simon

	

(Jean-Claude) .



ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 12 JUIN

	

1975

	

4111

Lazzarino.

	

Mermaz.

	

Rieubon.
Lebon . Mexandeau . Rigout.

N ' ont pas pris part au vote : Leenhardt. Michel (Claude). {{ Roger.
Le Foll. Michel ,Henri). Roucaute.

MM.

	

Césaire .

	

Fiszbin . Legendre (Maurice) Millet . Ruffe.
Abadie. Chambaz . Forni. Legrand. Mitterrand . Saint-Paul.

Alduy . Chandernagor. Foyer. Le Sieur . Mollet . Sainte-Maria

Alfonsi . Charles (Pierre) . Franceschi. Lemoine. Montdargent. Sauzedde.
Allainmat. Chaumont . Fréche . Le Pensec. Mme Moreau . Savary.
Andrieu. Chauves (Christian) . Frela ut . Leroy . Naveau . Schwartz (Gilbert).

(Haute-Garonne) . Chauvet . Gaillard. Le SénéchaL Nilès. Sénes.

Andrieux. Chevènement . Garcin. L'Huillier . Notebart. Spénale.

Pas-de-Calais) . Mme ChonaveL Gau . Longequeue. Odru . Mme Thome•Pate-

Ansart . Clérambeaux. Gaudin . Loo . Philibert. nôtre.

Antagnac . Combrisson . Gayraud . Lucas . Pignion (Lucien). Tourné.

Arraut . Mme Constans. GiovanninL Maisonnat. Pimont. Vacant.

Aumont. Cornette (Arthur) . Gosnat . Marchais. Planelx . Ver.

Baillot . Cornut-Gentille. Gouhier. Marie. Poperen . Villa.

Ballanger. Cot (Jean-Pierre) . Goulet (Daniel) . Masquère. Forent Villon.
Batmigere. Couve de Murville . Gravelle. Masse. Pranchère. Vivien (Alain).

Barbet Crépeau. Guerlin . Massot. Ralite Vizet.
Bardo]. Dalbera. Haesebroeck. Maton. Raymond. Weber (Claude).
Barel . Darinot Hage. Mauroy .

	

Renard .

	

Zuccarelli.

Barthe.
Bastide .

Darras.
Dassault.

Mme Hauteclocque
(de) . Excusés ou absents par congé :

Bayou . Defferre . Houei . (Application de l 'article

	

162 alinéas 2 et 3 du règlement .)
Beck. Delelis. Houteer.
Benoist . Delorme. Huguet. MM . Hunault, Petit, Peyret, Stehlin et Sudreau.
Bénouville (de) . Denvers. Huyghues des Etages.
Bernard . Depietri . Ibéné.
Berthelot Desmulliez Jalton . N ' ont pas pris part au vote :
Berthouin . Dubedout Jans.
Besson . Ducoloné . Josselin . M . Edgar Faure, président de l 'Assemblée nationale, et M . Boulay,

Billoux (André) . Duffaut Jourdan . qui présidait la séance.
Billoux (François) . Dupuy . Joxe (Pierre).
Blanc (Maurice) . Duraffour (Paul). Juquin.
Bonnet (Alain) . Duroméa. Kalinsky . A

	

délégué

	

son

	

droit

	

de

	

vote (1) :
Bordu . Duroure. Labarrère.

(Application de l'ordonnance n' 58-1066 duBoulloche . Dutard. Laborde. 7 novembre 1958 .)
Brugnon . Eloy . Lamps.
Bustin . Fabre (Robert). Larue . M . Cressard à M . Labbé.
Canacos . Fajon . Laurent (André).
Capdeville. Faure (Gilbert). Laurent (Paul).
Carlier Faure (Maurice) Laurissergues . (1) Se reporter à la liste ci-après, des députés ayant délégué leur
Cermolacce. Fillioud . Lavielle. vote .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 13 ; du règlement .,

Emploi (défense de l 'emploi dans la région bordelaise et nature
des activités futures de la Société européenne de propulsion,.

20650 . — 12 juin 1975 . — M . Sainte-Marie expose à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche la situation créée à l'usine de
Blanquefort (Gironde) de la Société européenne de propulsion.
Le 29 avril dernier, la direction de la Société européenne de
propulsion annonçait la décision de transférer ses activités « spa-
tiales > de Bordeaux ,usine de Blanquefort) à Vernon, en indi-
quant également que l 'avenir de l'espace serait à Vernon . En fait,
cette déclaration s'appuie sur la perspective d'un programme de
satellites militaires qui n'est encore ni décidé ni financé.
En effet, Vernon travaille aujourd'hui uniquement su ; le lanceur
civil de satellites Ariane, et cela — en ce qui concerne les
études et les essais — ne conduit pas au-delà de 1977. Ainsi,
parce que des problèmes d'emploi se poseront à brève échéance
ailleurs, envisage-t-on la suppression de 120 emplois hautement qua-
lifiés à Bordeaux, ce qui n'est malheureusement qu 'un début si
l'on considère les emplois de contrôle, de gestion qui s ' y rat-
tachent, ainsi que ceux de sous-traitance, nombreux dans la
région . Il s 'agit donc d ' une mesure de recentralisation intervenant
quelques années à peine après la décentralisation qui avait permis
au personnel ayant choisi Bordeaux de s 'y créer des attaches
(achat de logements, travail des conjoints, etc .) . Il faut donc que
le Gouvernement se prononce sur ce problème qui se pose à deux
niveaux précis, la défense de l 'emploi dans la région bordelaise
et la nature des activités futures de la S . E. P ., groupe dans
lequel l'Etat est majoritaire. Entend-on supprimer les activités
civiles et faire dépendre l 'emploi de 1 300 personnes de la seule
défense nationale, donc rendre plus fragile cet emploi dans une
économie régionale déjà fortement dépendante de cette politique.
Il est vivement souhaitable que la réponse à cette question soit
de nature à détruire cette impression très réellement ressentie
que l'emploi dans la région bordelaise est trop souvent victime
des choix mal assurés ou méme incohérents de la politique gou-
vernementale.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement:
« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l ' égard de tiers
nommément désignés;

a 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dons le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

« 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer pur écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

« 4 . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est irrité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaitre s ' il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d ' un délai supplémentaire d 'un mois;

e 5 . Dans le cas ou la question écrite est transformee en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l ' article 133 ;

« 6 . Font l ' objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est cotnnnuuiqué aux auteurs des questions en mérite temps que
le rappel leur est notifié. »

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

Pornographie 'restriction à la diffusion par courrier
de tracts de propagande).

20626, — 13 juin 1975. -- M . Méhaignerie signale à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que de nombreuses personnes, et
souvent même des mineurs, recoivent par courrier des tracts faisant
de la propagande pour diverses publications érotiques et pornogra-
phiques. Il lui demande quelles mesures sont déjà prises ou peuvent
l ' être encore pour lutter contre de telles pratiques.

Protection de la nature
(t,ocirité de certains produits chimiques utilisés en agriculture).

20627. — 13 juin 1975. — M . de Poulpiquet expose à M . le ministre
de l'agriculture que de plus en plus les agriculteurs sont amenés
à constater les effets nocifs de certains produits chimiques (pesticides,
insecticides, désherbants) employés en agriculture . Des constatations
ont été faites en ce ctui concerne la destruction de petits animaux
(oiseaux, gibier, etc.). D 'autres observations infiniment plus graves
ont été faites récemment . Des agriculteurs, utilisateurs des produits
chimiques en cause . ont été atteints d 'affections sérieuses qui ont
dans certains cas entraîné la mort . Très récemment, l 'é p andage par
voie aérienne de certains de ces produits à proximité d ' une maison
de retraite a atteint des personnes àgées hospitalisées dont certaines
sont mortes . Il semble que les produits en cause présentent une
incontestable nocivité . D 'ailleurs quelques-uns d'entre eux vendus
en France sont interdits dans les pays industriels qui les fabriquent,
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vraisemblablement à cause du danger qu'ils présentent . Il lui
demande de quelle manière est assurée la surveillance de l'inocuité
de ces produits . Il souhaiterait savoir si les moyens dont il dispose
à cet égard sont suffisants . Il lui demande également quelles mesures
supplementaires il envisage de prendre pour assurer une meilleure
protection non seulement des agriculteurs mais de tous ceux qui
habitent en zone rurale.

Protection de la sature.
nocivité de certains produits rhintigsres utilisés es agriculture,.

20628 . — 13 juin 1975 . — M . de Poulpiquet expose à M . le ministre
de la qualité de la vie que de plus en plus les agriculteurs sont
amenés a consister les effets nocifs de certains produits chimiques
,pesticides, insecticides . désherbants . employés en agriculture . Des
constatations ont été faites en ce qui concerne la destruction de
petits animaux 'oiseaux, gibier. etc . . D'autres observations infiniment
plus graves ont été faites récemment . Des agriculteurs, uti".isateurs
des produits chimiques en cause, ont été atteints d 'affeeiiuns sériels .
ses qui ont dans certains cas entrainé la mort . Très récemment,
l ' épandage par voie aérienne de certains de ces produits à proximité
de maisons de retraite a atteint des personnes àgées hospitalisées
dont certaines sont mortes . Il semble que les produits en cause
presentent une incontestable nocivité . D ' ailleurs quelques-uns d ' entre
eux vendus en France sont interdits dans les pays industriels qui
les fabriquent vraisemblablement à cause du danger qu'ils présen•
tent . Il lui demande de quelle manière est assurée la surveillance
de l'inéquité de ces produits. Il souhaiterait savoir si les moyens
dont il dispose à cet égard sont suffisants . Il lui demande également
quelles mesures supplémentaires il en visage de prendre pour assurer
une meilleure protection non seulement des agriculteurs niais de
tous ceux qui habitent en zone rurale.

Retraites complémentaires of.hliatien
it 1'1. R . C . A. N. T . E. C . ries c•uistniéres de canines scolaires).

20629. — 16 juin 1975 . -- M. Albert Bignon rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que l'article :3 . 1-b du décret
n 70-1277 du 23 décembre 1970 porte création d'un régime de
retraites complémentaires des assurances sociales en faveur des
agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques . II lui
demande de lui confirmer si cette disposition s'applique bien aux
cuisinières de cantines scolaires . Dans l'affirmativ e, il s ' étonne
qu ' une demande présentée dans ce sens à l'1 . R . C . A . N . T . E. C.
depuis plus d ' un an, par une personne ayant exercé cette activité,
demeure sans réponse et il .souhaite savoir si des instructions ont
été données pour faire droit . clans des délais raisonnables, à des
requêtes de ce genre.

Receveurs a,rrilisires des impôts
;maintien rie leurs attributions . .

20630. — 13 juin 1975 . — M. Albert Bignon appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
des receveurs auxiliaires vies impôts . S 'ajoutant à la suppression de
ces emplois dans de nombreuses localités, il serait envisagé de faire
exercer les fonctions, précédemment assumées par les intéressés,
par les débitants de tabac, lesquels ne percevraient pas pour
autant, et malgré les charges accrues, la rémunération afférente à
cette -,etivité supplémentaire . Il lui demande qu ' il ne soit pas
donné suite à cette mesure qui est péniblement ressentie par les
receveurs auxiliaires des impôts dont un grand nombre, par ailleurs.
sunt rüs invalides de guerre.

.4s .seciatiou .s de la loi de 1901 !stand, obiioations et préropati,•e,

d ' une as .oci[l'''n synrlk•ale l(e pr(,priétairea pétante d'tm,m'nbics

20631 . -- 13 juin 1975 . -- M . Degraeve exp Ose a M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' une association syndicale de pro-
priétaires, e égie par la loi de 1901 sur les as,ociation .s, parallèle-
ment à son activité d'association, qui est de renseigner ses
adhérents sur toutes questions immobilières, administre les
immeubles de ses membres qui lui demandent de les gérer . Compte
telle, elle est soumise aux dispositions de la loi n" 7(1-9 du 2 jan v ier
1970 et du décret n" 72-678 du 20 juillet 1972 réglementant les condi-
tions d'exercice des activités relatives a certaines opérations portant
sur les immeubles . Il lui demande : I" si, en sa qualité d 'association
régie par la loi de 1901, cet organisme est dispensé au même titre
que les notaires ou les huissiers faisant de la gestion immobilière, de
se faire inscrire au registre du commerce, comme doivent l'être les
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autres administrateurs et gestionnaires d ' immeubles ; 2" si, dans l 'un
ou l'autre cas, cette association, pour son activité de gestion immo-
bilière, doit ou ne duit pas payer la patente :en ce qui concerne
la carte professionnelle délivrée par la préfecture en vertu des
articles 1" à 10 du décret du 20 juillet 1972. et dans le cas
particulier, au nom de quel titulaire doit être délivrée la carte
a i au nom de l ' association représentée par son président, ou,
h, au nom de monsieur \ .. . . président de l 'association Y .. . Dans le
second cas, il semble, en effet, que la désignation du titulaire étant
faite inruitu persona' . c'est monsieur N . .. qui est personnellement
habilité à faire de la gestion, et non pas l ' association V . ..

Formation professionnelle avantages de l'éducation permanente
étendue aux u,tit'er.sites du troisième (lge).

20632. — 13 juin 1975 . — M . Palewski appelle l 'attention de M . le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur l ' intérêt manifeste
que rencontre la création des universités du troisième àge et sur
le bénéfice qu'en retireront les personnes qui en suivront les
enseignements . II importe toutefois que ces activités soient sou-
tenues financièrement pour leur permettre une pleine efficacité.
II lui demande à ce propos s'il n'estime pas indispensable que les
avantages reconnus pat la loi n" 71-575 du 16 juillet 1971 portant
organisation de la formation professionnelle continue dans le
cadre de l 'éducation permanente soient également consentis aux
travailleurs indépendants, aux professions libérales comme prépara-
tion à la retraite, recyclage aux divers bénéiolats et aux retraités
eux-mêmes, leur permettant de rendre de grands services, clans
l'entraide au troisième âge, aux teuvres privées, à vies organismes
locaux et régionaux d'aide sociale, aux maisons des jeunes et de
la culture.

Houblon ireconnaissance nu plun co,, untautaire
de groupement de producteurs de houblon d'Alsace,.

20633 . — 13 juin 1975 . -- M . Radius expose à M. le ministre de
l'agriculture que le groupement de producteurs de houblon d'Alsace
a été reconnu par arrêté du ministère de l 'agriculture en date
du 9 juillet 1965 . Postérieurement à cette date sont intervenus les
règlements communautaires 1695 71 et 1351 72 qui fixent les
règles de constitution et la procédure de reconnaissance nies
groupements de producteurs sur le plan communautaire . Le grou-
pement en question a procédé à la modification de ses statuts pour
les rendre conformes avec le règlement 1696 71 du 26 juillet 1971
et a déposé auprès du ministère de l'agriculture le 19 juin 1974 sa
demande de reconnaissance sur le plan communautaire conformé-
ment aux articles 4 et 6 du règlement 1351'72 du 28 juin 1972 . A
ce jour, ce groupement n'a reçu aucune confirmation de sa recoin
naissance sur le plan communautaire . Or. en vertu de l'article 4 du
règlement 1351 72 . les Etals membres décident de l 'octroi de la
reconnaissance dans un délai de trois mois suivant le dépôt de la
demande 19 juin 1974 . . En plus, en terril de l'article ii, paragra-
phe 1, du même règlement de la commission, l'Etat membre doit
informer la commission dans un délai de deux mois s 'il a ' accordé,
refusé ou retiré la reconnaissance à un groupement L'article 6
du règlement 1 :151 . 72 . paragraphe 2, prévoit la publication au
Journa' officiel des communautés européennes le la liste des
groupements reconnus. Les deux règlements susmentionnés sont
obligatoires dans tous leurs élément, et directement applicables
dans tout Flat membre. Le groupement de producteurs de houblon
d'Alsace n'ayant obtenu aucune confirmation de sa reconnais-
sance sur le plan contnntnautaire et ne figurant pas sur la liste des
groupements reconnus, publiée au IOurnal officiel des commit-
sautés européennes, M . Radius demande à 51 . le ministre de
l'agriculture quel recours il peut exercer pour obtenir . conformé-
ment aux règlements en vigueur, sa reconnaissance sur le plan
communautaire et bénéficier des avantages qui s 'y rattachent.

E tn pin~ 'Menaces de ücenc'etneuts
dans une ecctre'prtse rte Lune I Encore I ).

20634 . — 13 juin 1975 . -- M. Houël attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les mesures tic licenciements envisaeees
dans une entreprise ayant son .siège à Lyon . Il semblerait en effet
que cette entr eprise fortement spécialisée dans sa production
envisage de licencier une quarantaine de salariés pour vies motifs
soi-disant économiques, alors que de l'avis de, représentants du
personnel, s ' appuyant eux-méta es sur l'avis de l'expert comptable
désigné par le cornac l ' entreprise, la situation financière de la
société est saine et ce malgré une lcgere dégradation due aux
négligence de la du•ection en ce qui concerne le secteur s cireur
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lateurs > qui n'a pas su ou pu maintenir ce département à son
niveau antérieur . Par ailleurs, il apparait alors que la situation
de trésorerie, en juin 1974, était lourde et que chacun prévoyait
une crise économique internationale, la société n'a pas hésité à
distribuer un dividende de 560000 francs . De plue, on peut affirmer
qu'en 1974 l'activité a été exceptionnelle pendant le premier
semestre pour se ralentir progressivement ensuite sans que cela
ne représente un grave péril pour la société . Dans ces conditions,
il lui demande de prendre toutes dispositions pour que ne soit
prononcé aucun des licenciements demandés.

Industrie textile (crise de l 'emploi en Ardèche).

20635 . — 13 juin 1975 . — M. Houël attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la dégradation cons-
tante de l'industrie du textile dans le département de l'Ardèche,
l'un des départements parmi les plus défavorisés de la région
Rhône-Alpes. La chute des effectifs des salariés de cette industrie,
comme l 'attestent les chiffres ci-dessous, est trop importante pour
qu'il ne soit pas nécessaire d'insister afin que des, mesures concrètes
soient envisagées pour trouver des solutions à l 'angoissant problème
de l'emploi dans ce département . Dégradation de la situation de
l'industrie textile dans l'Ardèche : 1968 : total toutes branches,
9 704 emplois ; 1971 : total toutes branches, 9 076 emplois;
1975 (débute, 8000 emplois . Depuis 1971 une cinquantaine de petites
usines ont fermé leurs portes et la C . G. T . a annoncé, sans être
démentie par le patronat et les pouvoirs publics, que vraisembla-
blement 2000 emplois supplémentaires seront encore supprimés en
1975 . Déjà chez Fimoca S . A . -Filatures et moulinages de (Ardèche ,,
dont le siège social se trouve à Lyon, on se propose de licencier
174 personnes sur un effectif de 504 . Dans ces conditions, il lui
demande : t' quelles dispositions il entend prendre pour que soit
mis un terme à la disparition des emplois dans le département de
l'Ardèche ; 2" ce qu ' il pense faire, conjrin ;ement avec son collègue
M . le ministre du travail, pour que les 174 licenciements prévus
chez Fimoca soient annulés . Il lui sismale par ailleurs que 50 p . 100
de la main-d'oeuvre employée dans les différentes usines de la
société est féminine et qu ' il existe une forte proportion de jeunes
travailleurs âgés de moins de vingt-Cino ans, il serait donc regret-
table qu 'au moment où le Gouvernement distribue des primes au
patronat pour créer des emplois pour les jeunes, il laisse par ailleurs
licencier d'autres jeunes.

Industrie métallurgique (réductions d'horaires et menaces
de licenciements à la Société Entrepose de Bourges ICher) t.

20636 . — 13 juin 1975 . — Mme Chonavel attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les agissements de la Société Entre-
pose, à Bourges- qui pratique des diminutions d'horaires et menace
de procéder à 150 licenciements . Les causes en seraient la conjonc-
ture actuelle qui existe dans l ' industrie du bâtiment . Cependant,
cette entreprise fait partie du groupe Usiner, elle travaille, d'une
part, pour l ' exportation et, d 'autre part, elle fournit des tuyauteries
destinées à l'équipement des centrales nucléaires . Au moment où
Usiner achète une usine aux Etats-Unis, ne serait-il pas possible de
rechercher des moyens afin que ce trust se préoccupe de l'acti-
vité de cette entreprise, évitant ainsi la mise au chômage de
150 travailleurs supplémentaires.

Personnel des hôpitaux (insuffisance des effectifs
au centre hospitalier de Bourges ICherl e

20637. — 13 juin 1975 — Mme Chonavel attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l'urgence de mesures à prendre
pour satisfaire les revendications des travailleurs des services hospi-
taliers pour donner aux hôpitaux les moyens de remplir pleinement
leur rôle au service des malades et de la santé publique . Lors de
sa visite qu 'elle a effectuée au centre hospitalier de Bourges, les
besoins en personnel sont loin d 'être satisfaits. Par exemple, bien
que huit chambres soient réservées pour le service de réanimation.
ce dernier n ' est toujours pas ouvert, faute d ' infirmières et d ' aides
soignantes . Le service de rééducation pour les accidents et les
grabataires dispose d 'un kinésithérapeute à temps partiel, pour tous
les services . En matière de prévention, ce n 'est guère mieux ; puisque
le service de P . M I. n'est en mesure d'assurer qu'une seule consul-
tation par mois ; tandis que pour le service infantile de prévention,
rien n ' est prévu Le service de la maternité bénéficie d ' un pédiatre
à temps partiel, cependant qu ' un texte officiel fixe un examen
complet à la naissance et un deuxième examen complet dans les
huit jours qui suivent la naissance . Actuellement, ces examens sont
nratiqués par les internes qui sent déjà surchargés de travail . Cet

hôpital de 335 lits est dépourvu de diététicienne ainsi que d ' une
crèche pour les enfants du personnel . Il en résulte une dégradation
des services assurés aux malades, puisque les normes de sécurité
ne sont même plus asurées, c 'est ainsi qu'actuellement, par service,
on compte : trois infirmières, six aides-soignantes, quatre agents
hospitaliers ; alors qu ' il faudrait, suivant les nonnes de sécurité:
six infirmières, neuf aides-soignantes, cinq agents hospitaliers . Elle
lui demande quelles dispositions elle entend prendre pour assurer
le recrutement du personnel.

Foyers de jeunes travailleurs (situation financière critique
mettant en cause leur existence'.

20638. — 13 juin 1975 . — Mme Chonavel attire l'attention de M . le
Premier ministre sur la situation financière des foyers de jeunes
travailleurs, lesquels atteignent un seuil critique mettant en cause
leur existence même . Le foyer de jeunes travailleurs de la ville de
Bourges ne fait pas exception, démontrant ainsi que dans le cadre
du système actuel, on ne peut à la fois héberger, restaurer st déve-
lopper une animation socio-éducative et culturelle d'une part, et
concevoir d'autre part cette réalisation comme un organisme ren-
table. Actuellement, pour bénéficier d 'une chambre et de vingt
repas, le résident doit s'acquitter d ' un paiement mensuel de
525 francs. De nombreux jeunes ne font, dans ces conditions, qu ' un
repas sur deux, puis quittent le foyer au bout de deux mois.
Pourtant des solutions existent pour remédier à cette situation, par
exemple le versement égal à 25 p . 100 du salaire minimum inter-
professionnel de croissance par adhérent pour les entreprises
employant les jeunes salariés qui résident dans les foyers de jeunes
travailleurs ; également, le versement d ' une subvention annuelle
compensatrice égale aux sommes versées pour les impositions . Ces
dispositions permettraient de ramener le montant des loyers à un
niveau plus accessible . Elle souhaite connaitre les raisons pour les-
quelles ces mesures sont refusées d'être discutées . Elles figurent
dans la proposition de loi n" 911 tendant à assurer la construction
et la gestion.

Ecoles normales ,augineutation du nombre de postes
mis au concours clans lu Seine . Suint-Denis'.

20639. — 13 juin 1975 . — Mme Chonavel attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le nombre et la répartition des places
mises au concours pour l'admission d ' élèves-maitres et d'élèves-
maîtresses en première année des écoles normales primaires . En
Seine-Saint-Denis, aucune place n'est mise au concours de recrute-
ment bien que le syndicat national des instituteurs ait demandé
que soient reconduit, les nombres retenus en 1974, soit quarante
filles et trente garçons . En conséquence, elle lui demande s'il
n'entend pas apporter une modification à l 'arrêté paru au Journal
officiel du 22 mai 1975, afin que ce département cesse d'être l 'objet
d' une décision discriminatoire, en empêchant aux enfants de familles
modestes de devenir instituteur.

Transports aériens (nonrelle implantation de la division Contrôle
du matériel électronique ale bord du service technique (le la nari-
gatinrt sérieuse,

20640 . — 13 juin 1975. — M . Cermolacce expose à M. le secrétaire
d'Etat aux transpotrs que la division du service technique de la
navigation aérienne, chargée de contrôler les matériels électroniques
de bord des aéronefs, doit être transférée de la rue Lecourbe, à
Paris, à l'aérodrome de Melun-Villaroche . La raison avancée pour
justifier ce transfert est que le service de la formation aéronautique
est basé sur cet aérodrome et qu'il y attrait intérêt à regrouper
certains services dort les missions sont voisines . Cet argument est
loin d ' être ¢vident . les fonctionnaires de la division Contrôle du
matériel électronique de bord étant appelés à exercer leurs fonc-
tions à partir de nombreux aéroports. Il en résulte, pal' contre, de
nombreux inconvénients pour ces personnels, en particulier ceux
qui sont liés aux difficultés d ' accès de l'aérodrome de Melun pour
les personnels qui habitent Paris ou la banlieue proche et qui
seront soumis à des transports longs et coftteux . Le transfert du
service en cause à Melun-Villaroche doit, en outre, se solder par
des dépenses de l ' ordre de deux millions de francs, alors que le
maintien sur cet aérodrome du service de la formation aéronautique
n'est pas garanti . En conséquence, il lui demande s'il n ' estime pas
opportun d 'envisager une autre solution moins pénalisante, entre
autre le transfert du service de l 'aéroport 'l'Orly, où est effectuée
la maintenance du service de la formation aéronautique par Air
France et où existent les installations nécessaires .
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Corps de la rerision des travaux de bâtiment des P . T . T.
maintien de ses attributions statutaires,.

20641 . — 13 juin 1975 . — M. Leroy attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situation
du marché public des bâtiments P. T . T . Le corps de la revision des
travaux de bâtiments des services P . T . T . se voit dépouillé de ses
attributions statutaires pourtant essentielles pour la rentabilité et
l'économie des inv estissements dans ce domaine. Il voit, en outre.
s'accentuer son déclassement au sein des P. T. T. La majeure partie
des tâches confiées jusqu 'alors au corps de la revision sera trans-
férée aux bureaux d'ingénierie et architectes ; à savoir la conception
des dossiers d'appels d 'offres, les lots dits techniques, la surveillance
et le contrôle des travaux . l' administration n ' ayant le droit de ne
réceptionner le bâtiment qu'une fois terminé . Le décret du
28 février 1973 à vocation interministérielle, destiné, selon les auteurs,
à éviter les dépassements . les études insuffisantes . les sous-estima-
tions volontaires, les rôles et responsabilités mai définis, ne petit
étre appliqué aux postes et télécommunications : ;,ù l'Etat, grâce à
un service des bâtiments structure . compétent . r3dé. réalisait des
bâtiments fonctionnels pour des coûts minimaux . Dans le cadre de
ce décret . outre que l'administration perd la mainmise sur ses
bâtiments, les rémunérations allouées aux prestataires privés dou-
blent quasiment . Considérant les réponses aux questions écrites de
plusieurs députés et l ' analyse qui en a été faite par la commission
nationale des inspecteurs et réviseurs de la fédération C. G . T . des
P . T . T ., tant sur le fond du problème que sur les réponses incom-
plète de son prédécesseur . il lui demande : 1 quelles mesures il
compte prendre pour reconsidérer l 'application de ce décret qui,
dans ses formes actuelles . va à l'encontre du but recherché
2' quand seront prises les mesures indemnitaires, catégorielles et
de reclassement réclamées par les agents du corps de la revision.

Emploi situation l;réorcapnntc doris la région de ar ienne flsèrel i .

20642 . -- 13 juin 1975 M . Maisonnat expose à M . le ministre du
travail que la situation de l ' emploi dans le dé p artement de l ' Isère
est des plus préoccupante,. La région Nord-Ouest et en particulier
l ' agglomération viennoise sont particulièrement touchées . C'est ainsi
qu'à l'usine Pascal-b'alluit . occupce par le personnel depuis le 21 mai
pour la défense de l 'emploi, la direction déclare, après toute une
période de chômage partiel, que l ' entreprise fermera ses p ortes en
juillet . A la Société dauphinoise de confection après que l'effectif
soit passé de 260 à 2011 ouvriers par suite de licenciements en
plusieurs vagues, on annonce d'autres licenciements. La situation est
identique dans la chaussure . Après 51 licenciements dans la petite
localité de Viriville, l 'entreprise Pellet, après avoir ramené l ' horaire
hebdomadaire à 32 heures . a chômé du 1' au 12 mai . Toute la région
est touchée par ailleurs par le déclin du textile, la crise du bâti-
ment . etc . Il demande quelles mesures seront arises pour que les
industries des biens de consommation puissent développer leur
activité, quelles dispositions seront arrêtées pour que l'emploi soit
maintenu dans le département et en particulier dans la région
viennoise .

Crédit
, protection des consommateurs contre les pratiques frauduleuses),

20643 . — 13 juin 1975 . — M . Maisonnat expose à M . le ministre de
la justice, que l'affaire de Marlinge a soulevé par son ampleur
,400 victimes, 2 millions de francs d ' escroquerie, une émotion consi-
dérable dans le département de l'Isère et a montré les lacunes de
la législation actuelle concernant le crédit à la consommation . En
effet, un certain nombre de familles ont été injustement condamnées
à rembourser à des sociétés de crédits des sommes qu'elles avaient
déjà payées, tout simplement parce que le gérant de la Société
Marlinge, aujourd'hui poursuivi, leur faisait remplir pour un même
achat plusieurs dossiers de crédits et pouvait dès lors demander aux
sociétés de crédits des sommes plusieurs fois supérieures au montant
des achats . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ce véritable scandale cesse et que ces familles de bonne foi
n ' aient pas à payer plusieurs fois le même acha' et pour qu'à
l ' avenir une nouvelle législation assu rant une véritable promotion
des consommateurs en ce qui concerne les crédits à la consom-
mation empêche le renouvellement de telles affaires . ,tette réforme,
demandée par les organisations de consommation, les organisations
familiales et syndicales, devrait comporter les points suivants:
1" extension de la loi existante : information réelle du :ons" ' .ateur
sur le coût du crédit : assimilation à la vente à crée' : des autr es
formes voisines de prêt ; aggravation des peines er ea .l'infraction
à la législation sur le crédit ; 2" institution d'un délai e , réflexion

identique à celui de la vente à domicile, soit sept jours ; 3" recon-
naissance du lien qui unit le crédit et la vente : la vente ne devrait
être effective que sous condition suspensive de l ' obtention du crédit.
Le remboursement du crédit devrait être subordonné à la livraison
effective et conforme du bien acheté . D 'autre part, en cas d'escro-
querie du vendeur : double crédit, faillite, non livraison, le lien
entre la société de crédit et vendeur doit être reconnu et c 'est contre
ce dernier que doit se retourner l 'organisme de financement;
4" interdiction des clauses pénales dans les contrats de crédit:
actuellement . la validité des clauses pénales, même des plus lourdes,
ne fait aucun doute . Ce soin doit revenir à la loi ou à la justice.

Esseigsetrient agricole ii7rsuffisauce des créations

de postes et des crédits de fonctionnement).

20644 . — 13 juin 1975. — M. Villon attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation difficile créée à l'ensei-
gnement agricole public par l ' insuffisance des créations de postes
et des crédits . Ainsi au lycée agricole de Moulins-Neuville la
classe terminale B . T. A . G . ne figurait pas à la dotation alors
qu'il y existe une 1" B . T . A . G . depuis un an . De ce fait, il
y a pour les élèves comme pour les professeurs de mauvaises
conditions de travail . De méme, contrairement aux prévisions
initiales, la filière Technicien supérieur n 'a pas encore été créée
et cela dans une région où l'élevage prédomine . Il manque dans
ce lycée un poste en biologie et il a fallu qu'un licencié de sciences
naturelles, employé à temps complet, accepte d ' être payé à la
vacation, c ' est-à-dire au rabais . Le manque d'un poste de gym-
nastique fait que l'horaire moyen d 'éducation physique n' a été
que de deux heures par classe et par semaine alors que l'horaire
officiel réclame quatre heures hebdomadaires . Certaines classes
fonctionnent encore avec des effectifs de trente ou trente-cinq
élèves ce qui ne peut avoir que des effets défavorables pour le
travail des élèves et des personnels enseignants . Le manque de
personnel de service oblige celui-ci à faire plus de quarante heures
par semaine et pourtant il ne peut assurer qu'un entretien limité
au minimum indispensable . Il lui demande s' il ne croit pas devoir
prendre des mesures, au besoin par un collectif budgétaire, pour
assurer de meilleures conditions d 'enseignement à partir de la
rentrée 1975.

Brigadiers des postes et téléeomntuuications de l 'allier

, rerendicatious i.

20645 . — 13 juin 1975 . -- M. Villon attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le grand
mécontentement qui règne actuellement parmi les brigadiers des
postes et télécommunications du département de l ' Allier qui non
seulement revendiquent des augmentations de salaire pour rattraper
la baisse de leur pouvoir d'achat mais qui, toutes organisations
syndicales confondues, réclament la .revalorisation de toutes les
indemnités à compter du 1•' janvier 1975, la fusion des différents
groupes actuels c'est-à-dire la suppression de tous les abattements
et discriminations, l ' augmentation des effectifs là où elle est
nécessaire à l ' amélioration des conditions de travail, la réduction
de la durée et de l ' amplitude du temps de travail, le respect de
leurs droits statutaires et l'arrêt du démantèlement de leur
administration au profit des entreprises privées . II lui demande
s' il n'entend pas proposer prochainement des solutions favorables
à ces revendications.

Salaires fcla .ssement en :one O

de la cille de Roissy-en-France / Val-d'Oise] i.

20646. — 13 juin 1975. — M. Canacos attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le classement de la
ville de Roissy-en-France en zone 1 aveu abattement sur les éléments
de rémunération des salariés qui y sont employés . Une partie
des travailleurs de Roissy-en-France a obtenu d ' être rattachée à
la zone O par analogie aux autres aéroports de la région parisienne,
mais le classement en zone 1 continue de défavoriser le reste
des salariés de la ville . Les transformations subies par une petite
localité comme Roissy-en-France lors de l ' implantation de l ' aéroport
Charles-de-Gaulle justifieraient que tous les salaries connaissent
le méme traitement que ceux de la région parisienne . ce qui ne
serait qu'une compensation à la détérioration de leurs conditions
de vie duc aux nuisances provoquées par l ' aéroport . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir intervenir pour que la
ville de Roissy-en-France soit classée rapidement en zone O .
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Commerce de détail (création d ' un centre corrunercial

à Saint-Elienne-du-Rouvray ;Seine-3faririrrtelt.

20641 . — 13 juin 1975 . — M. Leroy attire l ' attention de M . le

ministre du commerce et de l'artisanat sur l ' étrange décision qu'il
a prise en refusant la création d'un centre commercial à Saint,
Etienne-du-Rouvray en Seine-Maritime, après que la commission
nationale du 11 février 1975 ait rendu à son sujet un avis favorable.
Ce projet est jugé conforme à la charte commerciale définie
par le syndicat d'études de l'agglomération Rouen-Elbeuf et a
étai approuvé par la con ntissien commerciale de ce syndicat . Cette
ville de 40000 habitants souffre d'un sous-équipement commercial
important, do p . 100 des achats sont faits à l 'extérieur de la
commune . Ce projet a le soutien de la population et des organi
sations de consommateurs ; il permettrait la création de plusieurs
centaines d'emplois, d'installations di verses et participerait à l ' ani

mation de la ville . Dans ces conditions, il lui demande quels
intérêts particuliers ont été préservés en refusant, malgré l ' avis
favorable de la commission nationale, la création de ce centre
commercial dont l'urgence est reconnue par la population
stephansise.

Emploi . situation préoccupante dans le Lot-et -Ga run net.

20648 . — 13 juin 1975. — M. Ruffe expose à M. le ministre
du travail que la situation de l'emploi en Lot-et-Garonne se
dégrade : plus de 5 000 travailleurs officiellement recensés con
naissent aujourd'hui le chômage total, des milliers d'autres subissent
le chômage partiel avec toutes les conséquences que cela suppose
pour eux et pour leur famille . Depuis le début de l 'année, 82 entre-
prises ont pris des décisions mettant des travailleurs au chômage
partiel : l'entreprise Lartigue et Dumas 'briqueterie installée aux
portes d'Agen,. comptant près de 200 travailleurs, est menacée de
fermeture ; d'autres entreprises sont menacées, des milliers de
jeunes vont arriver sur le marché du travail dès la fin du mois
de juin. Il lui demande quelles mesures concrètes il compte
prendre pour garantir l'emploi aux travailleurs de Lot-et-Garonne;
pour maintenir en activité l'entreprise Lartigue et Dumas et
pour aider les autres petites et moyennes entreprises du dépar
tement à faire face à la situation ; pour créer les emplois indis-
pensables aux milliers de jeunes sur le point de quitter l ' école
polo- entrer dans la vie active.

Industrie électromécanique 'rerendicatioes des travailleurs

et solution au conflit du travail à l'entreprise Forcltront,

20649. — 13 juin 1975 . — M. Henri Fiszbin attire l 'attention
de M . Se ministre de l'équipement sur la situation dans une des
plus importantes entreprises d'équipement électriques, la maison
Forclum, qui emploie prés de 3 500 travailleurs répartis dans
l'ensemble du pays. Arguant de la crise actuelle, la direction
de l'entreprise ne procède pas aux embauches correspondant aux
départs, diminue les horaires de travail, refuse de garantir le
maintien et la progression du pouvoir d 'achat . Refusant à juste
titre de faire les frais d ' une situation dans laquelle ils ne portent
aucune responsabilité, les tr availleurs ont engagé l'action . Leurs
revendications sont parfaitement légitimes et le groupe Suez
Pont-à-Mousson, duquel dépend Folichon, cal tout à fait capable de
les satisfaire :ans mettre en aucune façon en péril sa situation
florissante et celle de l'entr eprise considérée . En effet, les syndicat+
de l'entreprise ont pu établir que les possibilités d'autofinancement
s'évaluent actuellement à 5 milliard ., d'anciens francs et que
les résuliats financiers de ces dernière> années sont particulièrement
satisfaisants pour la société . On constate clone clans Perdent une
situation tout à fait démonstr ative des conséquences de l ' orientation
générale imposée par les grandes ,ocietés financières à i'eennnmie
du pays. Une grande partie des activités était en effet consacré'
à la réalisation de travaux de distribution pour le compte d'E . D . F .,
travaux directement liés à la satisfaction des besoins de consom-
mation . Or, toutes les capacités de financement d'E . D . F' . étant
actuellement bloquées dan, le secteur nucléaire, les équipements
sont - gelés . Suez-Pont-à-Mousson . partie prenante dans le nucléaire
icelui-ci devant assurer un rendement élevé aux capitaux investis,
met en sommeil ses autres branches d'équipement électrique, de
moins bon rapport . Dans toua les domaines, une telle orientation
s'oppose aux intérêts des travailleurs et de la nation . Il lui demande
donc quelles mesures il envisage de prendre pour favoriser une
solution positive au conflit en cours, en répondant aux reven-
dications des travailleurs.

Correspondance uuterscolaire
(prise en charge des frais postaux pur l'État t,

20651 . — 13 juin 1975 . — M. Longequeue rappelle à M. le ministre
de l'éducation que la circulaire n" 72-474 du 4 décembre 1972 sur
l ' enseignement du français a encouragé la correspondance inter-
scolaire et reconnu ainsi officiellement, après une longue expérimen-
tation faite dans des milliers de classes, la portée éducative de cette
activité. Il lui expose que, dans ces conditions et compte tenu
des tarifs postaux actuels, il ne semble pas normal de laisser ces
dépenses de correspondance à la charge des maitres ou des élèves,
directement ou indirectement par le biais des coopératives scolaires.
Il lui demande r ' il ne lui parait pas au contraire logique et equi-
table de prendre, pain-être en accord avec M . le secrétaire d 'Etat
aux postes et télécommunications, les dispositions nécessaires afin
que maitres et élèves n' aient pas à supporter ces frais.

Formation professiotntelle et pro setiort sociale 'information de tous
les intéresses sur les araetnge .c de la formation perrnuneete n ,

20652 . — 13 juin 1975 . — M . Soustelle demande à M . le

Premier ministre (Formation professionnelle) quelles mesures il
envisage de prendre pour que les avantages incontestables, du
point de vue social, de la formation permanente telle qu ' elle
a été instituée par le iégislateur, soient mieux co .,nus tant
des employeurs que des personnels qui sont appelés à en bénéficier,
ces dispositions n'ayant pas encore été portées clairement à la
connaissance de tous les intéressés, sans distinction de catégorie.

Emploi 'situation créée par ;a fermeture d ' un chantier routier
à la Réunion'.

20653 . — 13 juin 1975 . — M . Fontaine signale à M. le secrétaire

d ' Etat aux départements et territoires d'outre-mer qu ' à l'occasion

d' un récent débat sur l ' emploi à l'Assemblée nationale . parmi les
mesures évoquées pour tenter de trouver un commencement de
solution à ce douloureux problème, il a été proposé 1 ouverture de
grands chantiers de travaux et notamment de g( .'e civil . M. le
ministre du travail n'a pas trouvé absurde cette proposition, bien
au contraire, il s ' y est rallié. Il parait donc étonnant qu ' à la
question écrite n" 19640 du 14 mai 1975 concernant la fermeture
à la Réunion d 'un grand chantier routier et l' aggravation du chô-
mage qui s 'ensuivra il puisse être répondu au Journal officiel
du 4 juin 1975 que ces travaux n'avaient pas pour but de créer
des emplois, ce qui est une évidence, voire une redondance, et que
de toute façon la perspective de la fermeture de ce chantier n'est
pas de nature à entraîner un accroissement dramatique du chômage,
quand on sait que plus de trois cents ouvriers sont employés à
ces travaux . Il lui demande, dans ces conditions, de lui faire
connaître s'il est bien au courant de la situation de l ' emploi à la
Réunion et s ' il estime que trois cents chômeurs supplémentaires
ne créent pas une situation alarmante et digne qu ' on s ' en préoccupe.

Pensions de retraite civiles et militaires t e*tensien à tous les
pensionnés de l ' Erat et des cnl!ectirites publiques des dispositions
da regin,e général,.

20654 . — 1 :3 juin 1975 . — M. François Bénard expose à M. le
ministre du travail le cas d ' un ancien fonctionnaire qui, radié des
cadres avant le l n novembre 1964 alors qu 'il avait dépassé l 'âge
de soixante ans ci comptait plus tic trente années de services, se
trouve singulièrement défavorisé par rapport à ceux de .et', collègues
mis à la retraite postérieurement à cette date, car il ne bénéficie
ni de l'abaissement de l ' âge de la retraite pour les fonctionnaires
anciens combattants, ni des majorations accordées aux titulaires de
pensions ayant élevé plus de trois enfants . 11 lui demande s'il
n 'estime pas nécessaire de proposer toutes dispositions utiles
pour que les excellentes nte-,ures prises en faveur des retraités
du régime général soient étendues à tous les pensinu,nés de lEtat
et des collectivités publiques.

Enseignants (prise- en compte pour l ' aroucenuent et l'anrienueté
des actrices effectués dans un établissement ut'enseigueuteutt
prisé,.

20655 . — 13 juin 1975 . — M. Cabanel expose à M. le ministre de
de l'éducation le cas d 'une femme actuellement professeur dans
un lycée d'Etat et qui a été, de 1943 à 1948, professeur dans un établis .
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sement d'enseignement privé . Il lui demande si, par ap p lication du
dccr(t n' 66-757 du 7 octobre 1966 . il est possible de tenir compte tant
pour l'avancement d ' échelon que pour l 'ancienneté générale des
cinq années accomplies par l ' intéressée dans l ' enseignement privé.

Trarailleuses familiales (renforcement de leur rôle).

20656 . — 13 juin 1975 . -- M. Ligot demande à Mme le ministre de
la santé quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour
renforcer l'activité des travailleuses familiales auprès des familles
pri .Ces momentanément de leur mère par suite de maternité, maladie
ou convalescence.

Téléphone , tiriancenient des lignes longues(.

20657. --- 13 juin 1975. - M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications comment
seront financées les lignes longues maintenant que les avances rem-
boursables sont interdites.

Viande ,enntisgentenient des importations rte viande chevaline).

20658. -- 13 juin 1975 . -- M . Maujoüan du Gasset expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que l'importation exagérée
de viande de cheval de Pologne et des U . S . A . engendre un effon-
drement du prix de la viande de cheval . Il attire l ' attention du
ministre sur la gravité de cet état de choses . Outre la perte de
devises résultant de cette importation, il rappelle les conséquences
qu'avaient déjà eu les im p ortations de viande étrangère sur le
marché de viande français \marché de viande bovine( en 1974.
Il lui demande, en conséquence, s'il n'envisagerait pas de contin-
genter les importations de viande chevaline .

analogues 'ont été lancés par les associations économiques du
6' arrondissement . notamment le comité d 'expansion économique de
la rive gauche et le syndicat des commerçants du marché Saint-
Germain . M. Pierre Bas demande à m. le secrétaire d'Etat à la
culture de faire connaitre sans restriction les causes exactes de
l ' immense préjudice porté à la population du 6' arrondissement
et les mesures qu'il entend prendre pour réparer le dommage ainsi
causé.

Permis de conduire (recrutement de moniteurs d 'auto-écoles).

20660. — 13 juin 1975 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'équipement que les candidats à l ' examen du permis de conduire
ainsi que les directeurs et moniteurs d 'auto-école se trouvent dans
une situation qui se dégrade de jour en jour . Actuellement, entre
le dépôt du dossier en préfecture et l ' examen, les délais d'attente
varient entre quatre et six mois . En cas d'ajournement, il faut
encore ajouter deux à trois mois . Donc, bon nombre de candidats
obtiennent leur permis de conduire après une période dépassant
huit à dix mois . D ' où une gène considérable : pour les examens
professionnels des jeunes travailleurs ; pour les examens univer-
sitaires ; pour les voyages professionnels ; pour les départs en
vacances, et pour une bonne formation et préparation à cet examen
qui est à la base de la sécurité routière. Cette situation a pour effet
de décourager les candidats et leurs instructeurs . A l ' heure où le
chômage s'étend• la profession des moniteurs d 'auto-école manque
de personnel qualifié pour la France entière . Trois cents à cinq cents
moniteurs pourraient étre embauchés . Une telle reconversion pour-
rait étre financée par les Assedic ou autre organisme dépendant
du ministère du travail . M . Pierre Bas demande à M . le ministre de
l ' équipement ce qu ' il peut faire sur ce point pour agir dans le sens
souhaité dans les domaines cités ci-dessus qui sont de sa compétence.

Langue française (utilisation de l'anglais comme langue technique
par Air France).

Urbanisme 'construction du nouveau marché Saint-Gerniahi,
à Paris 16'l'.

20659 . — 13 juin 1975. — M . Pierre Bas expose à M . le secrétaire
d'Etat à la culture qu'il est extraordinairement surpris du long
délai de mise en couvre de la reconstruction du marché Saint-
Germain . Le financement de cette opératir conçue en 1963 . rendu
possible en 1970 par le départ de la Maison du livre, a été voté
par le Conseil de Paris en 1973 dans le budget d'investissement
pour 1974 . Des équipements sociaux et sportifs- qui font gravement
défaut au quartier, sont souhaités par l'ensemble de la population,
tandis que le marché fonctionne dans des installations vétustes et
périmées qu ' il est urgent de moderniser . Piscine, gymnase, centre
pour l'enfance inadaptée. centre de protection maternelle et infan-
tile, garderie d'enfants, créche- club des personnes âgées, centre
de gérohtologie . ateliers pou' le tiers temps pédagogique et pour
les jeunes du quartier, centre d 'information et d 'animation pour
le 6' arrondissement, sont des équipements de base, et il est
scandaleux qu'avec 700(10 habitants le 6' arrondissement ne les
ait pas . ou ne les ait que de façon très insuffisante . Toutes les
associations responsables du 6' ont donné leur accord à ce pro-
gramme . Elles ont tenu a faire savoir, dans une lettre à M . le
Président de la République• à quel point ce programme, dans sa
totalité, leur paraissait indispensable à une vie équilibrée de
l'arrondissement . Au moment où le centre des villes tend à se
vider de ses habitants au bénéfice des bureaux- d 'activités commer-
ciales, de luxe ou de loisir . et de quelques privilégiés de la
fortune, il est encourageant de voir mett re au point une réalisation
qui permettra à toutes les catégories sociales d ' habiter l'arrondisse-
ment en utilisant des équipements sociaux proches . Le nouveau
marché Saint-Germain, lorsqu'il sera terminé, sera un centre de
rencontr e pou r tous, jeunes et vieux, handicapés et valides, clients
et commerçants . B joindra des activités de loisirs à celles qui
répondent aux besoins collectifs de la vie quotidienne . II pourra
devenir un vrai centre d'animation du 6' arrondissement. Ainsi,
cet arrondissement, si attachant déjà par son caractère historique.
intellectuel et touristique• deviendrait un de ceux où la qualité
de la vie urbaine au xx' siècle prendrait tout son sens . Cet appel
a été signé par les associations du 6' arrondissement suivantes :
comité d 'accueil et d 'aménagement du 6' arrondissement ; maison
des jeunes du 6' arrondissements ; comité de liaison des A . P . E.
de neuf écoles primaires ; association des parents d'enfants ina-
daptés du 6' arrondissement ; association populaire Jeunesse et
sport ; association de natation Les Mouettes ; association des crè-
ches ; association générales des familles ; U . F . C. S . 6' arrondis-
sement ; plate-forme des associations de participation à l ' urbanisme
et à la vie de la cité ; union des institutions sociales du 6' arron-
dissement ; commission Cadre vie du 6' arrondissement ; association
des équipes Saint-Vincent ; groupe social Saint-Sulpice . Des appels

20661 . — 13 juin 1975 . — M. Pierre Bas expose à M. le secrétaire
d 'Etat aux transports que par réponse en date du 24 août 1974 à sa
question 8342 du 9 février 1974, il lui a fait connaitre que pour
Concorde, la documentation sera, le moment venu, probablement
utilisée en français x . Or. l'auteur de la question lit dans le bulletin
d ' information interne de la direction des opérations aériennes d ' Air
France : Le manuel d ' utilisation rédigé en anglais a été construit
sur la base des standards Atlas . t Cette information signifie•t-elle
qu'il n 'y aurait pas de manuel d ' utilisation en français.

Construction (constrictions et amélioration insuffisantes
de logements dans la région parisienne).

20662 . — 13 juin 1975 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre de
l'équipement que la situation du marché de la construction en
région parisienne ne cesse de s 'aggraver . On constate actuellement
une diminution de plus de 20 p . 100 du financement pour les loge-
ments aidés et les H . L . M . ; une diminution de 50 p. 100 pour les
logements non aidés . Pour les bureaux, les surfaces d ' agréments
ont été ramenées de 4 633 000 m2 en 1971 à 800 000 m2 en 1975 . Dès
le second semestre 1975 . l 'activité du bâtiment va se réduire de
Io à 15 p . 100 . Pour le premier semestre 1976, cette baisse risque
d ' étre de 30 p . 100 . Or, quelle que soit la volonté du gouvernement
de transférer l 'activité parisienne vers la province, les besoins
immédiats en logements restent importants . Le nombre des nouveaux
ménages est de 56 000 par an clans la région, et, compte tenu de
la désaffectation des logements anciens de l 'ordre (le 45000 par an,
il est nécessaire de continuer à construire 100 000 à 1 .0000 logements
par an . uniquement pour répondre aux besoins nouveaux . Ceci ne
tient pas compte de la nécessité d 'améliorer la qualité des logements
anciens dont, seulement pour Paris intra-muros : 1300 000 n 'ont pas
de salle d 'eau, 450 000 n'ont pas de \V. C. et 520 000 n'ont pas d ' équi-
pement de chauffage . La cadence d'amélioration de cet habitat
n'est que de 32000 logements par an . Dans ces conditions,
M . Pierre Bas demande si les mesures récemment prises à l ' encontre
de la région parisienne n'étaient pas excessives et ne méritent pas
un réexamen?

Construction (construction et amélioration imsnffisamtes
rte logements dans la région P arisienne,.

20663. — 13 juin 1975 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la situation du marché de la
construction en région parisienne ne cesse de s 'aggraver. On
constate actuellement une diminution de plus de 20 p . 100 du finan-
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s'entent pour les logements aidés et les H . L. M . ; rote diminution de

50 p . 100 pour les logements non aidés . Pour les bureaux, le,

surfaces d'agréments ont été ramenées de 4 333 ntxl mètres carrés
en 1971 à 600(100 nibtres carrés en 111 ;5 . Di', re second semestre 1975.

l'activité du bàtiment va ,e réduire de 10 à ]5 p . lit) . Pour le premier

semestre 1976 . cette baisse risque d 'être de :30 p . 101) . Or . quelle que
soit la volonté du gouvernement de tram terer l'activité parisienne
vers la province . les besoins immédiats en logements restent impor-

tants. Le nombre des nouveaux ménages est de 53 000 par an dans
la région et, compte tenu de la di'saffectatian des logements anciens
de l'ordre de 45 060 par an, il est néceeeaire de continuer à
construire 100 000 à 110 0153 logements par an . in iquement pour

répondre aux besoins nouveaux . Ceci ne tient pas compte de la
nécessité d'améliorer la qualité des logements anciens dont seule-
ment, pour Paris intra-muros : (3141000 n'ont pas de salle d'eau,

450 000 n'ont pas de \\' . C . et 520100 n'ont pas d'équipement de
chauffage . La cadence d'amélioration de cet habitat n'étant que de

:32000 logements par an . Dan, ces cnnditiruts. M . Pierre Bas demande

si les mesures récemment prises à t 'eneonIre de la région parisienne

n ' étaient pas excessives et ne méritent pas un réexamen':

Triiesport : ucriees crut et sunt rle's études
sur le projet tl ' ctt' ;an de figue européen ..

20664. — 1 :3 juin 1975 . — M. Cousté demande à M. le secrétaire
d'État aux transports s'il peut faire le point des études actuellement
en cours avec les transporteurs français, anglais et allemands ten-
dant à la définition des spécifications d ' un avion de ligne commun
de caractère européen . Pourrait-il en outre préciser le coût de ces
recherches et des développements depuis leur début et jusqu ' à leur

achèvement prévisible.

tlatiéreg ore,.,-ères p~ :rtlripatiur+ d 'Odi-ta, irançuis OU eltropce nS

sur ierherches et n Ir. prudttctior, d'uraniuru nu C'unutla,.

20665 . — 13 juin 1975 . — M. Cousté demande à M. le ministre des

affaires étrangères s ' il peut faire le point des échanges de vues et
engagements conversant la participation d'intérêts français ou eure-

péens C . E . E . . a l'exploration et à la production d ' uranium au

Canada . Peut-il préciser en particulier clou viennent les difficultés
apparues dans l'octroi des conce.,sions d'exploration : ne s'agit-il pas
de causes provenant de la législation canadienne limitant la parti-
cipation étrangère à un pourcentage seulement de l'ordre de
10 p . 100 ou bien de la cmnpetence provinciale et de l'absence d ' une

rompétenec fédérale suffisante''

Feitrietures et mannclS srelet,res ,subeetition au titre (le prit
rte ruar+ueis s,uluires Cu queue' ',(' étendue mer éleres de l'en.
se+7ucinent prive . .

20666 . — 13 juin 1975 . — M . Le Cabellec expose à M . le ministre

de l'éducation qu 'en vertu de la circulaire n" 75 . 189 du 22 niai 1975,
publiée au Btalieto+ o))rciel de l'éducation nationale de la prennere
semaine de mai, une subvention de 15 F par élève de quatrième
est accordée au titre du régime de prét de manuels scolaires
aux élèves des classes de quatrième des établissements d'enseigne-
ment public de second degré. Il lui demande si des crédits sont
prévus afin de permettre aux éli'vea des classes de quatrieme des
établissements privés :oit, contrat de bénéficier d'un avantage
anal'rgue.

Er ,ibl s .+enrcri Li scui,tirrs +rcpulnrisstinn stntntuire de lu sitnaCuu

des charges rie functions de cunsedler rl'édncstnirt au .nintire~.

20667 . — 13 juin 1975 . — M. Mexandeau appelle l'attention de

M . le ministre d^_ l'éducation su' la situation tout à fait anormale
des chargés de fonctions de conseiller d'éducation auxiliaire qui
sont nommés à un emploi et en exercent un autre . Il lui demande

s ' il estime normal que l'indice de ces personnels reste bloqué
au niveau 2" S sans évoluer en fonction de l'ancienneté et s ' il
n ' envisage pas d'instaurer un concours spécial réservé aux con-
seillers d'éducation en exercice pour le recruteraient de conseillers
d'éducation auxiliaires afin de résoudre ce probleme.

L'udyrG .trans;rrt de crédit ., dit budget des rhr,rgt's rOln l/ :V he$

à relui dit ttnrrisn,e pur arrété dit 26 roui 1975 ..

20668 . — 13 juin 1975. — M. Zuccarelli appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les disposition,
de l 'arrêté du 26 mai 1975 iJourrtnt officiel du 31 mai 1975, p . 5432 n.
Il lui fait observer que cet arrété a annulé 50000 francs en auto-

risations de programme et en crédits de paiement. au chapitre 55-02
du budget des charges communes et a ouvert un c•rédn d'un mon-
tant équivalent au chapitre 34-14 du budget du tourisme . Les crédits
primitivement votés par le Parlement concernaient les dépenses d'in-
vestissement liées à l'aménagement de la Corse . Dans ces conditions,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre : l' si, s'agissait
d 'un arrété de transfert qui ne peut modifier la nature de la
dépense, la Corse reste bien concernée par le crédit ouvert au
chapitre 34-14 du budget clu tour isme qui intéresse les opérations
de prontotiun sur les marchés étrangers : 2' en vertu de quelles
dispositions de l ' ordonnance organique du 2 janvier 1959 il a pu,
sans modifier la nature de la dépense, transférer tut crédit d'un
chapitre d'équipement à un chapitre de fonctionnement.

Euse' :urrernc'r .t agricole n bénéfice rite l' ;ndc'n,sité de sujétion

specrale peur les prejcssettrs ass'turont t r i tucrnu de directeur

ou du directeur adjoint des lycées rit rolleges ugriculesi,

20669 . — 13 juin 1975 . — M. Besson attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les conséquences de la suppression
de l'indemnité de charges administratives prévue par l'article 5 du
décret n" 694147 du 15 septembre 19119. Dans la mesure où le
décret n" 75-57 du 24 janvier 1975 crée une indemnité de sujé-
tion speciale aux membres d ' us corps enseignant exerçant les
foncions de directeur ou de directeu r adjoint chut, les lycées
et colliges agricoles, il lui demande de bien vouloir lui confirmer
que sunt également considérea cunune exerçant ces fonctions les
professeurs assurant l'intérim de directeur ou de directeur adjoint
de ces établissements . A défaut, il lui demande de lui préciser
si des mesures sont envisagées pour compenser la suppression de
l ' avantage prevu par l'article 5 du décret n" 69-847 du 15 sep.
tembre 1969.

Errseigeatts +rerersevieet de salcires exigé des runi r res d ' internat

et ssrreülttets tl 'r• .rtcria' sous les drapcuilie ,

20670 . — 13 juin 1975 . — M. Besson attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les problèmes que rencontrent ses per-
sonnels auxiliaires appelés s : us les drapeaux en juillet, août ou
septembre . Si les 'naines auxiliaires voient, par application de sa
circulaire du 22 mai 1974 +74190', leur salaire des vacances assi-
milés it une indemnité qui n'est pas- de ce fait, à reverser en cas
d ' appel sous les drapeaux avant la rentrée, il n ' en est pas de
méme des maitres d'internat et surveillants d'exernat qui, bien
qu ' auxiliaires, reçoivent pendant leur service militaire des ordres
de reversement de leur salaire . et .nstdé•é comme perçu à tort
a partir du jour de lets' départ sous les drapeaux . q lui demande
si, plu' mesure d'équité, il n ' estimerait pas justifié d'assimiler, à
cet égard, les personnel, auxiliaires de surveillance et les per-
sonnels auxiliaires d'enseignement.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

+1r1 . 119, alinéa 3, du règlenient.i

M . le Premier ministre fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ra„ambler
les éléments de .sa réponse a le question eerite n" 19575 posée le
8 mai 1975 par M . Longequeue.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitr e a 1i . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour ras .sentotler les éléments de sa réponse à
la question écrite n 19589 pus+uc le 1-1 niai 1975 pas M. Poperen.

M . le ministre de l'industrie et de la recherche fait connaitre

a M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les cléments de sa réponse à la question
écrite n" 19601 déposée h 14 niai 1975 par M . Mauioüan du Gasset .
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M. le ministre de l'industrie et de la recherche fait connaître
à M. le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n 19607 posée le 14 mai 1975 par M. Mermaz.

M. le ministre de l 'industrie et de la recherche fait connaitre
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse a la question
écrite n" 19654 posée le 14 mai 1975 par M. Leroy.

M. le ministre de l'industrie et de la recherche fait connaitre
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire p our rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n' 19767 posée le 16 mai 1975 par M. Houteer.

M. le ministre de l ' industrie et de la recherche fait connaitre
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler tes éléments de sa réponse à la question
écrite n 19781 posée le 16 mai 1975 par M . Alain Vivien.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
Art. 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Elerage modulation des conditions d ' attribution de la subvention
à la cache tondeuse en

18516. — 9 avril 1975 . — M. Bernard-Reymond rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que les agriculteurs élevant des bovins
ou des ovine dans les zones de montagne perçoivent, chaque année.
une subven ;ion par unité de bétail, dite subvention s à la vache
tondeuse = . Il lui demande si . pour répondre au souhait exprimé
par un certain nombre d'agriculteurs, il n'estime pas qu ' il serait
équitable de faire en sorte que le montant de cette prime, qui
est actuellement de 200 francs par tête de bétail, jusqu'à concurrence
de vingt têtes . soit modulé de façon à être inversement propor-
tionnel au nombre de tètes du troupeau

t' rbanrsme 'participation des associations de défense de l ' environne-
ment à l'élaboration du plue d'occupation des sols et du schéma
directeur de Paris).

18520 . — 9 avril 1975 . — M. Mesmin demande à M . le ministre de
l'équipement quelles mesures il compte prendre pour faire parti-
ciper les associations de défense de l 'environnement à l ' élaboration
du plan d'occupation des sols et du schéma directeur d 'aménagement
et d'urbanisme de Paris, conformément aux engagements du Prési .
dent de la République pendant la campagne électorale.

Routes 'coût et origine des fonds paon, servi à l ' édition
rle la plaquette s La R . N . 9 fait peau neuve s).

18523 . — J avril 1975 . — M. Sauzedde demande à M. le ministre
de l'équipement de bien vouloir lui faire connaitre : 1" quel a été
le coût de la plaquette éditée par la direction départementale de
l ' équipement du Puy-de-Dôme et intitulée s La R. N . 9 fait peau
neuve . ; 2" sur quel chapitre budgétaire a été imputée cette
dépense ; 3" quelle es'. l'autorité qui a donné des instructions à
la direction de l ' équipement pour qu 'elle édite une telle plaquette;
4` dans l'hypothèse où une partie des travaux dont le montant
figure dans le tableau intitulé s Dépenses engagées depuis 1971,
auraient été financés par le conseil général du Puy-de-Dème, s 'il
ne lui parait pas honnête que le montant des sommes engagées par
l 'assemblée départementale soit clairement indiqué afin que l 'opinion
publique destinataire de cette plaquette soit parfaitement informée
sur les responsabilités respectives de l ' Etat et des collectivités locales,
en ce qui concerne les travaux d 'aménagement et d 'entretien sur
certaines routes du réseau national .

T.O .M . (respect du droit de rote dans le territoire français
des .4 Jars et des Issas , .

18541 . — 9 avril 1975 . — M . Alain Vivien indique à M . le ministre
de la justice qu ' au cours de la journée du 23 mars 1975 plusieurs
électeurs inscrits sur les listes électorales de la 2' section de Djibouti
ont rédigé des requêtes destinées au procureur de la République
et en vertu desquelles ils déposaient plainte pour violations de
nombreuses dispositions du code électoral . Or, ces plaintes n ' ont pu
parvenir à leur destinataire pour le motif que celui-ci était absent
de son bureau et de son domicile et n ' avait organisé aucune perma-
nence au parquet . Par ailleurs, la police et la gendarmerie, saisies
de ces plaintes, ont refusé de les recevoir et les ont restituées à
leurs auteurs . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre quel
est son sentiment sur l'attitude de ce magistrat et sur celles de
la police et de la gendarmerie.

Viande (révision ries tarifs d ' achat Siber des jeunes borins et des

caches de réforme et des pris de référence des contrats Oeibec).

18546 . — 9 avril 1975 . — M. Bisson expose à M . le ministre de
l'agriculture que les agriculteurs ont appris avec stupéfaction les
décisions prises tant par la commission européenne pour la fixation
des tarifs d ' achat de la Sibev que par le Gouvernement français
pour l ' établissement des prix de référence des contrats d' élevage
Onibev . Il appelle à ce sujet son attention sur différents éléments
se rapportant a ce problème et qui intéressent particulièrement la
région de Basse-Normandie . Au 3 mars, le prix d ' orientation de la
viande bovine augmentait de 10 p. 100 mais déjà le prix d ' inter-
vention (qui seul compte) n ' augmentait que de 7 p. 100. Après les
nouvelles décisions : le prix d 'achat moyen Sibev de la vache de
réforme classée s N quasi-totalité des vaches normandes)
n'augmente que de 0,50 p . 100 ; le prix d ' achat moyen Sibev d'un
jeune bovin classé u N s n 'augmente que de 0,20 p. 100 . Les mani-
pulations effectuées ont les mêmes répercussions sur les contrats
Onibev : le prix garanti à l 'éleveur pour le jeune bovin s N >,
n'augmente que de 4,7 p . 100 alors qu'il aurait normalement dû
suivre l 'augmentation du prix d 'orientation, soit 10 p . 100. Ces
décisions pénalisent très sévèrement la production de viande et
plus particulièrement celle issue du cheptel laitier comme c 'est le
cas en Basse-Normandie . Les mesures en cause font apparaître
une contradiction évidente avec la volonté du Gouvernement fran-
çais de faire progresser de 13 .5 p. 100 le revenu agricole en 1975.
Il convient de rappeler que la production des jeunes bovins est
essentiellement le fait de producteurs spécialisés qui ne bénéfi .
cieront pas de la prime à la vache. Quant à la vache de réforme,
elle contribue pour une large part à la détermination du revenu
des producteurs de lait . On peut ajouter d'ailleurs que les jeunes
bovins de qualité «A» et R Ns sont le seul type de viande qui
peut facilement s 'exporter et que les marchés déjà réalisés ont
contribué au rétablissement de l 'équilibre de la balance commer-
ciale française. M . Bisson demande à M . le ministre de l' agriculture
de bien vouloir envisager une action tendant à obtenir de la C . E . E.
une révision des tarifs d ' achats Sibev pour les jeunes bovins et
les vaches de réforme et pour que soit appliqué immédiatement
un réajustement à plus de 10 p . 100 des prix de référence des
contrats Onibev . Cette dernière mesure ne dépend d 'ailleurs que
du Gouvernement français.

Enseignement agricole privé
(réexamen de l'augmentation globale des crédits pour 1975).

18560. — 9 avril 1975. — M . André Beauguitte expose à M . le
ministre de l'agriculture que les crédits alloués à l 'enseignement
agricole privé en 1975 laissent apparaitre une augmentation globale
de 26,30 p . 1110 par rapport aux crédits accordés en 1974 . Or, en 1974,
les crédits effectivement consommés se montaient à 136 millions au
lieu des 129 838 000 francs initialement prévus . En raison des prélè-
vements exceptionnels sur les crédits 1975, l ' augmentation à prévoir
est donc réduite à 11 p . 100 . Il lui demande de bien vouloir étudier
les moyens de remédier à une telle situation très préoccupante,
en particulier en ce qui concerne les établissements ne fonctionnant
pas en semaine continue.

Vin (réal i té des informations sur l ' importation clandestine

de ries d'Algérie transitant par l'ltaliei.

18562. — 9 avril 1975. — M. Soustelle signale à M . le ministre de
l 'agriculture que certains organes de presse ont publié des infor-
mations selon lesquelles des vins importés d 'Italie seraient en
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réalité originaires d ' Algérie et n'auraient fait que transiter par
l 'Italie pour être frauduleusement introduits en France ; il lui
demande si ces informations sont corroborées par les renseigne-
ments que possède le ministère.

Formation professionnelle agricole
(protection contre les risques sociaux des élèves en stage prutique).

18568. — 9 avril 1975 . — M. de La Verpillière expose à M. le
ministre de l'agriculture que la pédagogie moderne conduit les
élèves des divers enseignements technologiques agricoles à effectuer
des travaux pratiques et des stages de formation professionnelle dans
des exploitations agricoles . Il lui souligne que le développement de
cette excellente forme d ' apprentissage est trop souvent entravé
par le fait que les élèves n 'ont qu ' une mauvaise protection sociale, ou
même ne sont nullement protégés contre les risques encourus à
l'occasion des travaux qu ' ils effectuent sous la direction des pro-
fessionnels et de leurs professeurs techniques. Il lui demande s' il
n 'estime pas qu 'il serai' souhaitable que toutes dispositions utiles
soient prises à son i•,niative pour que les intéressés bénéficient,
comme les élèves de l ' enseignement technique non agricole, des dis-
positions de l ' article L 416-2 du code de la sécurité sociale.

l ' in .dégradation de la situation financière des viticulteurs
et des caves coopératives du

18578 . — 9 avril 1975 . — M . Balmigère attire à nouveau l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la dégradation de la situation
des viticulteurs plus particulièrement dans le midi viticole . La
mévente relative, des prix insuffisants, un volume considérable de
vin dans les chais ont conduit à un grave endettement des caves
coopératives. Celles-ci ont souvent épuisé leurs possibilités de finan-
cement . Elles ne peuvent assurer les acomptes mensuels qui sont
la seule ressource monétaire de la majorité des viticulteurs . Sou-
vent ces derniers se sont endettés notamment pour moderniser le
vignoble et son encépagement . Enfin, le relèvement des revenus
agricoles forfaitaires établis sur la forte récolte de 1973 va se tra-
duire par une augmentation importante des impôts alors que les
recettes des producteurs sont lourdement am p utées du fait de la
crise actuelle . Il est évident que si aucune mesure n'intervient
les caves coopératives comme les viticulteurs vont se trouver dans
une impasse. Il lui demande en conséquence : 1" ce qu'il compte
faire pour réduire les charges financières des caves coopératives
résultant des taux d 'intérêt qui leur sont demandés ; 2" s'il ne
pense pas que des facilités nouvelles soient offertes aux caves
coopératives pour leur permettre de poursuivre le versement
d'acomptes mensuels aux coopérateurs ; 3" s 'il ne croit pas qu ' en
raison de l ' importance des stocks invendus il convient de décider
un report sur la campagne prochaine des tranches d'amortissement
des emprunts venant à échéance d'ici la fin de la campagne actuelle,
tant pour les prêts de diverse nature consentis aux caves coopéra-
tives comme aux viticulteur, eux-mêmes ; 4" s'il n ' entend pas
demander au Gouvernement de décider de reporter à l'automne
les diverses échéances fiscales qui doivent être signifiées aux viti-
culteurs comme aux caves coopératives.

Routes )modification des projets d 'aménagement routier
et autoroutier à Villiers-sur-Manie [Val-de-Marnell.

18584. — 9 avril 1975. — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur la dégradation du cadre de vie qu'im-
poserait aux habitants des Hautes Noues, à Villiers-sur-Marne, la
réalisation des projets routiers jouxtant cette cité : plate-forme des
autoroutes A4 et A 87, déviation du C. D . 33 porté à 24 mètres
de largeur (boulevard de Friberg), déviation de la nationale 303
portée à 24 métres (route de Bryv. Les 1 500 logements seraient
complètement enfermés à l ' intérieur de ces voies à grande circu-
lation . En outre, la réalisation de l'autoroute A 4 en talus devant
les Hautes-Noues — au lieu de continuer sur le plateau la tranchée
commencée en contrebas dans la traversée de Champigny comme
cela aurait été logique — aggraverait fortement les nuisances impo-
sées aux habitants . Il lui demande en conséquence : 1 " s 'il n 'entend
pas reconsidérer le profil de l ' autoroute A 4 de manière qu'elle
passe sous la déviation de la R . N . 30:3, et non dessus, et qu 'elle
soit réalisée en tranchée face à la cité des Hautes-Noues ; 2" quels
sont les dispositifs prévus pour réduire les nuisances phoniques
que supportera cette cité ; 3" quelles mesures il prend de manière
à ce que la déviation du chemin dé partemental 33 n'emprunte pas
le boulevard de Friberg, mais passe derrière les Hautes-Noues, dans
l ' emprise de l 'échangeur A4—A87 .

Ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées
(retards dans l'application des engagements pris à leur égard).

18606. — 9 avril 1975 . — M. Gaillard appelle l'attention de
M . le ministre de l ' équipement sur les revendications des parcs
et ateliers des ponts et chaussées. Il lui fait observer que des
engagements ont été pris en 1974 par le Gouvernement afin :
1" que les augmentations de salaires de la fonction publique soient
désormais appliquées aux O.P . A. (auparavant ces ouvriers per-
cevaient l' augmentation des minima garanti du bâtiment et travaux
publics de la région parisienne) ; 2' qu'au titre du maintien du
pouvoir d'achat en 1974, les O . P . A . qui n 'ont eu que 11,39 p . 100
d'augmentation en 1974 perçoivent au 1°' janvier 1975 un rattrapage
égai à la différence entre l 'augmentation totale annuelle de la
fonction publique et celle de leur secteur de référence environ
5,46 p . 109 . ; 3" qu ' une diminution d ' horaire intervienne au 1" jan-
vier 1975 par l'alignement de leur durée de travail sur celle de la
fonction publique ; 4' que l'échelonnement d'ancienneté soit aug-
gmenté de 3 p . 100 après vingt-quatre ans de service 'soit un total
de 24 p . 100 au 1"' janvier 1976 . En outre, au cours des négociations
qui ont déjà eu lieu, il a été convenu que le maintien du pouvoir
d'achat prendrait effet un mois plus tôt soit au 1"' décembre 1974
et l ' échelonnement d 'ancienneté six mois plus tôt, soit le I-' juil-
let 1975 . Or, à ce jour, les engagements ainsi souscrits n'ont pas
encore été mis en oeuvre et dans ces conditions il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quels sont les motifs de ces
retards et à quelle date il pense pouvoir appliquer les dispositions
précitées .

Tramer agrico l es
(état du projet du statut professioeuel des entrepreneurs).

18609. — 9 avril 1975 . — M . Laborde appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur un projet de statut profes,ionnel attendu
par ler entrepreneurs de travaux agricoles . Il voudrait savoir si
ce projet a été examiné par les services compétents et aboutira
prochainement à la réglementation de l'exercice de la profession
que souhaitent les intéressés.

Industrie du bâtiment et des trames. publics
(modifier.tions dues le rèltentent des crédits d'anticipation).

18612 . — 9 avril 1975. — M . Lebon, se référant aux décisions
prises le 8 janvier 1975 par le conseil des ministres en faveur
des travaux publics et du bâtiment, demande à M . le ministre de
l'équipement quelles mesures ont été effectivement prises au
sujet des modifications qui doivent intervenir dans le règlement des
crédits d 'anticipation, étant donné que les déclarations reproduites
le 9 janvier par la presse indiqueraient que le te rme des avances
serait lié aux conditions du marché de l 'argent et varierait men-
suellement n.

D.O.M. (extension à l 'outre-mer de la réglementation sur les G.A .E .C.).

18625 . — 9 avril 1975 . — M . Fontaine demande à M. le ministre de
l 'agriculture de lui faire connaitre dans quel délai il entend prendre
le décret d'application dans les départements d'outre-mer de la
loi du 8 août 1962 sur le groupement agricole d'exploitation en
commun (G . A . E. C.) . L'absence d ' un tel texte réglementaire handi-
cape gravement l' action de réforme foncière confiée à la S . A . F . E . R.
et les initiatives privées intéressées par la gestion en commun d ' un
patrimoine foncier.

Transports routiers 'installation obligatoire du ralentisseur électrique
sur les pouls tourds ueujs).

18640 . — 10 avril 1975 . — M . Barel, à l'occasion du nouvel accident
de poids lourds de la descente de Laffrey, rappelle à M . le ministre
de l'équipement que, le 1 . " septembre 1973, il posait la question
écrite n" 4301 au ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équi-
pement, du logement et du tour isme par laquelle Il affirmait néces-
saire que les poids lourds de plus de huit tonnes soient équipés d ' un
dispositif de freinage totalement indépendant des freins classiques à
air comprimé, c ' est-à-dire d ' un ralentisseur électrique. La réponse
ministérielle parue au Journal officiel du 15 décembre 1973 indi-
quait que )l 'autres catégories de ralentisseurs existaient, notamment
les ralentisseurs sur échappement, et qu 'il n 'est pas envisagé de
rendre obligatoire le ralentisseur électrique pour les poids lourds
compte tenu du poids et du prix de l 'appareil . Après cette réponse,
l' auteur de la présente question, par lettre en date du 18 février 1974,
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a présenté des arguments réfutant ceux du ministre et a insisté à
nouveau sur la nécessité du renforcement du feinage des poids lourds.
Ensuite, le ministre a confirmé par lettre du 26 août 1974 les termes
de la réponse à la question écrite n" 4301 . Pour éviter des lon-
gueurs dans le texte de la présente question écrite, il est indiqué
que les photocopies des documents évoqués ci-dessus sont adressées
à m . le ministre des transports . Depuis l'échange de correspondance
rappelé ci-dessus, des essais ont été effectués dans la descente même
de Laffrey qui ont démontré l 'efficacité du ralentisseur électrique
et l' inefficacité totale du ralentisseur sur échappement pour un véhi-
cule de quinze tonnes lancé à soixante-dix kilomètres à l 'heure au
point mort, cinquante personnes et le chauffeur étant à bord . En
rappelant la multitude d'accidents analogues survenus dans la France
entière et en particulier ceux de Nice qui ont motivé la question
écrite n" 4301, il lui demande quelles sont les mesures prises après
la catastrophe de Laffrey du 2 avril 1975 et plus spécialement s'il
envisage enfin l 'obligation, au moins pour les véhicules neufs, du
ralentisseur électrique .

ambres d ' agriculture
R•aiidité des comités d'entreprise en leur sein,.

18643. — 10 avril 1975. — M. Braun expose à M. le ministre de
l'agriculture que la circulaire (EAPS D 1'C n" 3853 . en date du
27 février 1969, émanant de son ministère (direction générale de
l'enseignement et des affaires professionnelles et sociales( précise
que les chambres d 'agriculture . établissements publics, n'entrent pas
dans le champ d 'application du décret n" 68 .556 du 18 juin 1968
concernant les comités d 'entreprise . Par contre, la circulaire n' 7078
du 4 septembre 1973 émanant également de son ministère )direction
des affrires sociales, sous-direction du travail, bureau DAS 4, précise
que les dispositions relatives à la représentation du personnel dans
l ' entreprise, et en particulier en ce qui concerne les comités d ' entre-
prise, s'appliquent au personnel des services d ' utilité agricole gérés
par les chambres d ' agriculture . Les dispositions qui viennent d ' être
rapportées étant contradictoires . il lui demande laquelle des deux dis-
positions précitées est applicable et si les comités d ' entreprise doivent
être créés dans les chambres d 'agriculture.

Céréales ,interreetious tendant au redressement rapide
des cours du maïs,.

18660. — 10 avril 1975. — M. Laborde appelle l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les graves conséquences de l'effondre-
ment des cours du maïs consécutifs à la décision communautaire
de permettre sans prélèvement l'importation en provenance de
pays tiers. Dans un département comme le Gers déjà frappé par
les difficultés de l'élevage et par celles de la viticulture, le maïs
restait la dernière production laissant quelques espoirs aux agri-
culte .trs . Il lui demande les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour permettre un redressement rapide des cours du
mais et un écoulement normal vie la dernière récolte.

Service national bénéfice du voyage gratuit mensuel sur le réseau
de la S. N . C. F. pour les engagés volontaires pendant le durée
légale du service).

18667. — 10 avril 1975 . — M. Cornet expose à M. le ministre de
la défense que les appelés du contingent bénéficient une fois par
mois de la gratuité des transports pour se rendre dans leur
famille, et lui demande s'il n ' estime pas qu ' il serait souhaitable
qu'une telle mesure soit également accordée aux jeunes gens qui
ont souscrit un engagement volontaire sous les drapeaux, et n'ont
pas encore accompli un temps de service supérieur à la durée
légale des obligations militaires.

Pensions de retraite civiles et militaires (double assujettissement
aux cotisations de sécurité sociale d'une retraitée de l 'armée de
terre épouse d'un officier en retraite salarié).

18668 . — 10 avril 1975 . — M . Cornet expose à M . le ministre de
la défense le cas d'un officier en retraite dont la pension est
assujettie à une retenue versée à la caisse nationale militaire de
sécurité sociale . Il lui précise que les cotisations dues à cet orga•
nisme sont remboursées à l 'intéressé car il cotise par ailleurs à
la sécurité sociale au titre de l ' activité salariée qu 'il exerce . Il
attire son attention sur le fait que l ' épouse de cet officier, elle-
même retraitée de l ' armée de terre, n 'est pas en droit d'obtenir
le remboursement des cotisations de sécurité sucs,. ' militaire rete-
nues sur sa pension bien qu ' elle bénéficie de la double protection
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sociale de son mari, celui-ci étant à la fois retraité et salarié, et
lui demande s 'il n'estime pas qu 'il serait souhaitable que toutes
dispositions utiles soient prises à son initiati,ve pour supprimer
une telle anomalie .

Exploitants agricoles
(conditions de financement des régimes de protection sociale).

18673 . — 10 avril 1975. — M. Joanne appelle à nouveau l' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conditions de finance-
ment du régime de l'assurance maladie des exploitants agricoles
et lui rappelle les termes de sa réponse du 9 juillet 1974 à la
question écrite n" 10953 selon laquelle des études sont en cours en
vue d'un assouplissement des règles de calcul des cotisations dudit
régime . Il lui rappelle également que, conformément à l'article 1106-6
du code rural, le décret qui fixe les cotisations de l'assurance
maladie des exploitants agricoles pour l 'année 1975 doit intervenir
après consultation du conseil supérieur des prestations sociales
agricoles. Il lui demande de lui faire connaître : 1" si le conseil
précité s'est réuni ; 2' dans l ' affirmative, quelles sont les données
de la répartition de la charge des cotisations des prestations fami-
liales et de l'assurance vieillesse qui ont été déterminées.

Rapatriés prestations dues aux anciens affiliés résidant en France
de la mutuelle des agents de la S. à'. C. F. en Algérie).

18680. — 11 avril 1975 . — M. Lauriol rappelle à M . le Premier
ministre que la mutuelle des agents de la Société nationale des
chemins de fer français en Algérie, constituée très antérieurement
à l'indépendance de l ' Algérie . a été considérée, après le 5 juillet 1962,
comme une société algérienne . En application du protocole financier
franco-algérien du 23 décembre 1966, les fonds détenus jusqu'alors
par la caisse des dépôts et consignations, pour le compte de la
mutuelle, et représentatifs des droits des sociétaires rapatriés en
France, ont été versés au Trésor algérien . En application du même
protocole, l ' Algérie n 'est pas tenue de prendre en charge les pres-
tations dues aux sociétaires qui ne sont plus domiciliés sur son
territoire . Il s' ensuit que ces derniers se trouvent gravement lésés,
les autorités françaises n'ayant pris, à leur égard, aucune décision
propre à les remplir des droits correspondants aux cotisations par
eux versées dans le passé . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour qu ' une équité élémentaire
soit respectée à l 'égard de ces travailleurs des chemins de fer.

Logement (réquisition des logements inoccupés
de la région parisienne).

18684. — 11 avril 1975 — Le recensement en cours fait apparaitre,
dans de nombreuses villes de la région parisienne, un nombre très
élevé de logements inoccupés . Cette situation est insupportable aux
milliers de familles vivant encore dans des taudis ou logements
surpeuplés et acquittant bien souvent des loyers n 'ayant aucun
rapport avec le service rendu . Si l ' ensemble de ces logements vacants
était mis à la disposition des mal-logés, cela permettrait : de résoudre
bien des cas de familles mal logées, de mettre fin aux expulsions
sans relogement préalable et d' agir sur les prétentions malhonnêtes
de certains propriétaires. M. Jans demande à m. le ministre de
l'équipement s' il entend mettre fin à cette situation et les mesures
qu 'il compte prendre pour rendre à leur destination ces dizaines
de milliers de logements inoccupés . Il lui suggère, notamment, de
redonner aux maires la possibilité de réquisition qui semble être la
mesure la plus efficace pour régler concrètement ce problème.

Bûcherons (amélioration des rémunérations
des ouvriers bûcherons et bûcherons charbonniers).

18685 . — 11 avril 1975. — M. Jans ayant visité le département de
la Haute-Marne expose à M . le ministre de l'agriculture qu ' il x été
contacté par les ouvriers bûcherons et bûcherons charbonniers,
qui lui ont fait part de leurs difficiles conditions de vie . Les pluies
abondantes de la saison passée ont réduit considérablement leur
possibilité de production, ce qui n ' a pas manqué de se répercuter
sur leurs salaires . De ce fait, et depuis plusieurs mois, leur salaire
mensuel est inférieur à mille francs car la convention collective
existant dans ce département ne prévoit aucune indemnité bout
cause d 'intempéries . En conséquence, il lui demande quelles mesu-
des il compte prendre pour que les salaires de cette catégorie
professionnelle correspondent vraiment à la difficulté du travail
qu 'elle accomplit et pour que les intempéries ne soient plus une
source de misère pour ces travailleurs et leurs familles .
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Exploitants agricoles 'participation à l'élaboration des plans
d'occupation des sols et des plans d 'aménagement des :ores).

18709. — 11 avril 1975 . — M. Bernard-Reymond rappelle à M. le
ministre de l'équipement qu ' en vertu de l ' article 26 de la loi
d'orientation du commerce et de l'artisanat !loi n" 73-1193 du 27 dé-
cembre 1973', les chambres de commerce et d ' industrie et les cham-
bres des métiers sont associées à l 'élaboration des plans d 'occupation
des sols et des plans d ' aménagement des zones en ce qu'ils .oncer-
nent l 'implantation des équipements commerciaux et artisanaux Il
lui demande s ' il n'estime pas qu ' il conviendrait de pret oir et de
réglementer la participation des agriculteurs à l'élaboration de ces
plans de manière analogue à ce qui est prévu par les dispositions
rappelées ci-dessus.

Conseil supérieur de la coopération pourvoi des sièges vacants).

18716. — 11 avril 1975. — M. Ligot attire tout particulièrement
l 'attention de M . le Premier ministre sur le Conseil su périeur de
la coopération dont le secrétariat est assuré par le secrétariat
général du Gouvernement. La composition de ce Conseil n ' a pas
été revue depuis 1963 et il conviendrait de pourvoir à l 'attribution
d'un certain nombre de sièges vacants . Pour leur part, l 'Assemblée
nationale et le Sénat ont désigné leurs représentants à ce Conseil
en décembre 1974. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour pourvoir à l 'attribution des sièges vacants et à quelle date
il pense convoquer le Conseil supérieur de la coopération qui n'a
pas été réuni depuis 1968.

Expropriation (retards dans l'attribution des indemnités aux
propriétaires expropriés pour l ' amélioration de la C . D . 37 entre

Sussat et Lali :olle IAllierl'.

18721 . — 12 avril 1975 . — M. Villon signale à M . le ministre de
l'économie et des finances que les propriétaires des parcelles expro-
priées pour l'amélioration d'une route' C . D, 37 entre Sussat et Lali-
zolle, dans le département de l 'Allier, en août 1969, attendent
aujourd ' hui encore, c ' est-à-dire près de six ans plus tard, le rem-
boursement de la valeur des terres expropriées pour cause d ' utilité
publique et au prix, fixé à l'époque, de 3000 francs l 'hectare, alors
que :e projet a été depuis longtemps réalisé . Il attire son attention
sur le fait qu'entre temps la valeur réelle au prix prévu a diminué
d ' au moins 40 p . 100 étant donné le développement de l'inflation.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le
règlement des sommes dues par les administrations publiques à des
particuliers ne subissent pas des retards aussi graves qui constituent
une véritable escroquerie au détriment de ces derniers.

Ouvrier des parcs et ateliers (retard dans l'application de l'accord
intervenu entre le ministre de l'équipement et les syndicats'.

18723 . — 12 avril 1975 . — M. Villon rappelle à M . le ministre de
l'équipement qu ' un accord était intervenu entre le ministère de
l ' équipement et !es organisations syndicales des ouvriers des parcs
et ateliers sur !a base des propositions faites par le ministère de
l' équipement lui-même, quelque peu amélioré à la demande des
syndicats . Selon cet accord un rattrapage du pouvoir d'achat devait
intervenir à partir du 1'' décembre 1974 et une diminution d'horaire
à partir du l m janvier de cette année . Or, à la fin du mois de mars
aucun point de l 'accord conclu n ' a encore été appliqué . Il s'étonne
de ce retard et demande s 'il est exact que l'exécution de cet
accord se heurte à l ' opposition du ministre des finances . Au cas
où la réponse à cette question serait affirmative, il s 'étonne qu ' un
ministre puisse faire des propositions à son personnel, procéder à
des négociations et conclure un accord de compromis très proche de
ses propres propositions sans en avoir le pouvoir, celui-ci étant
réservé au seul ministre des finances . dans ce cas toute discus-
sion entre les différents ministres et les personnels de leur adminis-
tration ou les ressortissants de leur ministère deviendrait inutile
et devrait être remplacée par des négociations avec le seul ministre
de l ' économie et des finances.

Calamités agricoles (déclaration rapide rie zones sinistrées et mesures
exceptionnelles en faveur des départements producteurs atteints
par les gelées de mars-avril'.

18734 . — 12 avril 1975 . — M. Roucaute attire de nouveau l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les graves conséquences
produites sur les récoltes par les gelées de la fin mars et du
début avril . La quasi-totalité des départements producteurs de

fruits apparait atteinte par cette calamité atmosphérique ayant
détruit souvent à 100 p . 100 la récolte de pèches, abricots, prunes,
cerises et même dans certains cas de pommes et de poires. La
récolte de légumes primeurs a également subit de gros dégàts.
Dans une telle situation, il s ' étonne de la lenteur mise à la décla-
ration de zones sinistrées par les préfets et dans l 'estimation des
dommages. Il est au contraire nécessaire d'accélérer les enquêtes
afin d 'appréhender exactement l 'étendue des dégâts pour venir
en aide aux agriculteurs sinistrés. L 'absence de récoltes n'empê-
chera pas les nécessaires travaux d'entretien des arbres fruitiers
qui, pour être menés à bien, exigeront une indemnisation correcte
du préjudice subi par les agriculteurs . Il s' agit de la possibilité
de vivre pour des dizaines de milliers de familles paysannes et
de la sauvegarde du patrimoine t :ational que représente le bon
entretien des vergers français . Il mi demande, en conséquence,
s ' il n 'estime pas nécessaire : 1 " de prescrire à toutes les directions
départementales de l ' agriculture de mener une enquête urgente
pour évaluer exactement l'étendue des dégâts occasionnés par les
baisses de températures dans l'ensemble des départements concernés
en ce printemps 1975 : 2" de déclarer sans délai zone sinistrée
les régions ayant subi les dégàts des gelées afin de permettre
l'application de l ' article 675 du code rural et prendre les décrets
constatant le caractère de calamités agricoles des dommages subis,
autorisant l 'application des dispositions de la loi du 10 juillet 1964 ;
3' de prendre des dispositions complémentaires exceptionnelles
s 'ajoutant aux dispositions insuffisantes prévues par la législation
actuelle 'prêts spéciaux du crédit agricole prévus par l'article 675
du code rural et indemnisation notoirement insuffisante du fonds
de calamités agricoles qui, depuis le debut de son fonctionnement,
n'a remboursé qu ' à raison de 28 p . 100 des dégâts constatés offi-
ciellement). L'insuffisance de la législation actuelle exige une amé-
lioration importante dans le sens d ' une plus grande rapidité et

d' une indemnisation plus juste des sinistres comme l'a proposé
le groupe communiste . Mais dans l'immédiat ces mesures complé-
mentaires pourraient se traduire par : a) une indemnisation plus
élevée du fonds national de garantie contre les calamités agricoles
permettant aux agriculteurs de continuer à exploiter pendant l'année
culturale 1975-1976, un acompte étant versé rapidement ; bi un

dif f 'ré de remboursement d 'un an pour les prêts en cours des

a~ tculteurs sinistrés ; ci l'exonération exceptionnelle pour l'année
1x75 des cotisations sociales, des impôts fonciers et bénéfices agri-
coles exigibles en 1975 pour les exploitants victimes de calamités

agricoles.

Calamité, agricoles 'difficultés des exploitations agricoles
du Vaucluse par suite de gelées détruisant les récoltes).

18736 . — 12 avril 1975 . — M. François Billoux expose à M . le

ministre de l'agriculture que les gelées actuelles anéantissent pra-
tiquement les futures récoltes de fruits dans le Vaucluse ; la vigne
subit également les conséquences du gel . Déjà frappés l'an dernier
par le gel et la grêle, sans avoir reçu une aide efficace, les agri-
culteurs vauclusiens ont de plus à faire face aux graves consé-
quences de la crise économique se traduisant notamment par la
mévente de leurs produits ou par une vente à des prix non rému-
nérateurs : il s'ensuit des difficultés de gestion insurmontables
pour un grand nombre de petites et moyennes exploitation, agri-
coles. Afin que l'exode rural, déjà très important dans le Vaucluse,
ne soit pas accentué . il lui demande quelles sont les mesures qu'il
compte prendre d'urgence pour permettre aux agriculteurs de ce
département, privés de leurs principales récoltes, de poursuivre
normalement leur activité pendant l'année en cours

Expropriations (retards dans l'attribution des indemnités aux
propriétaires expropriés pour l'amélioration du chemin départe .

mental 37 entre Sussnt et Lali :olle IAllierl t .

18744. — 12 avril 1975 . — M. Villon signale à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que les propriétaires des parcelles
expropriées p our l 'amélioration d ' une route chemin départemental 37,
entre Sussat et Lalizolle' dans le département de l ' Allier en août 1969

attendent aujourd 'hui encore, c'est-à-dire près de six ans plus
tard le remboursement de la valeur des terres expropriées pour
cause d'utilité publique et au prix, fixé à l'époque, tue 3'1ou trimes
l'hectare, alors que le projet a été depuis longtemps réalisé . :t
attire son attention sur le fait qu'entre-temps la valeur réelle
du prix prévu a diminué d 'au moins 40 p . 100 étant donné le

développement de l'inflation . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que les règlement des sommes dues par les
administr ations publiques à des particuliers ne subissent pas des
retards aussi graves qui constituent une véritable escroquerie au
détriment de ce derniers .
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Ouvriers des parcs et ateliers

'retards dans l'applicatiou des engagements rlcinistérielsl.

18747 . — 12 avril 1975 . — M. Gilbert Schwartz attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement sur le fait qu'en 1974, devant le
mécontentement justifié des ouvriers des parcs et ateliers 'O . P . A .',
des propositions ont été faites aux organisations syndicales . Ces pro-
positions ont été acceptées et sont les suivantes : les augmentations
de salaires de la fonction publique seraient désormais appliquées
les O . P . A ., qui n'ont eu que 11 .93 p. 100 d'augmentation en 1974.
des minima garantis du bâtiment et des travaux publics de la région
Parisienne, : au titre du maintien du pouvoir d ' achat de 1974,
les O . P . A ., qui n'ont eu que 11,93 p . 100 d'augmentation en 1974,
percevraient au janvier 1975 un rattrapage égal à la diffé-
rence entre l'augmentation totale annuelle de la fonction publique
et celle de leur secteur de référence .environ 5,411 p . 1110';
une ditninution d'horaire interviendrait au 1"' janvier 1975
par l 'alignement de leur durée du travail sur celle de la
fonction publique : l'échelonnement d'ancienneté serait augmenté
de 3 p. 100 après vingt-quatre ans de services 'soit un
total de 24 p. 100' . au 1" janvier 1972. Au cours des négociations,
ces propositions avaient été légèrement améliorées dans le sens
que le maintien du pouvoir d'achat prendrait effet un mois plus
tôt . 1•' décembre 1974' et l ' échelonnement d'ancienneté six mois
plus tôt '1-' juillet 1975 . Or, à ce jour . après trois mois, ces
propositions ministérielles améliorées ne sont toujours pas appli-
quées . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
tenir les engagements pris et donner satisfaction à cette catégorie
de travailleurs.

.4utomobiles 'inspection technique des réhicules

de pins de trois ans d 'âge .'

18772. — 12 avril 1975. — M . Mayoud attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur le rôle des clubs automo-
biles dans la prévention des accider's par la pratique de l ' inspection
technique des véhicules usagés. o effet, la fédération des clubs
automobiles possède actuellement environ 150 centres fixes ou
mobiles de contrôle des véhicules, représentant un potentiel de
850 000 visites par an . Or, ces centres ne sont pas utilisés au
maximum de leurs possibilités à cause du caractère facultatif de ce
type de contrôle qui, à l'expérience, permet de constater qu'envi-
ron 30 p . 100 des véhicules inspectés présentent un défaut dans les
organes de sécurité . II est aisé d'imaginer le gain social global en
blesses, en vies humaines ou tout simplement en remboursement
de frais de réparation que pourrait apporter un contrôle systéma-
tique du parc automobile . La prévention est toujours moins
onéreuse que la réparation . C'est pourquoi il est demandé à M. le
secrétaire d ' Etat aux transports s'il en visage de rendre obligatoire
le contrôle de tous les véhicules vendus d ' occasion, de tous les
véhicules classés dépravés et non retirés de la circulation et de
tous les véhicules de plus de trois ans d'âge . Un tel contrôle
pourrait facilement être exercé par les clubs automobiles, organes
neuires et impartiaux, sans charge supplémentaire pour le budget
de l'Etat autre qu'une facilité de financement des équ ipemeels
nécessaires à de telles vérifications.

S. N . C . F' . 'état du projet de desserte par turbo-tra % u

de la ligne f'ar's—Clerrnunt-F'erramrl'.

18795. — 12 avril 1975 . — M. Boulay demande à M. le secrétaire
d'Etat aux transports oiu en est la mise en place de la liaison ferro-
viaire Paris—Clermont-Ferrand par turbo-train et à quelle date il
pense pouvoir affecter à cette ligne le matériel pécessaire.

Transports aériens 'rétablissement de ln liaison

Paris—Clermont-Ferrand de samedi matin , .

18797 . — 12 avril 1975 . — M . Boulay indique a M . le secrétaire
d'Etat aux transports que la liaison aérienne Paris---Clermont-Ferrand
n ' est plus assurée le samedi matin depuis le t'' avril 1975 . La sup-
pression de cette liaison provoque une gêne certaine pou r de nom-
breux passagers . En outre, elle porte atteinte à un élément essentiel
du désenclavement de l'Auvergne et de sa capitale régionale . Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rétablir au plus tôt cette liaison du samedi matin .

Ponts et chaussées 'ouvriers des parcs et ateliers;

application des ?mesures dccidees eu leur laceur

18801 . — 12 avril 1975 . — M . Laborde appelle l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur un certain nombre de propositions
visant a améliorer la situation des O .A.P . ayant fait l'objet de
négociations avec les organisations syndicales et dont les inté-
ressés attendent toujours l'application . Il souhaiterait savoir a quelle
date prendront effet les mesures qu'elles prévoient et qui tendent
à rapprocher la conditions des O .A .P . de celle des agents de la
fonction publique par un rattrapage et une progression des salaires,
un alignement des horaire= de travail et de l 'échelonnnement d'an-
cienneté.

Construction 'rersernent effectif de la contribution de 1 p. 100
des entreprises à la construction de logements sociaux'.

19397 . — 7 mai 1975. — M. Canacos attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement sur le fait que certains employeurs ne
respectent pas l'obligation légale de verser 1 p . 100 de la masse
salariale pour l'aide au logement social, en application de la loi du
9 août 1953 . Les conditions actuelles aboutissent à permettre à
ceux-ci de conserver ces sommes tout en les faisant apparaitre dans
les comptes de l 'entreprise. Dans ces conditions, des travailleurs
se voient refuser l 'attribution de prêts à la construction au titre
du 1 p. 100 . C'est ainsi que des cas de cette nature 'ui ont été
signalés à la S . N . 1 . A . S ., de Cannes, dont la direction rejette la
responsabilité de cette situation sur les pouvoirs publics en invo-
quant la diminution du nombre d 'opérations bénéficiant de la pri-
mabilité . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour obliger les employeurs à respecter la loi du 9 août 1953, en
versant effectivement le 1 p. 100 pour l'aide à la construction de
logements sociaux et pour permettre un large accès des travail-
leurs au bénéfice des dispositions de cette loi.

Zones d 'aménagement concerté (infractions aux directives

ministérielles, à Sucy-en-Brie et Marolles (Val-de-Marne).

19398. — 7 mai 1975 . — M. Kalinsky attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement sur les conditions dans lesquelles se réa-
lisent, en bordure des bois du Sud-Est, deux importantes zones
d'aménagement concerté . L'une, située à Sucy-en-Brie, comprend
1 175 logements et l 'autre, à Marolles, 1230 logements . En contra-
diction avec les dispositions de la directive ministérielle du 21 nta es
1973 avec ces Z. A . C . ne contprennent aucune H . L. M . locative
'à Suey-en-Brie et à peine 12 p. 1(1(1 à Marolles, alors que la direc-
tive précitée exige un minimum de 20 p . 100 d'I1 . L . M . locatives
et stipule que priorité devra leur être donnée quand la proportion
d'II. L . M . construites est faible . Or, aucune H . L. M. n'a été
commencée dans ces communes depuis 1969 En outre, les construc-
tions sont commencées avant même que le pian d'aménagement
de la zone ait été soumis à enquête publique, conformément aux
dispositions de l ' article R . :311-lfi du code de l ' urbanisme. Si des
permis de construire ont été délivrés, ils n'ont aucune base légale
et ils n'ont pas été affichés en violation de l'article R . 421-42 du
code de l'urbanisme . Si aucun permis de construire n'a été délivré,
les constructions en cours ont lieu illégalement. Or, le plan d 'amé-
nagement de ces zones risque d'être remis en cause au terme des
enquêtes publiques réglementaires. A Sucy-en-Brie, de nombreux
petits propriétaires fonciers sont menacés d'être expropriés de tout
ou partie de leurs jardins pou r des réalisations n'ayant pas de
caractere social . Le tracé de certaines voies importantes peut éga-
lement ctre modifié . A Marolles, la quasi-totalité de la %. A . C . se
trouve dans un site remarquable, sur les deux versants de la Vallée
du Réveillon, qui bénéficie d ' une protection générale des sites et
paysages et qui figure au P . D . C . 1 . n' 54, en vigueur, en secteur
rural . L'opportunité de l'implantation de plus de 1 (1(10 maisons
dans un tel site, quelle que soit la qualité des constructions, peut
être discutée . D'une manii're plus générale, les procédés utilisés
vont à l'encontre des directives données par le Président de la
République lui-n'énre pour que les intéressés soient associés à la
définition de leur cache de vie . II lui demande, en conséquence :
1" comment peut-il être toléré que les sociétés bancaires qui cons-
truisent à Sucy-en-Brie et à Marolles puissent le faire en violation
de la directive ministérielle du 21 mars 1973 et du code de l ' urba-
nisme ; 2' quelles dispositions il prend pour faire cesser toute cons-
truction tant que l 'ensemble des populations intéressées n 'auront
pas été consultées sur le plan d'aménagement de ces zones d'amé-
nagement concerté ; 3" quelles dispositions il prend pour donner
aux constructions qui pou rraient être envisagées, après qu ' il ait été
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tenu compte de tous les éléments visant à sauvegarder les sites et
à améliorer le cadre de vie, un caractère plus social correspaneant
aux besoins des mal-logés.

Allocations de chômage (insuffisance des moyens en personnel
des services du Val-de-Marne).

19399. — 7 mai 1975. — M . Dupuy appelle l ' attention de M . le minis-
tre du travail sur la situation de _rise que connaissent aujour-
d' hui les services des «aides, de la direction départementale du
travail et de la main-d'oeuvre et de la section départementale de
l' A . N . P . E . du Val-de-Marne . Le retard accumulé dans la gestion
des dossiers chômage et dans le paiement des allocations devient
dramatique et crée un profond mécontentement parmi les deman-
deurs d 'emploi dont la situation est déjà suffisamment difficile.
Actuellement, près de 4 000 dossiers sont en souffrance dans le
département . De nombreuses démarches (qui pourraient leur être
épargnées, sont demandées aux chômeurs afin de déposer leurs
dossiers . De longues semaines d ' attente tallant jusqu 'à deux mois
dans certains cas, sont infligées aux allocataires avant de percevoir
leur première indemnité . En conséquence, et tenant compte que
l ' unique solution retenue pour remédier à cette situation — à savoir,
l'embauche de vacataires payés au S . M. 1. C . sans aucune garantie
d'emploi — ne règle en aucune façon ces problèmes, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ces services, A . N . P. E.
et service du travail et de la main-d 'oeuvre, soient dotés d' un effectif
statutaire suffisant et pourvus de moyens nécessaires pour répondre
réellement à la demande légitime du public.

Papier (récupération des vieux papiers
par des groupes de jeunes,.

19400. — 7 mai 1975 . — M . Claude Weber expose à M. le ministre
de l'industrie que de nombreux groupes de jeunes, appartenant en
particulier à des mouvements de scoutisme, ont l ' habitude, cha-
que année, de récupérer des vieux papiers, en quantité souvent
importante, et de les revendre en vue d'un nouveau traitement
industriel . Ces groupes de jeunes se procurent ainsi l'essentiel de
leurs ressources . Fin 1974, en raison des campagnes lancées pour
des « économies contre le a gaspillage e, ils ont accru leur effort
et collecté bien davantage que les années passées . Or, fait surpre-
nant, personne ne veut des dizaines de tonnes de papier actuelle•
nient stockées. C 'est pourquoi il demande à M . le ministre de
l 'industrie de bien vouloir lui indiquer si ce principe de récupération
est abandonné, et, dans le cas contraire . quels sont les organismes
qualifiés pour fixer des cours et acheter le produit des collectes
de vieux papiers.

Grèves (conflit du travail et entreprise Seailles et Pison
occupée par la police à Vendôme [Loir-et-Cher]).

19402. — 7 mai 1975 . — M. Lemoine rappelle à M . le ministre du
travail la situation des travailleurs de l 'entreprise Seailles et Pison
à Vendôme, qui sont en grève depuis cinq semaines et ont été
contraints à l 'occupation de l ' usine du fait de l 'intransigeance
patronale . La direction de cette entreprise, au lieu de poursuivre le
dialogue avec les représentants des syndicats, a posé un ultimatum
et, devant le refus des travailleurs de céder devant la menace, a
fait intervenir la police pour faire évacuer l'usine . Les travailleurs
ont manifesté et ont occupé la mairie de Vendôme . Solidaire de
ces travailleurs, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour faire évacuer les forces de police et pour que soit signé le
protocole sur la base des revendications acceptables pour les tra-
vailleurs.

Carte du combattant (examen libéral des demandes émanant
des membres des forces supplétives françaises).

19403. — 7 mai 1975. — M. Billette rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que la loi n° 74-1044 du 9 décem-
bre 1974 a accordé vocation à la qualité de combattant et à l 'attri-
bution de la carte du combattant aux membres des forces supplié•
tives françaises possédant la nationalité française à la date de
la présentation de leur demande ou domiciliés en France à la
même date. Il appelle son attention sur les difficultés que risquent
de rencontrer les intéressés pour faire valoir leurs droits, soit
du fait de l 'absence de journaux de marche dans les formations
qui les utilisaient ou de la destruction des archives, soit du fait
que ces anciens supplétifs ne pourront présenter les documents
militaires individuels attestant leur qualité et leur présence dans

les unités ouvrant droit à cette reconnaissance du titre de combat-
tant . Il lui demande que toutes dispositions soient prises par
ses services afin de faciliter l'examen des demandes présentées
par les intéressés auxquels toute l 'aide désirable doit être apportée
dans leurs démarches.

Assurance maladie (substitution du contrôle a posteriori au contrôle
a priori des prescriptions en vue de hâter la liquidation des
dossiers).

19404 . — 7 mai 1975 . — M. Guermeur expose à M. le ministre du
travail que les retards observés dans la liquidation des prestations
de sécurité sociale provoquent une gène financière dans de nom-
breux ménages et notamment chez les personnes âgées qui ne
peuvent faire longtemps l ' avance des dépenses d ' assurance maladie.
Bien des raisons motivent ce retard (personnel en nombre insuffi-
sant, nécessaires changements de la réglementation qu ' il faut
adapter, contrôle des droits des usagers, etc .) . Un élément parait
toutefois constituer un frein important à une liquidation rapide
des dossiers : le contrôle médical a priori . Les sections les plus
efficaces, telle que la section de Douarnenez, ne peuvent, en dépit
de la qualité du personnel, parvenir à satisfaire les demandes de
remboursement dans des délais raisonnables . L'obligation d ' attendre
le retour des dossiers du contrôle médical et pharmaceutique
conduit à un double travail de la part du personnel et entraîne
un décalage important dans les paiements . M. Guermeur demande
à M . le ministre du travail de bien vouloir faire étudier la possi-
bilité de substituer un contrôle a posteriori su contrôle a priori
des prescriptions.

Accidents du travail et maladies professionnelles (rétablisse nient
de la subvention au régime d ' assurance obligatoire des salariés
agricoles i.

19406 . — 7 niai 1975 . — M. Sellé rappelle à M . le ministre de
l'agriculture qu ' un arrêté interministériel en date du 31 décem-
bre 1974 (Jonrual officiel du 16 janvier 1975) fixe, pour l 'exer-
cice 1975 et par secteurs d' activité professionnelle agricole, les
taux de cotisations du régime de l ' assurance obligatoire des salariés
agricoles contra les accidents du travail et les maladies profes-
sionnelles . Un certain nombre de constatations permet d' expliquer
les majorations de taux résultant de cet arrêté. La charge du fonds
commun de revalorisation des rentes représentait près de 55 p . 100
du budget global des accidents du travail et 60 p . 100 du budget
technique . Cette charge était couverte antérieurement par une
taxe de 55 p . 100 s' ajoutant à la prime d 'assurance, ce qui, en fait,
correspond à 35,5 p . 100 de la charge totale, la différence étant
couverte par une subvention de l ' Etat qui, pour 1973, était prévue
pour un montant de 73 millions de francs dont 90 p . 100 pour les
salariés, soit 65,7 millions de francs . Le coût moyen d'une rente
par assuré est de 605,80 francs dans le régime agricole contre
452,70 francs dans le régime des salariés du commerce et de
l'industrie . Le salaire moyen en 1974 était de 15 076 francs par
assuré dans le régime agricole contre 20 932 francs dans le régime
général . Cette différence a pour conséquence, à gravité de risque
équivalente, de majorer la cotisation moyenne . Le salaire moyen
dans le régime agricole est inférieur au salaire de référence
pour le caclul minimum de la rente alors que le salaire du régime
général est équivalent à ce même salaire de référence . Cette
différence a pour conséquence un accroissement des charges du
régime agricole. Enfin, la charge des rentes, ramenée à la masse
salariale, représente 3,45 p . 100 dans le régime agricole contre
1,91 p. 100 dans le régime général, d 'où l ' obligation de corriger
les différences ainsi constatées pour tenir compte de la gravité
moyenne du risque. L' augmentation des taux est justifiée par
les considérations précitées et traduit également une nette amé-
lioration des prestations servies aux salariés . Les taux fixés
pourraient cependant être réduits de l 'ordre de 10 p. 1J0 si l ' Etat
maintenait l'octroi de la subvention qu ' il versait dans le régime
antérieur. II lui demande de bien vouloir rétablir cette subven-
t i on, ce qui constituerait une simple mesure d 'équité à l 'égard
du régime agricole et de ses assurés.

Droits d'enregistrement (dépendances d 'immeubles bâtis
recueillis dans une succession depuis nioles de deux ans).

19407 . — 7 mai 1975. — M. Plot demande à M. le ministre de
l'économie et des finances si le bénéfice de l ' article 710 dut code
général des impôts, applicable en matière de dépendances d ' immeu-
bles bâtis dans la limite de 2 500 mètres carrés lorsque l ' immeuble
principal a été acquis (instruction D. G. I. du 7 février 1974 :



4126

	

ASSE5IBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 12 JUIN 1975

B . O. D. G. I . 7 C-1-74) ou recueilli par donation (instruction
D. G . L du 13 juin 1974 : B . O . D . G . I. 7 C-5-74), doit être étendu
au cas où cet immeuble a été recueilli dans une succession depuis
moins de deux ans.

Taxe de publicité foncière (exonération au pie )t des acquéreurs
de terrains qui pourront être déclarés e ., . .structibles après
viabilisation).

19408. — 7 mai 1975. — M. Piot expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que l ' article 691 du code général des
impôts subordonne l 'exonération de la taxe de publicité foncière
ou de droit d ' enregistrement sur les ventes de terrains destinés
à la construction, notamment à la condition que soit produit un
certificat d'urbanisme déclarant le terrain constructible . L 'entrée
en vigueur de cette obligation a été fixée au 1" juillet 1975 . Il appa-
rait que des certificats d ' urbanisme réputent des terrains incons-
tructibles au seul motif que leur mise en viabilité n'est pas
effectuée, bien qu'ils soient situés dans des zones constructibles
et possèdent les dimensions et superficie nécessaires . Toutefois,
les services intéressés interrogés précisent que les terrains devien-
dront constructibles si l'acquéreur prend l ' engagement d 'assurer
la mise en viabilité du terrain . Dans ces conditions, l'acquéreur d'un
tel terrain ne pourrait, à dater du 1 juillet prochain, bénéficier
de l 'exr:rération de taxe de publicité foncière, et éventuellement
de Laye régionale, et soumettre son acquisition au régime de la
T. V A., alors qu ' il disposera, du jour de cette acquisition, d'un
i' iai de quatre ans . tant pour assurer la mise en viabilité de son
terrain, que pour construire . Il demande au ministre de l ' économie
et des finances de quelle manière il pourrait être remédié à cette
situation, afin que les acquéreurs de tels terrains puissent béné-
ficier du régime prévu par l ' article 691 du code général des
impôts.

Rentes viagères (garantie du pouvoir d'achat des rentiers viagers).

19409. — 7 mai 1975 . — M. Aubert fait part a M . le ministre
de l ' économie et des finances de son étonnement à la lecture de
la réponse qu'il a fournie à ses questions n' 8848 et n' 13 124 . En
effet, la comparaison faite dans cette réponse, visant à démontrer
que le sort des rentiers viagers est a tout prendre meilleur que
celui des titulaires d 'obligations, n'est guère significative, puis-
que entra l 'année de référence choisie (1960( et la période actuelle
le taux d ' inflation a connu une accélération considérable, entraînant
une véritable spoliation des détenteurs d 'obligations classiques.
Il nen reste pas moins que si l'on raisonne sur des taux d'inflation
constants, et a fortiori dans l 'hypothèse actuelle d'une certaine
décélération de l ' inflation, il apparaît profondément choquant
que le taux d 'intérêt retenu pour le calcul des rentes viagères soit
inférieur au taux proposé pour les émissions d'obligations . alors
que dans le premier cas ce taux comprend le remboursement du
capital échelonné sur la durée prévisible de la rente . C 'est ainsi
qu 'à l'heure actuelle une rente immédiate à capital aliéné peut étre
souscrite par un épargnant âgé de soixante ans au taux de 7,873
p . 100, amortissement du capital compris, alors que les obligations
garanties sont émises à 10,5 p. 100, sans préjudice du rembourse-
ment du capital . Il lui demande en conclusion s'il n'estime pas
inadmissible que les rentiers viagers ne puissent disposer d ' une
véritable garantie du pouvoir d ' achat de la rente que, faisant
crédit à l ' Etat, ils ont cru s'assurer en aliénant le fruit de leur
épargne .

Vieillesse (exonération du prix du transport
des animaux domestiques pour les titulaires de la carte vermeil).

19410. — 7 mai 1975 . — Les usagers du chemin de fer qui
voyagent accompagnés d ' un animal : chien, chat, etc., sont tenus
d'acquitter pour lui le prix d ' un titre de transport qui est souvent
onéreux . Beaucoup de personnes âgées à revenus modestes et qui
vont de temps en temps à la campagne où dans leur famille, ont
un vieux compagnon qui les suit dans leurs déplacements et pour
lequel le coût du transport leur demande un effort finant , ier
M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux transports
s 'il ne serait pas possible d 'exonérer les personnes titulaires de la
carte vermeil du paiement d ' un titre de transport pour l ' animal
qui les accompagne.

Ouvriers des parcs et ateliers
(application des mesures décidées en leur faveur).

19411 . — 7 mai 1975. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
de l'équipement qu ' en 1974 des propositions avaient été faites
par ses services aux ouvriers des parcs et ateliers (O. P. A .) . Ces

propositions étaient les suivantes : les augmentations de salaires de
la fonction publique seraient désormais appliquées aux O . P . A.
(auparavant ces ouvriers percevaient l'augmentation des minima
garantis du bâtiment et travaux publies de la région parisienne) ;
au titre du maintien du pouvoir d'achat de 1974. les O . P . A. qui
n 'ont eu que 11,39 p . 100 d ' augmentation en 1974 percevraient au
1•' janv ier 1974 un rattrapage égal à la différence entre l ' augmen-
tation totale annuelle de la fonction publique et celle de leur
secteur (environ 5,46 p . 100) ; une diminution d 'horaire interviendrait
au 1d janvier 1975 par l'alignement de leur durée du travail sur
celle de la fonction publique ; l ' échelonnement d'ancienneté serait
augmenté de 3 p . 100 après 24 ans de service (soit un total de
24 p . 100(, au 1°' janvier 1976. Or, il s 'avère que ces mesures ne
sont toujours pas appliquées bien qu 'elles aient été acceptées par
les organisations syndicales . Il lui demande : 1" q uelle est la raison
de ce retard ; 2" quelle intervention il compte faire auprès du
ministre de l 'économie et des finances pour le dégagement des
crédits nécessaires.

Hôpitaux (maintien en activité de l 'hôpital anglais de Levallois].

19412. — 7 mai 1975 . — M. Jean-Pierre Cet demande à Mme le
ministre de la santé quelles mesures elle entend prendre pour empê-
cher la fermeture de l'hôpital anglais de Levallois, ce qui priverait
d'emploi 85 personnes au moins et coûterait plus cher, en indemnités
notamment, que la poursuite de l'exploitation . Il souhaite être rassuré
quant à l'opération immobilière que cette fermeture permettrait.

Pollution (inventaire des sites pollués).

19414. — 7 mai 1975. — M. Jean-Pierre Cot demande à M . le ministre
de la qualité de la vie s'il n'envisage pas de faire pratiquer un
inventaire des sites pollués et d ' exercer ses pouvoirs pour assurer la
dépollution de ces sites. II lui rappelle qu'entre les deux guerres, les
usines traitant le radium ont ainsi pollué un certain nombre de sites.
La pollution a été constatée, en particulier, après la démolition des
usines.

Etiacatian physique et spertire (étudiants sa us emploi
en raison de l'insuffisance de postes budgétaires).

19415 . — 7 mai 1975 . — M. Jean-Pierre Cot demande à M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) quelles
mesures il entend prendre d'extrême urgence, et en tout cas avant
la fin de l'année scolaire, pour remédier au chômage forcé auquel
sont réduits les étudiants en éducation physique, en raison de la
distorsion qui existe entre le nombre de candidats nombre fixé
par le secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux sports( à l'entrée
en première et deuxième année, et le nombre de postes à pourvoir.

Exploitants agricoles (octroi de la prime agricole a deux exploitants
dont le revenu cadastral commun excède légèrement le plafond
d'attiibutionl.

19416 . — 7 mai 1975 . — M. Durieux expose à M . le ministre de
l ' agriculture que le bénéfice de la prime agricole de 1 200 francs,
créée par décret du 17 mars 1975, est réservé aux chefs d'exploi-
tation dont le revenu cadastral n'excède pas 4800 francs . Compte
tenu du caractère assez arbitraire de cette limitation, puisque la
prime est destinée à compenser l'insuffisance du rajustement des
prix européens par rapport au taux de l'inflation, qui pénalise
gravement l 'ensemble des producteurs agricoles, et par conséquent
de la nécessité pour l ' administration d'adopter une attitude
compréhensive peur la mise en œuvre de cette aide, il lui demande
si la prime pourra être accordée à deux agriculteurs, inscrits comme
tels au régime social agricole, exploitant en commun une exploi-
tation dont le revenu cadastrai total excède légèrement 4 800 francs,
ce qui implique qu'il est inférieur à ce chiffre si on le calcule
par exploitant .

Crédit agricole idcsencadreinent du crédit
et prise en charge pal l'Etat des intérêts des prêts)

19417. — 7 mai 1975 . — M. Durieux attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la prise en charge par l'Etat des
intérêts des prêts à moyen terme spéciaux consentis par le crédit
agricole aux jeunes agriculteurs et des prêts à l' élevage qui étaient
en cours au 30 juin 1974 et dont les échéances se situent entre
le 1°' juillet 1974 et le 30 juin 1975. Il lui souligne que sont exclus
du bénéfice de cette mesure les agriculteurs dont les dossiers sont
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acceptés depuis longtemps mais qui, du fait de l'encadrement du
crédit . n' ont reçu jusqu'à présent que des prêts d'attente à court Français d ' outre-mer (application da noureau code des pensions
terme ainsi que les

	

éleveurs qui

	

attendent

	

leur subvention pour de

	

retraite

	

civiles et militaires).
la construction de

	

bâtiments

	

d' élevage

	

et n'ont pu, de
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expose à M . le ministre deobtenir avant le 30 juin, le prêt spécial
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demande 19425 . — 7 mai 1975 . — M. Pierre Bas
s ' il n'estime pas nécessaire que toutes mesures utiles soient prises l 'économie et des finances
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ministre
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64-1339 du 26 décembre

	

1964, ainsi

	

que
l'économie et des finances pour que toue les intéressés puissent
bénéficier d'une aide initialement prévue pour tous les agriculteurs
et éleveurs.

Pensions de retraite ciritcs et militaires (informations des retraités
sur la base de calcul des orrérages perçus).

19420 . — 7 niai 1975 . — Mme Crépie expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les titulaires d'une pension de
retraite de la fonction publique ne peuvent obtenir de l'organisme
payeur de leur pension le détail des arrérages de celle-ci . Les
services de la trésorerie générale font valoir que, lors de chaque
modification de taux, les calculs de l'ensemble des pensions sont
effectués par ordinateur selon un mode opératoire établi au plan
national et que, par conséquent, il n ' est pas possible . au niveau
de chaque centre, de reprendre individuellement chaque dossier.
Les ret raités doivent se contenter de recevoir l 'assurance que tous
les contrôles nécessaires ont été prévus. Afin . cependant, de répon-
dre au désir des intéressés, elle lui demande s'il ne serait pas
possible de faire figurer sur les avis de crédit les indications
suivantes : indice du traitement ayant servi de base au calcul
des arrérages de :a pension et pourcentage retenu, cela au n'oins
chaque fois que les traitements de base sont modifiés.

Préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoire
'rérab ' isse'sent de ta parité indiciaire dons la catégorie B.

19422 . — 7 ;mil 1975 . — M . Bouvard attire l'attention de Mme le
ministre de la sette sur la situation niatériel'e des préparateurs en
pharmacie et techniciens de laboratoire des nôpitaux publics. t:'n
arrété du IG ma : 1974 a fait perdre à ces agents la parité indiciaire
qu'ils avaient précédemment avec les surveillants chefs . Lors de la
réunion du conseil supérieur de la fonction hospitalière . qui a eu
lieu le 13 mars 1975, l'administration a proposé la création d'une
classe fonctionnelle permettant de récupérer les indices perdus
à la suite du reclassement des catégories B ; mais cette classe aurait
été accessibie uniquement dans les centre, hospitaliers régionaux
L'ensemble des organisations syndicales et la fédération hospitaliere
de France ont rejeté cette proposition en rai-sin de son caractère
discriminatoire. Les préparateurs en pharmacie et les techniciens
de laboratoire sont conscients de la respons,'b_lité que est la leur
au sein des hôpitaux — responsabilité qui a . d'ailleurs, été reconnue
puisqu'ils se sont vu attribuer, en 1073 . une indemnité de responsa-
bilité et de gestion égale à 33 p 100 de leur traitement . Il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre en vue de
mettre fin à la situation anormale qui est actuellement celle des
préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoire en envi-
sageant, notamment : l' une revision de la grille indiciaire qui
leur est appliquée afin de tenir compte des sujétions particulières
de cette profe>sion ; 2" la prise en considération du vote intervenu le
13 mars au conseil supérieur de la fonction hospitaliere, tendant à
accorder une carrière sans barrage à toute les intéressés ; 3" la
suppression de la discrimination injuste dont sis sont l'objet depuis
la publication de l'armé du 16 mai 1974 et le rétabli ssement des
parités qu'ilse pussedaient avant le redressement des catégories B.

Détention doc•'lt .cution en U .R .S .S . d'un camp d 'internement
os se tro'u'eraient des disparus frcrsçais).

19424. — 7 mai 1975 . — M . Pierre Bas expose a M. le ministre
des affaires étrangères que la presse française du 19 avril
1975 a fait état d'un appel au secours p rovenant du
camp soviétique situé prés de Cheulanova dans la région
de Perm, à environ duo kilomètres à l 'Est de Moscou. qui est
parvenu a la société des droits de l'homme de Francfort-sur-lc-Main
Le message émis au nom de 7000 détenus, dont certains sont enfer-
més dans des camps depuis 1924, demande aux familles et aux
personnes qui sont en droit de supposer qu ' un parent ou tin ami peut
encore se trouver dans un camp en U R. S . S . de se faire connaître
Il lui demande si des recoupements ont permis de situer ce camp
de l'univers concentrationnaire ; il lui demande également quel est
le nombre de disparus français en U. R . S . S. connus à ce jour, et
quelles mesures il entend prendre pour obtenir éventuelle .nent des
libérations .

le décret d'application n" 66-809 du 38 octobre 1966, ne concernent
que les retraités ou ayants cause de retraités qui relèvent du régime
des retraites des fonctionnaires de l'Etat . Les dispositions de ces
textes ne sont nullement applicables aux fonctionnaires retraités
ou à leur ayants droit qui relevaient du régime de la caisse des
retraites de la France d ' outre-mer. Il y a là une disparité
aussi injuste que choquante ; aussi demande-t-il à M. le ministre
des finances les mesures qu'il entend prendre pour mettre
en accord le droit et la justice.

Commerçants et artieans (modifications de la réglementation
en matière de réévaluation des stocks des produits industriels),

19429. — 7 nias 1975 . — M. Cousté expose a M. le ministre de
l 'économie et des finances que l'arrêté n" 74.66 P du 20 décembre
1974 qui réglemente les prix des produits industriels à la distri-
bution, pose le principe de la stabilité des marges en valeur rela-
tive par rapport au niveau atteint en décembre 1974 et prévoit
que les unités constitutives d ' un stock ne peuvent être réévaluées
en hausse par rapport au prix d'achat réel pour l 'établissement des
prix de revente . Dans la mesure où le commerçant doit reconstituer
ses stocks au pris du marché, il risque de connaître de graves dif-
ficultés de trésorerie Il lui demande, dans ces conditions, s 'il envi-
sage de modifier la réglementation en vigueur, de manière à ce
que les revendeurs de produits industriels ne soient pas pénalisés
dans leur gestion et qu'ils puissent pratiquer une saine politique de
renouvellement de leurs stocks.

Impur sur le reliera . (possibilité pour les agriculteurs . ostréiculteurs
et r•r_t ;itieutteurs de dcdiiirc li eur déficit d'exploitation sans liuti-
tatien tenant aux revenus pteuenuut d 'autre' activités,.

19430. — 7 mai 1975. — M . d'Harcourt signale à M . le ministre
de I'econonüe et des finances que les articles 1G0 et 168 du code
général des impôts prévoient l'impossibilité pour les agriculteurs,
odireicttltcurs, mytiliculteurs, de déduire le déficit d 'exploitation sur
leur revenu global lorsque les revenus provenant d ' autres sources
excédent 40000 francs. Il semble qu'il y ait là une discrimination,
puis q ue l'administration dispose de la possibilité de procéder à des
taxations forfaitaires sur les signes extérieurs de richesse d'une
part et, d'autre part, accepte de tenir compte du déficit d ' exploi-
tation lorsqu 'il s'agit de revenus industriels au commerciaux . Ainsi,
seuls les agriculteurs sembleraient être victimes de dispositions
réglementaires qui les pénalisent lourdement . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour rétablir l ' égalité entre toutes
les catégories professionnelles en supprimant ce plafond de 40000 F.

E .rploitar'ts agricoles (aide financière et fiscale aux agriculteurs
en difficultéi.

19431 . — 7 mai 1975 . — M. d'Harcourt attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l'angoisse des agriculteurs devant la
dégradation de leur revenu . Des mesures économiques et sociales
non t .•:gligeables ont été prises, mais elles ne sont pas suffisantes
pour c'mpen .ser la continuelle perte de revenu subie par les agri-
culteur: . Il est essentiel que des mesures soient prises d 'urgence,
not'unm,'nt le déblocage de prêts spéciaux pour l 'achat d ' aliments
du bétai, et la mise à la disposition des éleveurs de blé dénaturé
au cours mondial ,puisqu 'il coûte actuellement à expo rter) et le
report d ' un an des annuités 1975 des préts contractés par les
agriculteurs auprès du crédit agricole . Il apparait aussi indispen-
sable d'obtenir de Bruxelles l'application immédiate de l 'aug-
mentation du prix indicatif du lait initialement prévue pour
septembre et qui est de 4 p . 100, tout en tenant compte de l 'aug-
mentation sensible des frais de collecte, d 'une part et d'autre part
le rétablissement des prix d'intervention pour les vaches de réforme
et les jeunes bovins . Il est anormal que le prix d'intervention des
vaches de réforme n'augmente que de 0,5 p . 100 (par rapport à la
précédente campagne) et celui du jeune Iwv ;n de 2,7 p . 100, alors
que le prix d '.,rientation annoncé à Bruxelles était de 7 p. 100 . Il
parait enfin souhaitable que 'es primes récemment accordées par
le Gouvernement, à la fois d 'ordre économique et social, soient
complétées par des rnesures fiscales telles que la suppression de la
T. V . A. sur les produits industriels nécessaires à l ' agriculture et
pour que soient accordées aux agriculteurs des facilités pour l 'obten-
tion de prêts à moyen terme à un taux réduit, seuls prêts qui
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puissent leur permet .re de reconstituer une trésorerie indispen-
sable au fonctionnement de leurs exploitations et à la sauvegarde
de leur cheptel . Il lui demande quelles sont les mesures qui pour-
raient être prises dans ce sens.

Français accès aux eviplois publics des étrangers devenus français
par le mariage'.

19432. — 7 mai 1975. — M. Chassagne a l'honneur d'exposer à
M. le Premier ministre (Fonction publique) les difficultés que
soulève l ' application des textes concernant l ' admission à concourir
des étrangers devenus français par le mariage . De par la loi du
9 janvier 1973, relative à l 'acquisition de la nationalité française
par le mariage, l ' étranger :homme ou femmes épousant une per-
sonne de nationalité française, peut acquérir la nationalité fran-
çaise de son conjoint par déclaration devant le juge d ' instance et,
sauf opposition du Gouvernement ou décision de refus d'enregis-
trement, l ' intéressé acquiert la nationalité française à la date à
laquelle la déclaration a été souscrite . Ainsi, toute personne rem-
plissant ces conditions peut-elle être admise à concourir dans la
fonction publique. Toutefois, la réglementation en vigueur fixe à
cinq uns l'incapacité temporaire pour pouvoir être nommée à une
fonction publique, et, si l ' on s 'en tient à la stricte application .:u
code de la nationalité, les articles 81 et 82-1 semblent ne viser
que : l'accès à la fonction publique rétribuée par l ' Etat n . Néan-
moins. l'article 83 du code de la nationalité permet à l ' étranger
naturalisé d'être relevé de l 'incapacité de cinq ans par décret pris
après avis du conseil d 'Etat . sur rapport du garde des sceaux,
ministre de la justice . Dans ces conditions, doit-on conseiller à
l ' étranger naturalisé désirant faire carrière dans l'administration
en se présentant à un concours d ' accès à la fonction publique,
d 'écrire au ministère de la justice pour demander d'être relevé de
cette incapacité pour étre autorisé à se présenter à un tel concours,
le décret le relevant de l'incapacité de cinq ans pouvant intervenir
entre six et huit mois . Par ailleurs, le délai d ' incapacité, après
naturalisation, est-il applicable pour la fonction communale comme
pour I. fonction d'Etat .

Blanchisserie dock-out et revendications du personnel
de la blanchisserie de Grenelle à Issy-les-Moulineaa .ri.

19435 . — 7 mai 1975 . — M. Ducoloné attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation dans laquelle se trouvent les
travailleurs de la blanchisserie de Grenelle 'rue Rouget-de-L'Isle à
Issy-les-Moulineaux, à la suite d 'un lock-out . Les revendications
des travailleurs sont les suivantes : une augmentation de 5 p . 100 à
dater du i•' avril 1975 ; l ' augmentation de 260 à 450 francs de la
prime de vacances ; la suppression des contrats de six mois pour
l ' embauche du personnel ; L généralisation de la mensualisation
la cinquième semaine de crngés payés. Solidaire de ces travailleurs,
M. Ducoloné demande à N . le ministre quelles mesures il compte
prendre pour que : satisfaction soit donnée aux revendications
du personnel ; le lock-out s-it levé ; les heures de travail perdues
du fait du lock-out soient payées.

Transports scolaires (sécurité des véhicules et des conditions
de transport des élèves).

19438 . — 7 niai 1975. — M. Tourné attire l 'attention de M . le secré-
taire d'Etat aux transports sur les conditions dans lesquelles se
déroulent les transpo rts d 'enfants, notamment à la campagne . La
sécurité laisse à désirer et on assiste trop souvent à des accidents,
tel celui qui, il y a trois mois, a coûté la vie à trois jeunes
collégiens de la région de Labastide [81270) . Les parents, leurs
associations . émus par ce tragique événement, exigent que des
garanties scient données en matière de véhicules et de chauffeurs.
En conséquence, il lui demande que des mesures soient prises
1" pour établir des normes de sécurité en ce qui concerne les
véhicules (notamment luarante-cinq enfants pour quarante-cinq
places, ; 2" pour assurer la présence d' accompagnateurs dans chaque
véhicule, en prior ité lorsqu'il s'agit d ' enfants de trais à six ans
3' pour que les transports scolaires deviennent un véritable service
public national gratuit.

Tourisme social exonération des charges fiscales et sociales
sur l es chèques-racancesa

19433. — 7 mai 1975. — M. Claude Weber attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur une initiative inté-
ressante qui nécessite, pour aboutir, son intervention . Il s'agit de
la création de chèques-vacances qui, à partir du même système
que les chèques-restaurant, pourraient aider les salariés à bénéfi-
cier de leur droit aux congés payés, en leur permettant d 'accéder
à moindre frais à certains avantages . Ces chèques garantis par un
pool bancaire composé des banques coopératives et mutuelles
seraient achetés par les employeurs qui seraient tenus de les
vendre à leurs salariés à un prix inférieur . Ce système permettrait
d ' une part de diminuer le prix des prestations pour les travailleurs,
par la participation patronale, d 'autre part d 'apporter une aide aux
financements des investisseme us de tourisme social par le jeu
des fonds rendus disponibles par le roulement des chèques-
vacances . Les travailleurs munis d ces chèques pourront payer
une partie de leurs vacances en s ' adressant à n ' importe quel orga-
nisme de tourisme de leur choix qui aura conclu un accord avec
l 'union coopérative. Les chèques seront valables deux ans et pour-
ront être utilisés pour le transport (train, avion, bateau, car,
l 'hébergement, la restauration, l'animation, les remontées méca-
niques, la location de matériel de camping, etc . Le problème qui
se pose est que, jusque-là, le cheque-vacances n'a pas obtenu l ' exo-
nération des charges fiscales et sociales. En conséquence, il lui
demande, qu ' étant donné le grand intérêt social que représente
cette initiative . de prendre toutes les mesures nécessaires pour
aboutir à l ' exonération des charges fiscales et sociales.

umissariat à l 'énergie atomique
nio itu'n en activité des ateliers de Saclay).

19474 . — 7 mai 1975 . — M. Vinet expose à M. le ministre de l ' indus-
trie et de la recherche les inquiétudes manifestées par le personnel
des ateliers du C . E. A . à Saclay, à la suite d 'informations concer-
nant la privatisation de l ' ensemble de la production de ces ateliers.
Une telle décision intervenant après la liquidation de l ' atelier du
centre de Fontenay-aux-Roses aurait pour conséquence de priver
en fait le C. E . A . d ' un outil indispensable à la réalisation des dif-
férents travaux de recherche et aboutirait au démantè'ement
d ' équipes de techniciens et d ' ouvriers hautement qualifiés . Il lui
demande d 'intervenir auprès de la direction du C . E. A., afin que
celle-ci accorde aux ateliers du centre de Saclay les moyens finan-
ciers dont ils ont besoin pour assurer leur mission .

Sécurité sociale 'li usa nisation des rapports administratifs
arec les assurés).

19440 . — 7 mai 1975 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre du
travail qu'il a, par de nombreuses questions écrites antérieures,
attiré l 'attention sur la nécessité d' humaniser la sécurité sociale,
l'U. R . S . S . A. F . et les autres services en contact avec le public.
Quand un député reçoit à sa permanence, il ne se passe pas de
séances sans qu'il n 'entende des doléances sur l 'esprit tàtillon des
réglementations, les prescriptions souvent absurdes, et plus géné-
ralement, sur des excès de zèle d 'administration . qui semblent
plus soucieux de justifier leur existence que de rendre service aux
administrés. Les promesses de réforme n ' ont pas manqué. Il lui
demande d 'indiquer avec précision ce qui a été fait pour rendre
les formulaires plus simples, les formules de correspondance moins
hautaines et moins comminatoires, et partant . tenter d 'insuffler au
personnel un esprit nouveau

Lait et produits laitiers (reprise de l'aide à l ' équipement
pour la réfrigération du lait de ferre).

19442 . — 7 niai 1975 . — M. d 'Harcourt attire l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les graves conséquences que ne man-
queraient pas d'entrainer toutes décisions de suspension de l 'aide
à la réfrigération du lait de ferme en application de la circulaire
du 11 avril dernier . L' application d 'une telle décision accentuerait
encore des difficultés déjà très grandes dans des régions d 'élevage
telle que la Nor mandie, déjà plus spécialement touchée par les
intempéries (région déclarée sinistrée), et les difficultés économi-
ques que nous connaissons . Par ailleurs, en Brase-Normandie, l'équi-
pement en refroidisseurs de lait qui venait d ' être entrepris ne
manquerait pas alors d ' être sérieusement compromis . De plus,
l'arrêt des aides de l'Etat français à la réfrigération du lait de
ferme supprimerait également la possibilité d 'obtenir les aides
communautaires. Dans ces conditions, il lui demande les mesures
qu 'il entend prendre d'urgence pour que l 'aide à la réfrigération
du lait soit reprise dès que possible.

Allocations postnatales (date d ' application
des nouvelles dispositions de la loi du 3 janvier 1975).

19443 . — 7 mai 197 — M . Benoist demande a M . le ministre du
travail s'il n ' entend pas modifier la date d 'application de la loi
n" 75-6 du 3 janvier 1975 portant diverses mesures de protection
sociale de la famille . Cette ; te a, en effet, été fixée au 1°' mars
1975 par le décret n' 75 .2 .44 du 14 avril 1975 alors que ladite loi
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est parue depuis le 4 janvier 1975 . Une telle mesure permettrait aux convient
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Cette mesure peu garnis . Il convient de rappeler que la dernière déduction fiscale
s'inscrirait dans le cadre de la politique que le Gouvernement affirme de
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1968 prévoyait
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l ' amortissement dégressif,

	

amortis-
de la natalité en France. sables sur une durée au moins égale à huit ans . Il est demandé à
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ministre
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finances

	

que
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l'aide fiscale à l'investissement prévue les achat de tous les matériels

Tabac

	

(réglementation de

	

l'usage

	

du

	

tabac de transport utilitaires, quelle que soit leur durée d'amortissement .

dans les lieux publics.

19444. — 7 mai 1975 . — M . Darinot appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur la nécessité qu 'il y aurait à réglementer
l'usage du tabac dans certains lieux publics eu égard au grand
nombre de personnes qui ne fument pas et qui en supportent les
inconvénients.

Consommateurs isuutien financier du centre technique régional
de la consommation d'Aquitaine,.

19445. — 7 mai 1975 . — M . Laurissergues attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation du
centre technique régional de la consommation U. R . O . C .) d 'Aqui-
taine qui fonctionne, en grande partie, gràce à l'action dévouée et
tenace de responsables bénévoles. Pour promouvoir la protection,
l 'information et la formation des consommateurs, éléments essen-
tiels à un bon énuilibre du commerce, une prise en charge financière
de la part de l'Etat parait indispensable . Il lui demande si . après
étude du rapport d'activité . ainsi que des propositions précises pré-
sentées par le centre . en vue d'établir un pian convenable et efficace
de fonctionnement, il lui parait possible d ' envisager un financement
assurant à cet organisme des moyens légaux d ' existence.

Mariage 'autorisation légale des mariages
entre beaux-frères et belles-soeurs,.

19446. — 7 mai 1975. — M . Naveau attire l'attention de M . le minis-
tre de la justice sur les dispositions de l'article 162 du code civil
prohibant les alliances en ligne collatérale entre anciens beaux-frères
et belles-soeurs lorsque le mariage qui créait l 'alliance a été dissout
par divorce. Or, ces alliances sont cependant permises lorsque le
mariage qui créait l'alliance est dissout par le décès de l ' un des
conjoints . De plus, la lenteur de l 'obtention de la dispense du
Président de la République empêche les futurs époux de régulariser
leur situation aussi rapidement qu 'ils le souhaiteraient . Il lui demande
s 'il n'envisage pas de revoir ces dispositions très strictes qui ne
semblent plus corr espondre aux moeurs actuelles et de permettre
à l 'occasion d'un prochain texte de loi les mariages entre beaux-
frères et belles-soeurs.

Cadastre 'numérotation de nouvelles parcelles
an cadastre rénové,.

19448 . — 7 mai 1975 . — M . Robert Fabre demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si la direction générale des impôts,
service du cadastre . est autorisée à délivrer des extraits cadastraux
modèle 6881, à cadastre rénové, avec des parcelles comprenant des
numéros s bis ou ter ce qui automatiquement entraîne un rejet
du conserv ateur des hypothèques, lors de la publication d'un acte
translatif de propriété, ou si au contraire s ces numéros bis ou ter a
doivent Utre obligatoirement remplacés par de nouveaux numéros,
lors de la délivrance des extraits.

Impôt .sur revenu 'extension de l'aide fiscale
aux iur'e. stissemenls en magnes intlust''iels,,

19451 . — 7 mai 1975 . — M. Stehlin expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l'article 1 du projet rte loi de finances
rectificative pour 1975 prévoit que -les achats de biens d ' équipe-
ment amortissables en moins de huit ans . sel on le mode dégressif,
ouvrent droit à une aide fiscale à l'incssstissentent -- . Dans ces
conditions se trouveraient exclus du bénéfice de cette mesure les
investissements en wagons industriels qui s'amortissent générale-
ment sur une durée supérieure aux huit années sus-mentionnées . En
revanche, les investissements en camions, qui s ' amortissent sur une
durée inférieure à huit ans, bénéficieraient de cette mesure. Cette
disposition défavoriserait le transport par fer, faible consommateur
d ' énergie, au profit d ' autres moyens de transport. Par ailleurs, Il

Impôt sur le revenu (bénéfice de l'abattement
forfaitaire de 10 p . 100 pour les retraités).

19452 . — 7 mai 1975 . — M . Partrat appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le sentiment d 'injustice
fiscale très largement ressentie par de nombreux retraités qui ne
bénéficient pas de l 'abattement forfaitaire de 10 p . 100 accordé
aux salariés . Il lui signale que si les retraités ne peuvent, bien
entendu, faire état des mêmes frais professionnels que les actifs,
ils ont bien souvent à supporter des charges plus lourdes liées
notamment à leur àge ou à leur état de santé. Il lui demande s'il
ne pourrait être envisagé un assouplissement de la réglementation
fiscale donnant satisfaction aux intéressés sur ce point.

Fiscalité (assouplissement des procédures de contrôles fiscaux).

19453 . — 7 mai 1975 . — M. Fourneyron rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'il a eu l 'occasion, à plusieurs
reprises, de manifester son intention de poursuivre, avec la
plus grande fermeté, les fraudeurs du fisc, et de développer
pour ce faire, les moyens appropriés . Tous les Français ne peuvent
que souscrire à cette intention qui favorisera la mise en oeuvre
d'une plus grande justice fiscale . A cet égard, si les contrôles
effectués auprès des entreprises ou contribuables connus pour leur
importance et la nature de leur profession ont été déterminants, il
ne semble pas que la stratégie consi ., ;ant à multiplier les contrôles
sur pièces ou les examens approfondis de la situation fiscale per-
sonnelle des petits contribuables, des personnes âgées ou des
forfaitaires dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 150 000 ou
500 000 francs, puisse donner des résultats appréciables . Ce type
d'action semble pourtant avoir été entrepris par ces ser v ices pro-
voquant, compte tenu de la multitude de renseignements deman-
dés, un très vif mécontentement auprès des intéressés . Il lui
demande s'il ne lui parait pas souhaitable de donner toutes instruc-
tions pour assouplir les procédures de contrôle et mettre ainsi
fin à cette irritation et à ce malaise provoqués par des mesures
d'inquisition dont les fonctionnaires locaux ne sont pas respon-
sables, et dont le rendement escompté est sans commune mesure
avec les efforts entrepris.

Permis de conduire (suppression de l ' examen médical
pour la validation vies permis de conduire militaires,.

19454. — 7 mai 1975 . — M. Fourneyron expose à M . le ministre
de la défense que dans le cadre de la procédure de validation des
permis de conduire militaires, il est prescrit à l 'intéressé de subir
un examen médical . Il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable
de supprimer cette obligation et de désencombrer ainsi les com-
missions médicales, compte tenu du fait que les appelés désirant
faire valider leur permis de conduire obtenu à titre militaire ont
déjà subi, tout au long de leur séjour sous les drapeaux, un
certain nombre de visites médicales auxquelles il est difficile de
penser qu'une quelconque incapacité eût pu échapper.

Permis rte conduire (suppression de l ' examen médical
pour la validation des permis de conduire militaires,.

19455 . — 7 mai 1975 . — M . Fourneyron expose à M. le ministre
de l 'intérieur que dans le cadre de la procédure de validation
des permis de conduire militaires, il est prescrit à l ' intéressé de
subir un examen médical . ll lui demande s' il ne lui parait pas
souhaitable de supprimer cette obligation et de désencombrer ainsi
les commissions médicales, compte tenu du fait que les appelés
désirant faire valider leur permis de conduire obtenu à titre mili-
taire ont déjà subi, tout au long de leur séjour sous les drapeaux,
un certain nombre de visites médicales auxquelles il est difficile
de penser qu'une quelconque incapacité eût pu échapper.
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et Midi-Pyrénées où la crise de l'emploi se fait nettement sentir.
Etant donné que l 'électrification du tronçon Montauban—Bordeaux
permettrait en moins de deux ans de terminer l ' électrification de
la transversale Sud, avec toutes conséquences économiques que
cela peut entrainer pour le Sud-Ouest, il lui demande s ' il ne lui
apparait pas nécessaire de faire procéder dans les plus brefs délais
à l 'électrification de la ligne Montauban—Bordeaux.

Fonctionnaires (rer•alorisation des indemnités kilométriques
et amélioration de leurs délais de remboursement!.

19461 . — 7 mai 1975 . — M. Laborde appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les fâcheuses consé-
quences de l 'absence de revalorisation, depuis l'arrêté du 8 février
1974, des indemnités kilométriques destinées à rembourser aux per-
sonnels civils de l'Elat et des collectivités locales l eurs frais de
déplacements, frais qui ont subi avec la hausse des prix une aug-
mentation importante . Il lui demande : 1" s 'il n ' envisage pas de
procéder sans tarder à une nouvelle réévaluation de ces indemnités;
2" s'il n 'estime pas que deux tranches de tarifs seraient suffisantes ;
3" s'il ne lui serait pas possible de faire abréger les délais de rem-
boursement supportés par les intéresses.

Personnel des postes et télécommunications ,extension aux retraités
des dispositions prises cri foreur des agents eu activité,.

19442 . — 7 mai 1975. — M. Laborde appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la situation d ' un certain
nombre de fonctionnaires retraités qui ne bénéficient pas des
dispositions prises en faveur des agents en activité de la catégorie
a laquelle ils appartenaient. C ' est le cas en particulier des préposés-
chefs retraités de l'administration des postes et télécommunications
ne bénéficiant pas des avantages qui découlent de la promotion des
préposés-chefs en activité au grade d 'agent d 'exploitation . Il en
est de même dans les cas d 'attribution d 'un échelon supplémen-
taire ou de suppression de certaines classes. Il souhaiterait con-
naitre la raison de cette disparité entre la condition d 'agents en
activité et celle d ' agents retraites au détriment de ces derniers
et demande s ' il ne serait pas possible de la corriger.

Rapatriés ,liquidation des dossiers d'indemnisation,.

19463 . — 7 niai 1975. — M. Franceschi demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui faire le point de
la situation en ce qui concerne l ' instruction des dossiers d'indem-
nisation des rapatriés effectuée par l ' Agence nationale pour l'in .
demnisation des Français d'outre-mer . II lui demande notamment
de lui faire savoir, par rapport aux années précédentes, quelles
dispositions ont été prises pour que la liquidation d ' un plus grand
nombre de dossiers interv :estne le plus rapidement possible.

Ouvriers des parcs et ateliers (application effective
des mesures prises en leu,' faveur,.

19464 . — 7 niai 1975 — M. Guerlin rappelle à M. le ministre de
l'équipement le vif mécon ._ntemcnt qui règne parmi les ouvriers
des parcs et ateliers et les faits qui le motivent Les négociations
menées entre le ministre et les organisations syndicales les 28 novem-
bre et 20 décembre 1974 ont abouti à un accord sur les points
essentiels touchant les salaires, le maintien du pouvoir d 'achat de
1974, la réduction des horaires et l ' échelonnement d'ancienneté . Mais
ces mesures n'ont pas encore été appliquées . En date du 27 février,
les organisations syndicales inquiètes sollicitaient une audience du
ministre qui répondait par des paroles rassurantes sur l 'issue
favorable des pourparlers engagés avec le ministre des finances.
Or, depuis cette date, la situation n'a pas changé sinon que selon
des informations dignes de foi, l 'accord des 28 novembre et 20 décem-
bre serait remis en cause et que des dispositions nouvelles moins
avantageuses allaient êt r e proposées . Il lui demande ce qu'il compte
faire pour que soient tenus les engagements souscrits et que soit
respecté un accord librement conclu entre le ministre de l 'équi-
pement et les représentants syndicaux.

Pari mutuel urbain (majoration dei, pourcentages
attribués aux cafés-P .M .U . ).

19465 . — i niai 1975 . — M . Le Sénéchal appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la demande des bureaux collec•
Lems du P .M .U . du Nord de la France, regroupés ait sein du
syndicat autonome des cafés-P .M .U . du Nord, d'une major ation des
pourcentages qui leur sont attribués. En effet, !es frais de la tenue
d 'un bureau de P .M L . ont augmenté clans une proportion souvent

Enseignants !intégration des professeurs techniques adjoints
de lycée technique dans le corps des professeurs certifiés,.

19457 . — 7 mai 1975 . — M. Fréche expose à M. le ministre de
l ' éducation la situation des P. T . A . de lycée technique . Il lui rappelle
que les P. T . A . de lycée participent à la préparation des B . T . N ..
B . T . . B . E . 1 . . B. T S., c' est-à-dire travaillent dans les classes
où l 'enseignement littéraire et scientifique est assuré par des
certifiés et des agrégés ; les techniques professionnelles ayant
connu des progrès extrêmement rapides, cet enseignement exige
de la part des P . T . A . un recyclage impératif et permanent . Or,
dès 1972, sous le ministère de M . Fontanet, un texte était mis au
point par lequel un concours spécial interne, faisant appel aux
connaissances techniques et à l'expérience pédagogique, était institué.
qui permettait à sept P . T . A. sur huit, d ' avoir accès au corps
des certifiés . II s'étonne qu ' en 1974, le nouveau ministre ait annulé
cette décision, et que les engagements pris antérieurement n ' aient
pas été tenus, alors qu'ils avaient pourtant été approuvés par le
conseil de l'enseignement général et technique le 9 février 1973.
Il fait remarquer que si, comme il le dit dans une lettre au
secrétaire général de syndicat du :30 septembre 1974 M . Jean Saure,,
directeur des lycées, pense que ces mesures d ' intégration s ' assimi-
lent à un glissement catégoriel et auraient des répercussions immé-
diates sur les autres corps d'enseignement r, certaines catégories
de personnels ,surveillants généraux, conseillers d'orientation, ont
déjà pourtant bénéficié de mesures d'intégration dans le corps
des certifiés . Par ailleurs cette revalorisation indiciaire a été
résolue pour les P . T. E . P . des C. E . T . par rapport auxquels
les P. T . A . de lycée se trouvent actuellement déclassés . Il importe
d 'ajouter que le problème ne saurait guère faire jurisprudence
à l'avenir . dans la mesure oit le corps des P. T . A . est en voie
d ' extinction . En conséquence, il lui demande si, conformément aux
promesses de M . Fontanet . il compte reprendre les dispositions
prevues en 1972 et qui avaient reçu l ' accord de toutes les parties
intéressées.

industrie du meuble mesures destinées à pallier le détérioration
dal rnarc'hé de l ' ameublement e

19458. — 7 mai 1975 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur les graves
conséquences que la brutale et profonde détérioration du marché
ne l ' ameublement risque d'avoir pour les fabriques de meubles
et soàges qui constituent une part importante du potentiel industriel
de la région Aquitaine et sont ordinairement, dans les villes, petites
et moyennes, parmi les meilleurs donneurs d' emploi. Déjà beau-
coup de ces entreprises ont dù diminuer leurs horaires de travail
et un certain nombre d 'entre elles s 'apprêtent à licencier tout
ou partie de leur personnel . Etant donné que leur vocation d'indus-
tries de main-d 'oeuvre pénalise particulièrement ces entreprises
en cas de chômage partiel . il lui demande si, devant la gravité de la
situation, il n'envisage pas d'accueillir favorablement les reven-
dications de l ' union nationale des industries françaises de l'ameu-
blement qui . dans une motion votée lors de son assemblée générale
du 16 avril invite les pouvoirs publics : 1" à inclure l'industrie
de l' ameublement parmi tes secteurs qui bénéficieront par priorité
des mesures de desserrement du crédit telles que le régime des
avances provisoires de trésorerie qui a fonctionné à la satisfaction
générale aprè les événements de 1968 ; 2" à aider par tons
les moyens à la mise sur pied de la campagne de promotion
collective, présentée par l'U . N. I . F. A . et qui est l ' une des
mesures les plus immédiatement susceptibles de réanimer le
marché et d 'assurer dans la profession le maintien des entreprises
et de l ' emploi ; à assouplir le régime du crédit à la consommation
des biens d ' ameublement, notamment par l ' al!ongement jusqu ' à
vingt-quatre mois de la durée maximale des remboursements et
par l ' abaissement du versement comptant minimum exigé, qui
devrait être ramené de 30 p . 100 à 20 p . 100.

S . N. C. F. ,électrification de la ligne 3fontanbant—Bordetnc.rI.

19459 . — 7 mai 1975 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le sevré•
taire d'Btat aux transports l'intérêt que présente la réalisation
rapide de l ' électrification de la ligne Montauban—Bordeaux . En
effet, si l'on en croit les info rmations diffusées dans la presse,
les travaux d 'infrastructure sur ce tronçon sont presque terminés
et l ' électrification proprement dite peut être entreprise immé-
diatement, à condition que l'on passe sans délai les marchés
intéressant le matériel pour cette électrification . Or, la conjoncture
semble particulièrement favorable puisque les cours des maté-
riaux sont en baisse depuis quelques mois notamment le cuivre
(50 p . 100 i, le bois (30 p . 100,, les aciers (10 p . IOOi . Par ailleurs,
l 'électrification de la ligne Montauban—Bordeaux pourrait fournir
du travail à un certain nombre de salariés des régions Aquitaine
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plus importante que la progression des enjeux collectés . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il n ' estime pas devoir
engager le dialogue avec les responsables des cafés-P .M .U . en vue
d'obtenir une améliorarion de leur situation que justifie amplement
le rôle joué par les cafés-P .M .U . dans la collecte des sommes
qui vont pour une large part au Trésor public.

Electricité de Franee (responsabilités dans l ' incendie
de la forét du Chdtet (Savoie).

19466. — 7 mai 1975 . — M. Jean-Pierre Cet attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les conséquences
de l 'incendie du Châtel 'Savoie) . Le 16 novembre 1974, le feu prenait
dans la forêt communale et ravageait cette richesse . Des témoi•
gnages précis concordent pour laisser penser que la responsabilité
incombe à l 'E .D .F . Or l'établissement public, loin d ' ouvrir la
discussion avec la commune du Châtel, se dérobe . Au moment où
E .D .F . entreprend d'importants traita ex dans la vallée de Maurienne,
il demande si cette attitude est de nature à instaurer un climat de
confiance entre l 'établissement public et les collectivités locales.

T. O . M . )restauration des libertés démo : ratiques
dans le territoire français des Afars et de,. Issus).

19467. — 7 mai 1975. — M. Alain Vivien informe M. le secrétaire
d'Etat aux départements et territoire d'outre-mer qu ' il a plis
connaissance de la déclaration surprenante faite par M . Ab Aref
lors d 'une réunion publique dans le territoire français des Afars
et des Issas, le 21 mars dernier, et qui constitue un appei au sépa-
ratisme érythréen ainsi qu ' une ingérence inadmissible dan- les
affaires intéreures de l 'Ethiopie . Le gouvernement de Si . Ali Aref
ne reposant que sur la discrimination raciale et la présence des troupes
françaises utilisées à des fins néo-colonialistes . il paraiea 'lt oppor-
tun que le Parlement français soit informé des raisons pour les
quelles le Gouvernement maintient avec peine et a grand prix un
pseudo-gouvernement qui ne reflète en rien la réante politique
locale et constitue un facteur de troubles continuels . Il lu : demande
quelles mesures il compte prendre pour restaurer mes libertés
démocratiques et préparer, dans le respect de la volonte populaire,
le territoire français des Afars et des Issas à une autonomie véri-
table conformément aux aspirations de sa population.

Inspecteurs départementaux
(modalités de nomination aux postes de directeurs départenentaux).

19468. — 7 mai 1975 . — M. Allainmat rappelle à M . le Premier
ministre (Jeunesse et sports) qu'en règle générale les nominations
des inspecteurs départementaux de la jeunesse et des sports aux
postes de directeurs départementaux, et leur affectation, sont déci-
dées compte tenu des propositions faites par la conférence des
directeurs où sont représentées les quatre directions, et par la
C . A . P ., où sont représentés l ' administration centrale les person-
nels et l 'inspection générale . Or certains inspecteurs départemen-
taux, justifiant de dossiers élogieux et de l'ancienneté requise,
n'ayant pas obtenu la nomination qui avait été proposée par la
conférence des directeurs et la C . A. P. unanime, il lui demande
quels sont les critères qu ' il retient pour nommer e: affecter cer-
tains inspecteurs dans des fonct i ons de directeurs départementaux
et refuser cette nomination à certains autres

. _me

Déportés, internés et résistants
,publication du décret levant les forclusions).

19469 . — 7 mai 1975 . — M. Gau demande à M. le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants quels obstacles demeurent à la publication
du décret réglant le problème des forclusions qui frappent les
anciens résistants, déportés et internés, et quelles mesures il
compte prendre pour que cessent les mesures discriminatoires dont
sont victimes les nombreux anciens résistants ateignant aujourd ' hui
l'âge de la retraite.

Ministère du travail (insuffisance des effectifs de la direction
départementale du travail et de la main-d'ceuri de l'Isère).

19470. — 7 mai 1975 . — M. Gau expose à M. le ministre du travail
que les agents de la direction départementale du travail et de la
main-d 'oeuvre de l'Isère se sont mis en grève le jeudi 24 avril 1975,
à l'appel de leurs organisations syndicales, pour protester contre
l'insuffisance des effectifs, aggravée par un accroissement des
charges de travail, résultant de la situation économique et sociale

actuelle. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
doter ce service du personnel nécessaire à son bon fonctionnement,
et améliorer ainsi la qualité des services rendus, notamment aux
travailleurs privés d' emploi.

Officiers (propos tenus par un général dans une réunion officielle
au sujet de journalistes au Viet-Nai).

19472. — 7 mai 1975 . — M. Le Tac demande à M. le ministre de
la défense s'il est exact, comme l ' a rapporté un journal du soir,
qu ' un officier général titulaire d ' un commandement important dans
un territoire d 'outre-mer ait déclaré à propos de la disparition de
deux journalistes français au cours des combats autour de Saigon:
r Enfin, le dernier en date s 'est fait attraper aux jambes par les
Viens. Il ne Fa pas volé! • Commentaire inacceptable et scandaleux,
au moment précis où, dans l 'accomplissement de sa stricte mission
d 'information un de ces journalistes, reporter photographe, a été la
dernière victime française de la guerre qui s'est poursuivie depuis
trente ans au Viet :Nam . Au cas où ces propos auraient bien été
prononcés au cours d 'un déjeuner officiel, M . Le Tac demande à
M. le ministre de la défense quelles mesures il compte prendre pour
le présent et pour l'avenir afin que ne se renouvellent pas de
semblables prises de position.

Santé publique ' r enforcement ries moyens financiers
du service de répression des fraudes,.

19473. — 7 mai 1975. — M. Barel attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la faiblesse des moyens mis à la dispo-
sition du service de l'inspection des fraudes . Ce service a comme
mission la protection de la santé des consommateurs p ar la répression
des fraudes, les actions préventives et à caractère économique : sur-
veillance des ateliers de production, définition des seuils de qualité, etc.
En conséquence, il lui demat .de qu ' elle prenne des mesures pour
augmenter les moyens finane ers mis à la dis-position du service
de l'inspection des fraudes.

Industrie chimique ,menace sur l'emploi des travailleurs
de l'usine La Salpe de Pont-Saute-Maxence [Oise]).

19474. — 7 mai 1975 . — M . Berthelot attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation qui est faite aux salariés de
l ' usine Le Salpe 'cuir synthétique ; où 450 travailleurs sont menacés
d 'être licenciés à plus ou moins longue échéance . Cette usine se
situe à Pont-Sainte-Maxence ,Oise,, dans une région où déjà
300 emplois (sur 3 000; ont disparu en quelques années . L' usine de
La Salpe qui, il y a quelque temps, connaissait une activité débor-
dante, périclite depuis quelques années . Son personnel, par rapport
à ce qu'il était il y a trois ans, a diminué d 'un tiers . Le personnel
émet de sérieuses craintes de conséquences pouvant découler de la
récente fusion avec le groupe Hutchinson-Mapafit . En effet, le
nombre du personnel est en diminution constante . L'horaire a été
réduit à trente-deux-heures par semaine depuis courant mars pour
l'ensemble du personnel . L' usine ne tourne aujourd 'hui qu ' à 40 p. 100
de sa capacité productive. Des menaces pèsent donc sur l 'avenir des
ouvriers de cette usine, d ' autant que la fusion des groupes Salpe
et Hutchinson-Mapafit a créé un complexe européen des plus
conséquents dans le caoutchouc industriel, il semble évident que ce
processus de concentration n'est pas terminé . Cette crainte semble
s'aggraver par le fait que la Compagnie française des pétroles a
racheté 80 p . 100 des actions du groupe . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les travail .
leurs de l'usine La Salpe n ' aient pas à sabir les conséquences de
concentration de capitaux . Qu ' en tout état de cause. en aucun cas,
il ne soit question pour eux de subir une baisse de leur salaire
à un moment où la hausse du coût de la vie se fait constante.

Testaments (disparités en matière de droits d ' enregistrement).

19475 . — 7 mai 1975 . — M . Boscher expose à M. le ministre
de l'économie et des finances les disparités auxquelles donnent lieu
l'enregistrement des testaments . En effet, tin testament établi au
profit d ' un seul héritier est enregistré moyennant l'acquittement
d ' un droit fixe de soixante francs . Par ailleurs, un testament établi
au profit de plusieurs héritiers est enregistré moyennant l ' acquit.
terrent d ' un droit proportionnel beaucoup plus élevé puisque celui-ci
est calculé sur la totalité de l ' actif net partagé sans aucun abatte•
ment. Il lui demande donc les raisons d ' une telle disparité de
traitement et s'il ne lui semble pas possible d'atténuer de telles
différences dans les tarifs des droits d 'enregistrement des testa-
ments.
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Personnel des hôpitaux (bénéfice de l'indemnité de sujétion

au personnel administratif).

19476 . — 7 mai 1975. — M. Flornoy appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur certaines dispositions tendant à améliorer
la situation du personnel hospitalier. Il semble qu 'un décret soit
actuellement en cours de préparation tendant à accorder aux per-
sonnels soignants une indemnité de sujétion. Il lui fait observer
que l ' hôpital public est un ensemble où toutes les catégories de
personnels concourent à dispenser des soins aux malades . Il serait
regrettable que l ' indemnité en cause ne soit pas versée au personnel
administratif . Il convient d'ailleurs de signaler à cet égard qu ' une
prime analogue est versée par certains établissements hospitaliers
à l ' ensemble du personnel administratif, cette indemnité étant accor-
dée au titre d 'avantage acquis. D lui demande que les personnels
administratifs hospitaliers bénéficient de l 'indemnité prévue . Il lui
fait d 'ailleurs remarquer qu'il serait préférable plutôt que de verser
une telle i-'lemnité de revaloriser le traitement de base de l ' en-
semble des personnels. Le gonflement excessif de la part indem-
nitaire des traitements constitue en effet pour tous les personnels
un désavantage certain lorsqu'ils sont admis à la retraite puisque
ces indemnites n'entrent pas en compte poux la détermination de
celle-ci.

Garages (taus de T . V . A . applicable

à la facturation de travaux de garagistes-réparateurs).

19477. — 7 mai 1975 . — M. Julia expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que les redevables de la T . V. A ., inscrits
au répertoire des métiers et ne bénéficiant pas de la décote spé-
ciale, supportent le taux intermédiaire sur les services qu'ils rendent
ou les fabrications qu ' ils exécutent . Ces redevables, suivant leur
technicité ou l 'outillage dont ils disposent, sont amenés à faire
exécuter par des confrères ou des spécialistes, une partie du travail
qui leur a été co .tfié . C ' est le cas des garagistes-réparateurs qui,
sur un véhicule accidenté, ne peuvent exécuter eux-mêmes les tra-
vaux de carrosserie nécessaires . Ces travaux sous-traités » seront
donc facturés an garagiste réparateur à un taux de T. V . A . cures.
pondant à la osition fiscale du sous-traitant . Il lui demande quel
taux le garagiste réparateur, inscrit au registre des métiers, devra
appliquer à la fa tturation du prix total de réparation.

Aide judiciaire (extension c,, profit des pensionnés mlitaires et vin

Limes civiles de guerre pour les litiges portés devant la juridiction
des pensions).

19478. — 7 mai 1975 . — M. Neuwirth rappelle à M. le ministre de
la ( ustice que le décret n ' 72-809 du 1 — septembre 1972 portant appli-
cation de la loi du 3 janvier 1972 instituant l ' aide judiciaire n'a
rien prévu pour les honoraires qui sont dus aux avocats charcés de
la défense des pensionnés militaires et victimes civiles de guerre
devant la juridiction des pensions . Cette décision a p our effet de
pratiquement supprimer la défense des pensionnés puisque l 'avocat
qui a été désigné au hasard, sur un rôle, ne se sent pas concerné
par une affaire qui nécessite de nombreuses recherches et qui n 'est
pas rémunérée . 11 lui demande s ' il n 'estime pas souhaitable de
mettre à l ' étude l ' extension de la loi précitée aux pensionnés mili-
taires ayant engagé une action devant la juridiction des pensions,
ou s' il ne serait pas possible de leur permettre de requérir l 'aide
d' un mandent qu ' ils choisiraient euxanémes dans les associations
d'anciecs combattants ou parmi les spécialistes du droit des pensions.

Circulation automobile (danger de la voie expresse
traversant Neuilly [Hauts-de-Seine]),

19479. — 7 mai 1975. — M . Peretti demande à M . le ministre
de l'équipement de vouloir bien prendre des mesures rapides pour
mettre un terme à la situation dangereuse créée par la circulation
automobile à Neuilly, avenue Charles-de-Gaulle, transformée en
voie express( . Plusieurs accidents mortels ont déjà eu lieu, et
l' entrée du périphérique Sud et Nord sur le territoire de la ville
de Paris, outre le risque indiscutable qu ' elle présente, est indigne
dans son étrt, réputé provisoire, de la voie triomphale qui relie
l'Étoile à la Défense. Il lui demande enfin d 'ouvrir au moins un
carrefour supplémentaire sur la même artère, qui coupe littérale-
ment en deux une ville de 72 000 habitants .

Ministres du culte (allocation spéciale d'assurance vieillesse
par anticipation pour les anciens combattants).

19481 . — 7 mai 1975 . — M. Plantier rappelle à M . le ministre du
travail que les personnes àgées qui ne peuvent prétendre à aucun
avantage de vieillesse sous forme de pension ou retraite servie
par un régime de protection sociale de salariés ou de non-salariés
peuvent bénefieier d ' une allocation spéciale qui leur est versée
à l'âge soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d ' inaptitude
au travail, sous réserv e que leurs ressources ne dépassent pas un
certain plafond . Parmi ces personnes, figurent notamment lee
ministres du culte catholique . Il appelle à ce propos son attention
sur le refus apporté à la demande présentée par certains de
ceux-ci en vue de percevoir cette allocation par anticipation, au
titre de la loi n" 73.1051 du 21 novembre 1973, applicable aux
anciens combattants et aux anciens prisonniers de guerre . La
caisse des dépôts et consignations oppose, en effet, une fin de
non-recevoir à ces demandes, du fait que les dispositions de la loi
précitée ne s 'appliquent qu'aux personnes relevant du régirne
général de la sécurité sociale. En lui signalant la discrimination
particulièrement injuste engendrée par cette mesure et qui dénie
les droits qui devraient être reconnus à l ' ensemble des anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre, il lui demande que
ceux des intéressés qui remplissent les conditions pour bénéficier
des avantages prévus par la loi du 21 novembre 1973 soient admis
à percevoir par anticipation l ' allocation spéciale à laquelle ils
peuvent prétendre . Il souhaite que des dispositions soient prises
dans les meilleurs délais à ce sujet.

Assurance invalidité (comptabilité d ' une activité réduite
arec la jouissance d'une pension pour les artisans invalides).

19482 . — 7 niai 1975 . — M . de Poulpiquet rappelle à M. le
ministre du travail que l ' article l u du décret n° 63.886 du
24 août 1963, qui a créé le régime d 'assurance invalidité-décès
des professions artisanales, prévoit que ce régime a pour but
d'attribuer des avantages aux s assures atteints d 'invalidité totale
et définitive . ..» . Cet te exigence d 'une invalidité totale et définitive
a été confirmée dans le règlement du régime, approuvé par
arrêté du 24 août 1963 . L ' article 10 de ce texte stipule eue
l 'intéressé ne doit pas avoir exercé quelque activité que ce soit
depuis l'entrée en jouissance de sa pension . En vertu de ces textes,
un ancien artisan invalide ne peut exercer aucun. activité profes-
sionnelle sous peine de perdre complétement et définitivement
son droit à pension. La rigueur des dispositions applicables en ce
domaine apparaît comme excessive, car certains artisans invalides
titulaires d ' une pension invalidité pourraient exercer une activité
réduite compatible avec leur inaptitude . La leur interdire les
prive des ressources peut-être faibles, niais qui constitueraient
pour eux un complément non négligeable s'ajoutant à leur pension
d ' invalidité. En outre, une telle occupation réduite serait susceptible
de leur procurer un meilleur équilibre sur le plan psychique en
leur permettant de ne pas se sentir inutiles .. Pour les raisons qui
précèdent, il lui demande de bien vouloir envisager une modifi-
cation des textes applicables en ce domaine . de telle ,,orte que
l ' exercice d 'une activité réduite soit pertuis aux bénéficiaires du
régime d 'assurance invalidité-décès des professions artisanales.

D. O. M. (subventions compensant la hausse des frets
sur les t ransports maritimes).

19484 . — 7 mat 1975 . — M . Rivières -"tire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur la nouvelle hausse des frets
entre la métropole et les D.O . M . entrainant une nouvelle hausse
du coût de la vie dans ces départements, hausse déjà supérieure
à celle que connait la métropole ; il lui demande de prévoir toute
mesure pour compenser cette hausse des frets et, comme il y
a lieu de le craindre, les hausses à venir, par des subventions,
à défaut d 'autres mesures comme cela vient d 'être décidé pour
les liaisons maritimes avec la Corse.

Sous-officiers retraités (bénéfice de l 'échelle 4
créée après leur nuise à la retraite).

19485. — 7 mai 1975 . — M . Robert-André Vivien rappelle à
l 'attention de M. ie ministre de la défense la situation des anciens
sous-officiers qui ouf éte mis à la retraite avant 1951 a l 'échelle 3,
alors qu'il n ' existait pas de brevets permettant l ' accès a l 'échelle 4.
La création ulte•ueure de ces brevets permettant l ' octroi d' un
avancement substantiel pour la retraite les a défavorisés alors qu 'au
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cours de leur carrière ils avaient effectivement, pour la plupart
et pendant longtemps, exercé les fonctions correspondant aux
nouveaux brevets . Leur situation a été soumise au Conseil supérieur
de la fonction militaire . Il lui demande si, dans le cadre de la
réforme d'ensemble de la condition militaire, satisfaction sera
donnée à leur revendication d'obtenir l ' échelle 4, compte tenu ,_ .,
fonctions réellement exercées au cours de leur carrière.

Education physique et sportive (insuffisance du nombre

des postes d'enseignants au regard du nombre d ' étudiants).

19486. — 7 mai 1975 . — M . Robert-André Vivien appelle l ' attention
de M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
difficultés que connaissent les étudiants se destinant au professorat
d ' éducation physique et sportive en raison de l'insuffisance des
créations de postes par rapport aux besoins . Il lui rappelle que les
500 postes dont la création a été prévue dans la loi de finances pour
1975 ne peuvent couvrir le déficit réel des postes d'enseignants
d ' éducation physique et sportive dans le second degré . II lui
demande en conséquence si les prévisions budgétaires pour 1976
font apparaitre la création d ' un nombre de postes de nature à
répondre aux besoins les plus urgents.

Incendies (création d ' une tare sur les terrains boisés

au profit des services communaux de lutte contre les incendies).

19487. — 7 mai 1975 . — M. Corrèze rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que l 'article 97-6" du code municipal
a chargé les maires du soin de veiller à l'organisation des secours
dans leur commune en particulier en cas d'incendie . Les commu-
nes ont en principe à leur charge la totalité des dépenses corres-
pondant à cette mission de protection civile . En fait, les départe-
ments et l'Etat contribuent largement à ces charges . Il n 'en demeure
pas moins que l'intervention financière des collectivitsé locales reste
importante . En cette matière les communes inscrivent à leur
budget les crédits nécessaires au fonctionnement de leurs centres
de se :ours, paient les dé penses d 'incendie et de secours et versent au
service départemental de protection contre l 'incendie et de secours
une cotisation annuelle fixée par le conseil général en fonction
de leurs ressources et de leur population. Les départements
inscrivent également à leur budget le montant des subventions
qu'ils ont décidé d'accorder au S . D. 1 . S . Dans les communes dont
une grande partie du territoire est constitué par des zones boisées
les risques d ' incendie de forêts sont importants et le versement
par habitant effectué par ces communes au S . D. I . S . représente
une charge parfois très lourde . Il lui demande s'il n'estime pas
souhaitable d ' envisager la création d ' une taxe sur les terrains
boisés, taxe qui serait à la charge des proprétaires d 'une surface
forestière supérieure à 5 hectares par exemple, et dont le produit
serait versé au service incendie en vue de diminuer les charges
importantes que les feux de foréts font supporter aux budgets
communaux.

Protection des sites (suppression du dépôt d 'ordures

à l' angle de la rue du Pré-aux-Clercs à Paris 17. 1).

19488 . — 7 mai 1975 . — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
Premier ministre que le terrain vague où se trouvait un ancien
bâtiment du ministère de la marine, rue de l'Université à l ' angle de
la rue du Pré-aux-Clercs, est devenu un véritable dépotoir pour les
ordures du quartier . Le parlementaire susvisé demande à M. le
ministre de la défense de prendre les mesures nécessaires pour
assurer sa protection par une fermeture totale, ou tout au moins
accorder aux voisins l ' autorisation de nettoyer ce lieu.

Etablissements scolaires

(nationalisation du C . E . G . de Marcillat-em-Combraille IAllierJ).

19490. — 7 mai 1975 . — M. Brun appelle l' attention de M. le
ministre de l'éducation sur les problèmes que pose au syndicat inter-
communal la gestion du C . E . G . de Marcillat-en-Combraille (Allier)
et lui demande quand sera nationalisé cet établissement dont la
charge est lourde pour des communes qui font de gros efforts
d 'équipement (notamment. adduction d 'eau, centre social, bâtiments
publics, etc .) afin de revivifier un secteur rural défavorisé, qui a
foi en son avenir.

Notaires (conflit du travail entre le conseil supérieur

et les salariés du notariat).

19491 . — 7 mai 1975 . — M . Brun appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur le conflit existant entre le conseil supérieur
et les salariés du notariat, au sujet notamment de la hiérarchie des
salaires, de la classification et de la protection contre les licencie-
ments . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
aboutir positivement la discussion en cours sur la convention collec-
tive et porter remède à une situation préjudiciable à la profession
notariale et à tous ceux qui ont recours à elle.

Industrie automobile (menaces de licenciements

à l'Entreprise Currus de Massy [Essonne)).

19492 . — 7 mai 1975 . — M. Pierre Joxe appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation de l ' Entre-
prise Currus t91 - Massy) qui est actuellement occupée par son
personnel menacé de licenciement collectif à la suite de la fusion
Peugeot-Citroën . Il semble en effet que cette fusion, bien qu 'accom-
pagnée d 'une très importante subvention publique (1 500 millions
de francsentraîne la liquidation d ' entreprises sous-traitantes ou
associées à Citroën comme Currus qui avait pourtant récemment
reçu d 'importantes commandes . 11 lui -t emande dan, qu e lles condi-
tions l 'aide publique octroyée au groupe MIsileiiii-Cit s oén doit être
utilisées, et, s ' il en existe, quelles sont les obligations qui ont été
imposées à Citroën en matière de mainiten de l 'emploi en contre-
partie de l 'aide exceptionnelle que cette firme a reçue.

Cimetières (autorisation d'inhumer des urnes funéraires

dans des terrains privés).

19493. — 7 mai 1975 . — M. Brugnon demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, s 'il n 'envisage pas, vu la multipli-
cation des cas de ce genre, de modifier la législation existant en
matière d 'inhumations, afin de permettre l 'inhumation, clans des
terrains privés, d ' urnes funéraires contenant des cendres provenant
d 'incinérations.

Voirie (maintien et entretien des chemins ruraux communaux

ou pr ;rés).

19494. — 7 mai 1975. — M . Brugnon appelle l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur l 'état actuel de nombreux chemins
ruraux, conununaux ou privés. Il lui fait observer qu'un très grand
nombre de chemins ne peuvent plus être entretenus correctement
par les communes par suite des depcnses importantes qu 'entrainent
ces opérations et de l ' abandon progressif d ' un certain nombre de
chemins soit du fait de l 'exode rural, suit du fait de la mécanisation
de l ' agriculture . Ces chemins sont donc envahis par la végétation.
En outre, les opérations de remembrement ertrainent la suppression
de nombreux chemins qui ne sont pas reconstitués . Enfin . certains
chemins se trouvent interdits au libre accès lorsqu ' ils traversent
des parcelles louées pour des chasses privées. Alors que le ton.
risme équestre ou pédestre a besoin pour son développement
harmonieux d ' utiliser des chemin ruraux, cet équipement indis-
pensable fait de plus en plus défaut . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre quel est son s intiment
sur ce problème et quelles mesures li compte prendre afin que :e
réseau de chemins puisse être plus cor rectement entretenu et afin
que le passage puisse s'y faire d'une manière plus libre . Il lui
demande également quelles mesures il compte Immune pour empê-
cher ces voies de communications d 'être encombrées de détritus
qui les dénaturent.

Chômeurs (moratoire pour les amortissements d 'emprunts contractés

par des personnes prives d ' emploi).

19495 . — 7 mai 1975. — M . Jean•Pierre Cot demande à M. le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir l'informer
des mesures qu'il envisage pour permettre aux personnes ayant
contracté des emprunts dans le but d 'acquérir leur logement et se
trouvant actuellement en chômage de faire transférer leurs droits
ou d'obtenir des délais puisqu ' ils se trouvent de ce fait en état
de cessation de paiement.
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c r!ntites du droit de publicité des assecieti, tis

ou amicales erg, ii ;,tant des voyages , .

19496. — 7 mai 1975 . — M. Jean-Pierre Cot appelle l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur lei dispositions de
l 'article 7 du projet de loi fixant les conditions d'exercice des
activités relatives à l'organisation de voyages récemment a p prouvé
par le conseil des- ministres et qui vient d'être déposé sur le
bureau du Senat . Ce texte stipule que les associations, groupements
et organismes sans caractère lucratif organisant des voyages a ne
peuvent faire, sous quelque forme que ce soit, à l'adresse d ' autres
personnes que leurs membres une pubhcite se rapportant à des
voyages ou sejours detc'rntines . lue redaction antérieure à
l 'article 7 prévoyait que seule eteit interdite •• la publicite détaillée
se rapportant a un voyage ou sejour déterminé Ces dispositions
ont suscité a juste titre de vives inquiétudes parmi les associations
intéressées . En effet, sur le pian des principes, les associations
considèrent que toute restriction apportee aux posibiltes de diffu•
sion d'informations les concernant porte gravement atteinte au
droit d'association reconnu par la loi du 1" juillet 1901 qui permet
à deux ou plusieurs personnes de mettre en commun . d'une façon
permanente . Leurs connaissances ou leur activité dans un but
autre que de partager des benefices . D 'autre part, la disparité de
traitement entre agences de voyagea et associations agréées en
matière de pubiicite apparait aux associations comme exhorbitante
du droit commun . Rien en effet, par exemple, n'interdit à leur
connaissance à une association ou amicale de caractère musical ou
culturel de faire commitre au public les concerts ou les conférences
qu'elle organise . En outre, sur le plan de la simple équité, les
associations, groupements ou organismes organisant des voyages
estiment qu 'etant soumis par la lot aux mêmes obligations et
justifications de garantie civile et financière que les agences de
voyage,, ils doivent bénéficier des mêmes droits . En conséquence,
il lui demande s'il n'ei,visage pas de modifier sa position sur ce
point .

S.N. C . F ,restructuration et tarifs

sur le roseau de transport breton,.

19497. — 7 mai 1975 . — M . Le Pensec rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux transports que le conte interministériel du 21 octobre
19d'i avait décide un en,enihie de mesures relatives au réseau de
transport breton ; mise a voie n .xntale de la section de ligne
S .N .C .F . Guingoinp—Ca'nuis ; ex„ loitauan par route des autres
section, de ligne sous le contrble de la S .N.C.F . mix mènies condi-
tions de tarife I1 constate que depuis cette date, la surtaxe de
desserte a domicile a etc portos de 2,50 francs en 1947 a lo francs
la conne le In août 1974 ; qu'elle a été perçue a partir de cette
dernière date pour tous les envois non livrés effectivement sur
emplacements loues ; qu'elle a cté de nouveau portes à 15 francs
par tonne le l m avril 1975, ce qui constitue une augmentation
de :314 p . 1011 depuis juillet 1974, alors que les tarifs marchandise
de la S . N . C F . n'ont augmenté dur ant la mérite période que de
9.50 p . 10n . II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer le respect des engagements pris par l'Elat.

.41'ocatien de chômage tconili t iens de durée de trai ail imposées

par les .4 .S .S E .D .I .C . an .c travailleurs interirriairesi.

19498 . — 7 niai 1975 . — M. Gilbert Faure attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le fait que pour bénéficier des
allocations spéciales payees par I' •1 . S . S. E . D .I . C . un „ travailleur
interimaire doit travailler plus de 1 000 heu res alors que 520 heures
suffisent pour les autres catègeries de salariés . Devant une tulle
anomalie qui prive actuellement de toute aide des tra+ailleurs qui
représentent des cas sociaux souvent dramatiques, il lui demande
'e, mesures qui peuvent êt re prises pour remédier a celte grave
injustice.

For -nation projessoneelle et prr,•niotion sociale.

(participation des écales normales suie actions de fonnntion continue).

19499 . — 7 mai 1975 . — M. Lavielle demande a M. le ministre
de l'éducation si las écoles normales peuvent ou mieux encore
doivent participer aux actions de formation professionnelle continue.
En effet, la circulaire ministérielle n ' 74-133 du 2 avril 1974, en
application de la loi du 16 juillet 1971 sur la formation profession-
nelle continue prévoit que

	

tout etablissetnent public d'enseigne-
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ment doit pouvoir participer a la formation continue' . Il lui
demande s'il existe des disposition :, particulières qui interdiraient
aux écoles normales de participer a de telles actions ait sein des
groupements d'etablissenunts G . R . E . T . A .,.

Instituteurs et institutrices
,stages des retnpieç•ants tdulaires du C.A.P.,.

19500 . — 7 mai 1975 . — M. Lavielle rappelle à M . le ministre de
l'éducation que la loi du 8 mai 1951 sur les personnels rentpla . ants
de l'enseignement du premier degré prévoit, pour les instituteurs
et institutr ices remplaçants, des stages dans les écoles normales.
il lui demande s'il existe des dispositions qui excluent de ce stages
les instituteurs et institutrices remplaçants pourvus du C .A .P.

Transports scolaires circulaires d 'application sur lu participation
financiere de t'Etut aux Irais de premier établissement de,r es),
vices'

19501 . — 7 mai 1975 . — M. Fréche attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les conditions d'application de l'arrêté
interministériel paru au Journal officiel du 5 jan vier 1975 sur la
participation financière de l'Etat aux frais de premier établissement
des services de transports scolaires qui ne peut être appliqué faute
d'instructions concernant les crédits sur lesquels doivent être
prélevées les sommes et sur les procédures à suivre pour l'instruc-
tion de dossiers . Il lui demande en consequence s'il entend inter.
venir auprès de ses services pour que les circulaires d 'application
de l 'arrêté ministériel précité soient envoyées aux service s dépar-
tementaux dans les délais les plus brefs possibles,

Antimites ieuisances résultant de la trat•er.sée
de Charenton L1'al-de-Martel par l'autoroute .4 4).

19502 . — 7 mai 1973 . — M. Franceschi appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur les nuisances graves occasion .
nées aux riverains pat la construction de l'autoro'te A 4, en tra-
verse de Charenton . 1l l ui demande quelles dispositions mit été
prises pour préserver le cadre de vie de la population concernée
et notamment pour aacurer une protection efficace contre les
nuisances phoniques et la pollution.

E.raMei,S, r i irisa et dipiGures 'modü'catir,ri

	

rie l ' urganieatinti
des éoreures du cent ;ficus d ' uptrturr e a l 'inspection primaire,.

19504. — 7 mai 1975 . — M. Dubedout attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation des candidats au certificat
d ' aptitude à l'inspection primaire dont le recrutement est organisé
par arrêté du 20 août 1962. modifié par décret n” 72 .587 du
4 juillet 1972 qui prendra effet à compter de 1975 . En effet . les
candidats à !a session 1975 du C . A . I . l' . ne peuvent ni cunse• ver
le bénéfice d ' un sueurs à l'épreuve écrite de la prensii're partie
dans le cas d ' un échec à :',•preuve orale, ni profiter du bénéfice

d'un succès à la p ee'niere partie de l'examen , dans le cas d ' un
échec aux epreuves p,atiques et à l'épreuve orale de la deuxième
partie, comme cela était le cas pour tous les candidats des années
précédentes . Compte tenu de ce dcsavantagc', ne serait-il pas possible
de prévoir que les intéressés conservent le bénéfice des épreuves
auxquelles ils ont sali-fait en 1975 en leur permettant, dans la
limite de !a validité de ces épreuves . de représenter celles auxquelles
ils n'ont pas réuesi :' Il lui demande comment il envisa_'e l'organi-
sation de telles épreuves qui remédierait à l ' injustice de la situation
actuelle.

Tare de peblr•ite Remett re , e .rnnératrou des trois quarts de le valeur
d'une rluuatiem entre rias de bois et fnréiei.

19505 . — 7 mai 1975 . — M . Pierre Lagorce expose a M . le ministre
de l'économie et des finances qu'aux termes de l'article 797'2 'Si"
C . G . I ., sont exonérées des droits de mutation a litre gratuit, les
successions et donations entre vifs a concur rence des trois quarts
de leur montant, intére,sant les propriétés en nature de bois et
foret, à condition que soient appliquées les dispositions prévues eux
articles 703, 1810-G bis , II et III, et 19293 . Il rappelle d'autre part
que l'article 5 de la loi du 26 décembre 1969 prévoit que Irs dispo-
sitions concernant l'exigibilité et l'assiette et la liquidation et le
recouvrement du choit d'en registrentent sont applicables à la taxe
de publicité foncicre . Il demande si, en conséquence, il n'y a + . .u
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lieu de conclure que la publication d'une donation entre vifs de bois
et forêts soumise au régime fiscal de faveur ne doit pas bénéficier
d ' une exonération de ladite taxe à concurrence des trois quarts de la
valeur des biens donnés.

Mutualité sociale agricole 'autorisation d'effectuer des avances
sur les frais de séjour dans les établissements publics,.

19506. — 7 mai 1975 . — M. Noal fait part à M . le ministre de
l'agriculture de sec inquiétudes quant à la situation de la trésorerie
des établissements publics . Cette situation ne permet plus le régie-
ment des commandes dans les délais normaux et com p romet l'équi-
libre de nombre d ' entreprises, si elles ne sont garanties d'un tel
risque par une majoration de leurs prix . Pour y remédier, Mme le
ministre de la santé est interv enue auprès de la caisse nationale
d ' assurance maladie qui a prescrit, selon des modalités convention-
nelles, l'octroi d 'avances permanentes versées par les caisses pri-
maires et l 'acompte de 80 p . 100 par les autres caisses . Ces facilités
ont déjà eu des répercussions heureuses, cependant leur portée est
limitée dans les régions où le régime de protection agricole est
étendu . Les mutualités sociales agricoles en effet ne sont pas auto-
risées à octroyer de telles avances sur les frais de séjour dans les
établissements publics. Il lui demande sil n 'envisage pas en cela de
modifier cette attitude constante de refus du régime agricole en
autorisant, par circulaire, ses caisses à octroyer les mémes facilités
que celles qu'accorde le régime général.

Allucatiun supplémentaire du F .N . S . 'exclusion des depôts sur livrets
de caisse d'épargne du plafond de ressources prises en compte'.

19507. -- 7 mai 1975 . — M . Jacques Blanc expose à M . le ministre
du travail eue l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité ne peut étre accordée qu'aux personnes qui disposent
de ressources n excédant par un plafond fixé par décret . Il attire
son attention sur le fait que les sommes déposées sur le premier
livret de caisse d'épargne sont prises en compte sur la base de
3 p . 109 ce qui pénalise lourdement les petits épargnants qui se
voient dim . nui d 'autant cette allocation . Il lui demande s ' il n'es-
time pas que, accord avec les ministres intéressés et, notam-
ment, M. le minime de l ' économie et des finances, cette mesure
devrait être supprimée, afin de remédier au caractère anormal
de la situation ci-dessus ex p osée.

D . O . M . 'dévolution au vice-recteur de la Réunion de certaines
attributions exercées par le recteur d 'Aix-Marseille).

19508 . — 7 mai 1975 . — M. Fontaine signale a M. le ministre de
l'éducation que le département de la Réunion, au plan académique,
relève de l ' académie d'Aix-Marseille . Cette position administrative
n'est pas sans engendrer quelques désagréments aux dépens du
plus lointain des départements d'outre-mer, notamment du point de
vue de la gestion des personnels . du fo ,ctionnement des services
vice-rectoraux . de la tutelle financière des établissements scolaires
du premier et second degré . C'est ainsi que le fonds commun des
internats alimenté par la contribution des établissements réunionnais
est géré par un établissem e nt aixois, le lycée Mignet . C' est pour-
quoi . il lui demande de lui faire connaitre si pour pallier ces dif-
ficultés, il n ' envisagerait pis de confier au vice-recteur de la Réunion
tes attributions normalement dévolues au recteur d'Aie-Slarseilie par
les lois et règlements en vigueur, à l'exception des attributions rela-
tives aux enseignements supérieurs qui garderaient leur statu quo.

Retraites complémentaires 'modification de l 'assiette des cotisation .,
du p e r s o n n e l médical hospitalier non urnirersitnire à
l'1 .R C . .4 .N.T.E .C.

19509. -- 7 mai 1975 . . .. M. Cousté demande à M . le ministre
du travail s'il est envisagé d'étendre l'assiette des cotisations à
l'f . R. C . A .N . T . E . C . du personnel médical hospitalier non univer-
sitaire a la totalité de ses salaires pour lui permettre de bénéficier,
comme toutes les autres catégories d'assujettis à ce régime comalé-
mentaire de retraite, d ' une protection sociale normale, en sup-
primant la discrimination dont il est l ' objet depuis le 24 août 1961.

Assistants à temps partiel des hôpitaux non universitaires
(conditions d ' accession au poste de chef de service'.

19510 . — 7 mai 1975. — M. Cousté expose à Mme le ministre
de la santé que dans l ' état actuel de la réglementation, tin assistant
à temps partiel d' un service de médecine, chirurgie, ou spécialité
d ' un hôpital non universitaire n ' a même pas la possibilité de s'ins-

crire parmi les candidats au poste de chef du service devenu vacant,
soit lorsque celui-ci exerçait ses fonctions à plein temps . Soit lorsque
le service jusqu ' ici a temps partiel est transformé en service plein
temps. M . Cousté demande s'il est envisagé de donner à ces méde-
cins assistants à temps partiel des hô p itaux non universitaires
nommes au concours selon le R . A . P. du 17 avril 1943 modifié, péren .
nisés depuis le décret du 3 niai 1974, les mêmes possibilités d'options
que celles dont leurs chefs de service ont bénéficié en vertu des
dispositions de l'article 36 .3 du décret du 24 août 1961 modifié.

Ordre public 'mesures coutre l 'action des groupes armés).

19511 . — 7 usai 1975 . — M. Soustelle attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la gravité des inci-
dents provoqués à Grenoble le 29 avril par des groupes armés se
disant antifascistes mais pratiquant les méthodes jadis employées
par les sections d'assaut de Hitler, incidents au cours desquels ont
été projetés des dizaines de -• cocktails Molotov u, dont un a failli
atteindre le député-maire de la ville tandis qu'un autre détruisait
complètement le magasin et l'atelier d'un tailleur, et lui demande
quelles mesures il envisage afin d ' appliquer strictement les lois
relatives aux milices privées et aux groupes armés.

_te

Fruits et légumes {restructuration et protection de la profession
des exportateurs et producteurs de ln région Sud-Ouest'.

19512. — 7 mai 1975 . — M . Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des exportateurs
en fruits, légumes, noix et cerneaux de la région Sud-Ouest. On
assiste à une détérioration critique de cette production qui était
au début du siècle de 100 005 tonnes et qui n'est plus actuellement
que de 30 000 tonnes par an . Et ce, au profit des Etats-Unis dont
la production ne cesse d ' augmenter . Une restructuration de la pro-
fession parait donc indispensable face à la concurrence américaine
qui s ' est déjà assuré le marché allemand qui était autrefois le
nôtre . Il lui demande donc de prendre des mesures efficaces pour
assurer le redressement de cette profession en coopération avec
les producteurs, les exportateurs et les expéditeurs de noix et de
cet peaux.

Jugements 'mesures destinées à assurer l'exérution
des décisions jsridirtiomuelles par l'administration).

19513 . — 7 mai 1975 . — M . Caro attire l'attention de M . le ministre
de la justice sur les difficultés qu'éprouvent très souvent les justi .
ciables pour obtenir de l ' administration l 'exécution d ' une décision
juridictionnelle rendue en leur faveur . I 1 lui demande : 1 " s'il n ' en-
visage pas de p r o p oser la fixation d ' en délai impératif pour
l 'exécution de telles décisions : 2" si dans les cas les plus graves
d 'inexécution le juge administratif ne pourrait avoir la possibilité de
prononcer à l ' égard de l 'administration des injonctions assorties d ' as-
treintes ; 3" s'il n'estime pas souhaitable que le rapport du Conseil
d ' Etat sur l'activité de ses formations administratives et conten-
tieuses, remis annuellement au Président de la République, soit
rendu public étant donné que ce rapport, prévu par l'article 3 du
décret n" 63-766 du 30 juillet 1963, doit contenir notamment : « les
difficultés rencontrées dans l'exécution des décisions des juridic-
tions administratives

Maladies dit bétail (iurouu•énients des restrictions de crédits des
directions des .services. vétérinaires pour l 'application des plans
de prophplaxiel.

19514. — 7 mai 1975 . — M . Boudet attire l'attention de M . le minis-
tre de l' agriculture sur l 'inquiétude qui régne en Basse-Normandie
par suite des restrictions de crédits effectuées sur les budgets
annuels des directions de services vétérinaires . Ces restrictions vont
contraindre l ' administration à suspendre. en cours d ' année, les
opérations requises par le plan national de prophylaxie de la bru-
cellose . Il convient de s 'étonner d'une telle mesure alors que, depuis
plusieurs années, le ministère de l'agriculture a encouragé la géné•
ralisation de cette prophylaxie afin de mener à bien, rapidement,
l ' assainissement du cheptel en vue d'apporter une amélioration au
niveau des producteurs et de permettre le développement de la
commercialisation à l'exportation des produits laitiers et des ani-
maux d 'élevage . C 'est ainsi qu 'avait été doublé le montant des
subventions destinées à permettre aux éleveurs de procéder à l 'éli-
mination des animaux atteints de le brucellose contagieuse . Les res•
trictions envisagées sont d 'autant plus graves pour la Basse-Norrnan-
die que cette région est particulièrement touchée par la brucellose
et révele au dépistage des taux d'infection très supérieurs à la
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moyenne nationale . II lui demande sil n'envisage pas de revoir ce
probleine, en liaison avec M . le ministre de l'économie et des
finances, de manière à pouvoir assurer aux directions des services
vétérinaires de la Basse-Normandie l'intégralité des crédits prévus
à l'origine qui apparaissent indispensables pour poursuivre l'appli-
cation des plans de prophylaxie.

-4u '',ter r,~sa reu de pr, .t eut i't't ,les an r rra irt .r do•n e>t-yae .;

19515 . -- 7 mai 1975 . -- M. Jean Briane expose à M . le ministre
de l'agriculture que l'on constate malheureusement, à l'heure
actuellm un abandon freeucnt de certain, animaux doinestiqucs, en
particulier des chien, et des chats, par leurs propriétaires, ou la
supprve's on de ces animaux par de, moyen : tels qu'empoisonnement,
noyade . etc . Cr, pratiques inadmissibles existent aussi bien en ville
qu 'en rune rurale et elles ont des conséquences pro!undément re rt•t-
tabie_ en ce qui concerne la transmission de certaines maladies telles
que lu rage, la pollution de l 'environnement du fait de la putrefac-
tion de e''.s cadavres d'animal, ,jetés clans la rue ou dan .; la nature.
et les difticultes que rencontrent les refuge, de lit S . P . A . qui sunt
dance l'impossibilité, faute de place et de moyens . de recueillir les
hèles abandonnées . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre, d'une part, pour fai re respecter les dispositions actuelle-
ment en vi_ueur en ce domaine et, d'autre part, pour les complo-
ter, au besoin . par de nous elles mesures, tendant à effectuer le
recensement de-; animaux domestiques et à en contrôler l'état
sanitaire pour en éviter l'abandon ou l 'abattage dans des conditions
non reglemenutire't

Cad r es -détese,dintimr des 'araires terjaitarres
des cadres des i,,dustrics rnecueiq uest.

19516 . — 7 niai 1975. — M. Jean Briane expose à M . le ministre
du travail que le .salaire des cadres employés dans les industries
mécaniques es : un salair e forfaitaire qui ne tient pas compte des
heures effectives de travail . En raison de la conjoncture économique.
de nombreuses entreprisses ont diminué leurs horaires . ceux-cr i étant
calculés sur la base de quarante heu r es par semaine . et ont, en
conséquence. réduit les salaires de l'ensemble de leu r personnel.
Il lui demande si . en l'occurrence, le ., cadres ,ont également soumis
à cette réduction de salaire alors q ue :est circonstances exieent d'eux
un sucroit de travail . particulierement en ce qui concerne les
repreee•ntans de commerce

Notaires ronjlit du tsar,.,i entre ie conseil supérieur
e' les Fa!ari„s d,r rtotariaG.

19517 . — 7 mai 1975 . — M. Boudet attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le conflit qui oppose . en ce montent, le
conseil supérieur du notariat et les clercs et employé : des etude .,
de notaires . Le, revendication.; de eee derniers portent, notamment,
sur la hiérarchie des salaires, sur le non-respect des elassltcation',
et sur ie fait que les mesures prises en matière tic protection contre
les licenciements ne sont pas appliquées dans leur secteur . Il
lui demande quelles mesure, il envisage de prendre pour que ce
problerne reçoive, le plus tôt possible . une solution satisfaisante
et, en particulier, pour permettre que les discus s ion, en cour s
depuis plusieurs avinée ;, concernant l'établissement d'une convention
co :h-cti ;o, abouli .,,ent, dans les meilleurs délais, a la sienalure de
c'e'tte cun .,'nluin .

Impdt .cor le re,'e,,
aprrrrr~rl e r."r,Lnt ge

	

de :soude

19518. — 7 niai 1975 . — M. Fernand Icart attire l'atttmtton de
M . le ministre de l'économie et des finances eue le caractere tou t
à fait choquant d'une intornwtion pubtice le 14 avril dernier par
un hebdomadaire selon lequel les dénonciations susceptible, d'aider
le, agents de la direction generale de, impôts à dect'ler la fraude
fiscale seraient rétribuées en proportion du montant de la fraude
dévoilée . Le recours a de telles techniques de dépistage tout aussi
condamnables moralement que les div ins de fraude qu'elles visent
à réprimer serait de nature a entretenir dans notre pays un
climat de délation étranger a not re tradition libérale et préju-
diciable en définitive à l'exercice legitinie des libertés individuelles.
11 est certain que le développement de la lutte contre une fraude
fiscale dommageable pour la communauté nationale est reconnu
par tous comme une nécessité et exige la mise en œuvre de moyen ..
complémentaires . Mais, l 'administration des impôts dispose d'ores
et déjà légitimement de moyens d 'investigation et de prérogatives
suffisamment étendus : contrôle sur pièces et sur place, commu-
nication d'information par d 'autres administrations redressement

ou rejet de comptabilité, taxation d'office, etc . pour lui permettre
d'exercer convenablement ses missions sans qu'il soit nécessaire
de recourir à des expédients tels que la stimulation d'instincts
moralement critiquables chez nos concitoyens . En réalité, c'est
dans la voie d'un renforcement des effectifs du personnel de
contrôle, la plupart du temps insuffisants, qu'il convient de s'engager
conformément, d'ailleurs, aux remarques formulées par les rappor-
teurs compétents lors de l'examen du dernier budget . Il lui demande,
en conséquence . de lui faire savoir si l'information précitée est
exacte et . dans l'hypothi•se où sa réponse serait négative, de recher-
cher les faite susceptibles d'avoir surpris la bonne foi de son
rédacteur, afin d'apporter au publie tous les apaisements nèces-
saires .

Calamités agricoles
tarde ntt .t' producteurs de fruits de l'Ardèche et de la Palme).

19519 . — 7 niai 1975. — M. Torre expose à M . le ministre de
l'agriculture qu 'après avoir été victimes de la prèle en juillet 1973
puis du gel en avril 1974, les cultures fruitières de l'Ardèche et
de la Drôme viennent de subir une fois encore les méfaits du gel
en avril dernier . Cette calamité• porte un nouveau coup aux pro-
ducteurs de fruits alors que, depuis une vingtaine d'années, le prix
des récoltes en francs constants n'a cessé de baisser et que l'augmen-
tation considérable des charges de culture place de nombreux
arboriculteur> dans une situation iinanciére catastrophique . Aussi,
lui demande-t-il s'il en visage de prendre tris rapidement des mesures
exceptionnelles afin de pallier les insuffisances du régime d'assu-
rance et de marquer !a sollicitude des pouvoirs publics à l'égard
d'une profession qui a consenti de coûteux efforts pou r la mise
sur pied de groupements de producteurs, la modernisation des
méthodes de production et une meilleure adaptation aux exigences
du marché national et de l'exportation.

assurance vieillesse ireeelorisatirnt des pensions des retraités
de l'Office chérifien des phosphates t.

19522. — 8 mai 1975. — M. Maisonnat expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que, malgré les différentes promesses
faites, les pensions des retraités de l'Office chérifien des phosphates
n'ont toujours pas été revalorisées d'une manière équitable . Il en
résulte un préjudice important pour les intéressés, préjudice qui
s'accroit régulü'rement avec la hausse des prix . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre rapidement peur mettre
fin à la spoliation dont sont victimes ces retraités et rattraper
le retard déjà pris et pour qu'à l ' avenir, les retraite.; de l'Office
chérifien des phosphates soient revalorisées dans les niénies eondi-
„ons que l'ensemble de celles-ci.

Logen,ertt aide aux fusilles de chômeurs en difficulté
et curer des prie-di/uses de saisie et d'expulsion).

19523 . — 8 niai 1975 . — M. François Biiloux expose à M . le
ministre de l'équipement qu'en raison du chômage total et partiel
important à Marseille et de la hausse des loyers et charges un
nombre 'randissant : 1 - de locataires des offices IL L. M . et autres
logements sociaux ne peu vent plus payer ; sur 2 .1000 locataires de
I'O . P . A . C . ' Il . I . . M . t C 000 ont reçu des conunandentents avant
expulsion . des milliers cle familles sont menacées de coupure par
E t' ' .-G .1). r . ; 2 de demandeurs de logements ne peuvent les

'es étant donné leurs salaires insuffisants : des locataires ayant
des retarde .le paiement de leur loyer se voient ouvrir, en leur
absence s, leur appartement pour procéder au relevé en vue de saisie
des quelques teeuhles qui leur ont coûté tant d'efforts et de sacri-
lices. Il lui demande de décider l immédiatement le blocage du
prix des loyers et chassies ; 2' la suspension du paiement des
loyers et charges pour les chômeurs et familles en difficulté ou
le versement d'une indemnité compensatrice : 3" de réduire le
mentant des charge, par une diminutimt de 30 p . 100 du fuel
damesuque r -:' de faire cesser, sous peine de s :utc•tions, les viola-
tions de domicile qui sunt contraires à la légalité ; 5'' d'arrèter
tonte expulsion.

Travail temporaire (transfert à l'agence nationale peur l'emploi
du service rio travail intérimaire!.

19524, — 8 mai 1975 . — M. François Bilieux expose à M . le ministre
du travail qu'avec le développement dans les Bouches-du-lthitnn
du chômage prolifèrent les entr eprises de travail intérimaire,
véritables loueurs d'hommes et de femmes, n'offrant aucune garantie
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d 'emploi, d'allocation de chômage et de securité sociale. Il lui
demande de prendre des mesures pour transférer d'urgence à
l'agence nationale de l'emploi le service du travail intérimaire en
garantissant tous leurs droits aux salariés intéressés.

Personnel des P. T . T . (péréquation des pensions des retraités
des catégories C et D liquidées avant 1962).

19525 . — 8 mai 1975 . — M. Lucas attire l'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation de nombreux
a gents retraités des P . T. T. qui n'ont pas bénéficié de la pro-
motion dans l'échelle de traitement supérieure prévue pour tous
les agents des categories C et D par le décret du 26 mai 1962.
Il s'agit d'une violation de la loi du 20 septembre 1948 sur le prin-
cipe de la péréquation. L'exposé des motifs de cette loi précisait
clairement qu 'en aucun cas la péréquation ne devait avoir pour
effet de placer le retraité dans une situation inférieure à celle
qu'il occupait en activité par rapport aux emplois qui lui étaient
assimilés normalement s . Par exemple, les préposés et agents
techniques des P . T. T., retraités avant l'application de cette loi,
ont leur pension calculée sur la base de l'indice de fit, de car-
rière 282 brut . Par contre, leurs collègues des mêmes grades
assumant les mêmes attributions ont leur pension calculée sur
la base de l'indice brut 309 . La volonté du législateur conforme
à la logique et à l'équité n'a pas été respectée . Dans les faits,
des milliers d'agents retraités appartenant aux catégories C et D
se trouvent gravement lésés . U est particulièrement choquant de
constater que deux agents, titulaires du mérite emploi, ayant la
même ancienneté, bénéficient de pension différente selon la date
de leur mise à la retraite . II lui demande si, pour corriger ces
graves injustices, les agents titulaires des catégories C et D retraités
avant 1962 ne pourraient pas bénéficier des mémes échelles que
leurs collègues retraités depuis 1962.

Ouvrie rs des parcs et ateliers
(application des mesures décidées en leur faveur).

19526 . — 8 mai 1975 . — M. Lucas demande à M. le Premier
ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui faire connaitre pour
quelles raisons les propositio-ts faites par el . le ministre de l'équipe-
ment en date du 20 décembre 1974, aux organisations syndicales
représentant les ouvriers professionnels employés dans les parcs et
ateliers départementaux de matériels du ministère de l'équipement,
sont remises en cause, la direction du budget ayant donné son aval.

Chômage (embauche dans les services publics des Bouches-du-Rhône
et rersen'ent rapide des allocations de chômage).

19527. — 8 mai 1975 . — M . François Bilieux expose a M. le ministre
du travail que le nombre réel des chômeurs totaux dans le dépar-
temen v des Bouches-du-Rhône dépasse 50000, dont près de 17 000
ont moins de vingt-quatre ans ; à ces chiffres s'ajoutent les chô-
meurs partiels ; 6 à 7 p . 100 seulement des chômeurs bénéficient
Je l'indemnité chômage à 90 p . 100 ; de nombreux travailleurs
au chômage attendent trois et quatre mois pour percevoir l 'allo-
cation d'aide publique. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre avec le Gouvernement : 1 " pour réduire le chômage
dans ce département et notamment en complétant le personnel
insuffisant à l'Agence nationale de l'emploi, à la direction dépar-
tementale de l'équipement, dans les hôpitaux, à la sécurité sociale,
aux P. T. T., au C . N . R . S. . etc . ; 2" pour que les chômeurs puissent
percevoir d'urgence leurs allocations.

Cuirs et peau :(
(crise de l'emploi aux Etablissentenl.. Fluret d'Ydes-Centre /Cantall).

19528 . — 8 mai 1975 . — M. Pranchére expose à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que les quatorze gantières de
l'atelier de Mauriac des Etablissements Floret, dont le siège est
à Ydes-Centre (Cantal), viennent de recevoir leur lettre de licen-
ciement . Cette décision est dramatique pour ces salariées réduites
au chômage et leurs familles, étant donné le grave manque d ' emplois
dans la région de Mauriac . Elle porte également un préjudice
certain au commerce local . Il lui demande en conséquence les
mesures qu'il compte prendre d'urgence : 1 " pour permettre aux
Etablissements Floret de maintenir en activité leur atelier ne Mau .
riac et réintégrer les ouvrières licenciées ; 2" pour favoriser la
création de nouveaux emplois à Mauriac permettant un reclassement
rapide des gantières rcduites au chômage, dans le cas où il ne
serait pas possible d ' obtenir la réouverture de l ' atelier des Etablis-
sements Flore(.

Décentralisation industrielle (résultats obtenus
par le service départemental de l'industrialisation du Cantal).

19529 . — 8 mai 1975. — M. Pranchére expose à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche que, par décision du 16 avril 1974,
le conseil général du Cantal a décidé la création d'un service
départemental de l'industrialisation . q lui demande ; 1" la liste
des firmes industrielles étrangères au département dont ce service
a permis l'implantation dans le Cantal depuis sa création ; 2" le
nombre d ' emplois ainsi créés.

Pensions de retraite civiles et militaires (application pleine et

entière des dispositions relatives à la reversion des pensions

des femmes fonctionnaires décédées).

19530. — 8 mai 1975 . — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la nécessité de supprimer
les dispositions restrictives incluses dans le décret du 7 octobre 1974
réglant les modalités de reversion des pensions des femmes fonc-
tionnaires décédées . Il n 'est pas question en effet de demander
une application rétroactive de la loi, mais simplement son appli-
cation à toutes les situations qu 'elle vise, quelle que soit la date
où cette situation a été créée . Il y aurait effectivement rétroactivité
s'il était demandé de procéder à un rappel de pensions pour les
époux dont la femme fonctionnaire est décédée avant le 7 octo-
bre 1974 . Mais rien de tel n'est demandé. Parlerait-on de rétroactivité
si le Parlement décidait, par exemple . d'attribuer une allocation
familiale dès le premier enfant (comme cela est prévu dans le
programme commun de gouvernement) sans en excl ure les familles
dont l'enfant serait né avant la date d ' application d ' une telle loi?
Le principe selon lequel une loi ne s'appliquerait qu ' aux situations
nées aprés sa promulgation est inapplicable, un Ires grand nombre
de dispositions législatives étant justement arrêtées en fonction
de situations antérieures à leur adoption . En l 'absence de précision
au niveau du texte voté, rien ne permet d'affirmer que l'intention
du législateur ait été d'exclure une grande partie des bénéficiaires.
Une telle exclusion constitue d'ailleurs un déni de justice . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il entend prendre pour
l 'application pleine et entière des dispositions arrêtées par le
Parlement pour la reversion des pensions des femmes fonctionnaires
décédées.

Constructions scolaires (ouverture de crédits supplémentaires

pour la réalisation du Icycée technique et du C. E . T . dr Linteil-

Brératntes I l'al-de-llfarnel).

19531 . — 8 mai 1975 . — M . Kalinsky attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur l'urgence de la réalisation du lycée
technique et du C. E . T. dont la construction est prévue à Limeil-
Brévannes (Val-de-Marner par un syndicat groupant huit communes
dont la population ne cesse d 'augmenter. La population totale de
ce secteur est passée de 1968 à la fin de 1974 de 45000 a 72000 habi-
tants environ . Les prévisions des plans d'urbanisme sont fondées
aujourd ' hui sur une population de 95 000 habitants en 1985 Cette
croissance accélérée de la population résulte d 'une volonté déli-
bérée des pouvoirs publics, une grande partie de ces apports de
population étant réalisée sous forme de zone d ' aménagement
concertée . notamment à Boissy-Saint-Léger 02 565 logements(, Sucy-
en-Brie 01175 logements), Marolles (1230 logements), Mandres
(700 logements) . Santeny )400 et 60 logements), Villecresnes (300 loge-
ments) . Quand une ville comme Limeil-Brévannes entend freiner
cette croissance pour réaliser à temps les équipements collectifs
indispensables . M. le ministre de l ' équipement délivre des permis
de construire malgré l'avis défavorable de la municipalité, Or tes
services académiques se déclarent aujourd ' hui dans l'impossibilité,
faute de crédits, de financer le C . E. T. et le lycée technique
dont la réalisation est urgente compte tenu de l'importance de
la population concernée et du sous-équipement accuse du secteur,
notamment pour l'enseignement technique . La priorité est en effet
donnée en ce domaine aux réalisations non moins urgentes de
Chenne e ières et de Créteil, reportant à 1977 la date d ' attribution
des crédits pour Limeil-Brévannes et a 1978, dans le meilleur des
cas, la date d'ouverture effective de la première tranche de ces
établissements. Ce sont des centaines d'enfants dont l'a-mir se
trouverait contp-omis s'ils ne pouvaient disposer à temps e ' etoblis-
sements techniques accessibles assurant une forr,stion correspon-
dant à leurs besoins . Il lui demande en conséquence quelles dispo-
sitions il enlend prendre pour attribuer dès 1975 des crédits
supplémentaires permettant le financement d ' un équipement qui est
le complément indissociable des constructions réalisées ou en cours
dans ce secteur.
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Industrie mécanique ,c'hw+nge partiel
dans une entreprise de In région de l'nlenciennes [\bnili

19534. — 8 mai 1975. — M . Ansart expose à M. le ministre du tra-
vail que les salariés d ' une importante entreprise de matériel de la
région de Valenciennes vont subir leur septième semaine de chômage
depuis le début de l'année. La perte de salaire, par salarié et par
semaine de chômage, peut être évaluée à environ 250 francs . Cela
se traduit par des diffilcultés accrues pour ces travaux et leurs
familles . On peut considérer que . depuis le début de l'année, la
perte globale de salaire pour les travailleurs de l ' entreprise consi-
dérée s'élève à plus de 250 millions d'anciens francs . En regard de
la situation particulièrement difficile imposée à ces travailleurs, il
est a noter que, pour la seule année 1973 . la direction de cette entre-
prise a réalisé un bénéfice net, par an et par ouvrier, d ' environ
12 500 franc, . En conséquence . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin d'assurer aux sala .ié, de cette entreprise la
garantie du travail et le paiement intégra .' des heures chômée,.

Notoires enuf :r it ria .raea,t
entre le conseil supérieur et les salariés du notariat).

19535 . — 8 mai 1975 . — M . Bardol atu, r l 'attention de M . le minis-
tre du travail sur le conflit existant entre te conseil supérieur du
notariat et les salariés du notariat . Un millier d 'emplois a été sup-
prime clans la profession depuis le janvier 1975 . La hiérarchie
des ,alaire, et les classifications ne sont plus respectées . Lee notaires
refusent, au surplus, d'augmenter les minima d ' un taux égal aux
indices officiels de l ' I . N . S . E E. La discussion sur la convention col-
lective dure depuis huit ans, sans résultat . Cette dis :ussiot est
reprise depuis le 25 avril 1975 . Il lui demande d'intervenir auurc•s
des membres du conseil supérieur du notariat pour que la discus-
ion aboutisse le plus rapidement possible à la signature de la

convention collective.

Ouvriers des pend et nteüer .:
, epplicattou des mesures decidi•e .: eu Icur foreur,

19536 . — 8 mat i975 . — Mme Constans attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur la ,duation vies ouvriers urolessionnels
des parc- et ateliers départementaux de, matériels de son minis-
terc . A ,a suite de negociattons qui se sont déroulée, en novembre
et décembre 1974 . ces personnels avaient obtenu du ministère de
l ' équipement un accord sur leu propositions suivantes mérites aiid .
ntentation, de •alaires que dans la fonction publique . au titre du
maintien du pouvoir d'achat . vin rattr apage égal a la différence entre
i ' auemcntation annuelle totale de la fonction publique et celle de
leur se_teur de référence, soit environ 5 .36 p . 100 ; diminution des
horaires de travail au 1 ' janvier 1975 par alignement si- ceux de
la fnn :tien publique. soit quarante-deux heures t'ente hebdoma-
daires ; augmentation de :3 p 100 de l'échelonnement d'ancienneté
apres vingt-quatre ans de service, a compter du I'' janvier 1976.
Or, apres trois ainee d'attente, le mini,ti•re de l'équipement a remis
en cause le ciau,:e :, de l'accord ci-dessus Elle lui demande donc
s'il n'envisage pas de revenir aux décision prises avec les organi-
sations représentatives des personnels dont les revendications sont
tout a fait justifiées et avaient été reconnues comme telles au
terme des négozietinas tic novembre et décembre 1974 .

liquide se déversait sur la chaussée, entrainant des lésions sérieuses
sur plusieurs personnes, dont une iris gravement atteinte . Le cours
d ' un ruisseau

	

se trouvait pollué gravement et sa
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100 . Ces faits ont causé parmi la population une inquiétude
et
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colère

	

bien

	

comprarensible . Il lui

	

demande : 1"

	

quelles
mesures il compte prendre en vue de réglementer le stockage et
le transport de l ' ammoniaque liquide afin d'éviter de tels accidents;
2" quelles dispositions ii envisage de prendre pour dédommager les
victimes.

Retraite anticipée iarrété d'extension
nu profit des affiliés de 1'I . R . C . A . N .7'. E . C . i.

19539. — 8 mai 1975 . — M . Legrand attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le mécontentement du personnel affilié à
l'Institution de retraites des agents non titulaires de l'Etat et des
collectivités locales ii . R . C . A . N . T . E . C .i qui s'étonne que le décret
n" 74-54 du 23 janvier 1974, permettant aux anciens combattants et
anciens prisonniers de guerr e d'ouvrir droit à la retraite anticipée
au taux plein entre soixante et soixante-cinq ans, n'est pas étendu
aux affiliés de l ' I . R . C . A . N . T . E . C . Il lui demande s ' il ne juge pas
nécessaire de prendre rapidement un arrèté d'extension aux assu-
res de 1'1 . R . C . A. N . T. E . C.

Ecüles n'interpelles et primaires
'u,suff+ ..•nr,ce du nombre d ' e',scii,'inats à l ' érrissierix. [Rhôae]l.

19540. — 8 :nui 1975. — M . Houél attire l'attention de M . le ministre
de l'éducation sur le caractere sélectif dit projet de réforme de l 'en-
seignement qui . loin de promouvoir la démocratisation, la laïcité et
la gratuité totale, développe un ensemble de structures qui visent
à adapter l 'ensei°_nemer.' aux impératif ; économiques de la politique
de profits . II l ' informe d an manque de quinze postes en maternelle
pour réduire la moyenne à trente-cinq élèves par classe et onze pos-
te, en primaire pour ramener les classes à vingt-cinq élèves dans
les cours préparatoires et élémentaires de premiére année, cela pour
la seule ville de Vénissieux . Il estime que des moyens budgétaires
s'imposent pour la rentrée 1975 et lui demande quelles dispositions
il entend prendre pour répondre à ce, besoins.

Eusepna ds rerendient%ors des prafesxcurs techniques adjniptsi,

19541 . — 11 mai 1973. — M . Houél attire l'attention de M . le ministre
de l'éducation sur la situation faite aux professeurs techniques
adjnints à la suite du vote sur la loi d'orientation du 16 septembre
1971, qui devait promouvoir ce type d 'enseignement . Les personnels
exigent d ' être considérés comme des professeurs à part entière et
demandent : la revalorisation indiciaire de 57 points (41) points au
titre du technique pour P . ' r. A . . ; la possibilité d'intégration de
tous les P . T. A . dans le corps des certifiés ou des professeurs tech-
niques ; l ' alignement des obligations de services sur ' "s des cer-
tifiés. II lui demande quelles disposit i _,as u entend prendre pour
que soient satisfaites les légitime•: revendications des P .T .A . et
que ne soient pas remis en catie le :, engagements pris par son
prédécesseur.

Etablrsserncut .s srelnrre .s ,subi 'a ride, s et statut des colleges
d ' es .seiai'ernenr
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5lntieres prer,tere .s mentait des :rnperttttiuus
de gemmes brutes, essence dr rérébentiene et rra Naph'oi rsr.

19537. - 8 mai 1975 . -- M. Ruffe dentande a M . le ministre du
commerce extérieur de bien vouloir lui donner li e s preciesun, sui .
vantes : l' quels sont les prix actuel<, rendus en France, tees impor-
tations de gemmes brutes, de l'essence de térébenthine, des collu-
phanes : 2' quelles ont été, pour 1974, les sortie:, de devises entrai-
nées par ces importations.

Industrie rhin,ique
(sécurité du storl .age et de, trem,pnrt de l 'arnmonr«gnc lrqurrlc'~

19538 . — 8 mai 1975 . -- M. Ruffe expose a M . le ministre de la
qualité de la vie que, il y a quelques années, la rupture d'une c+tve
de stockage d 'ammoniaque liquide . implantée dans la commune de
Mor,tech i Tarnet-Garonne, causait des lé:,ions graves à une personne
et des dégâts sérieux à la végétation avoisinante . Le jeudi 17 avril
1975, à l 'entrée de la commune de La Ville-Dieu-du-Temple, a la suite
d ' une rupture d'attelage, une citerne de 5000 litres d ' ammoniaque

19542 . — 8 mai 1 975 . — M . Odru expose à M . le ministre de
l'éducation que le conseil d'arlmint,stration du college d 'enseignement
industriel Anatole-France à Montr euil , Seine-Saint-Denise sent vive-
ment enia, dan, sa réunion du 1 .4 mars 1975, du rejet par le minis-
ti•re de l'édui atitn de la demande de subvention de 26 000 francs
déposée le 5 mars 197 .1 ce qui prive en outre le C . E . I. de ta
subvention municipale d'un montant égal à celle de l'Etati . Le conseil
d'administration déclare : . considérant qu'en 1972 la demande de
subvention de 22 .10 francs a été rejetée, que celle de 197 :3 a été
ramenée à 151)0(1 ,tant,, le rejet de la subvention 1974 . 1975 aggrave
encore les conditions de fonctionnement du college . La formation
nrofe,siunnclle de a20 jeunes s est L'es compromise M . Odru
demande a M . le rmntst'e de l'éducation de bien vouloir recnn,idérer
la décision de rejet de subvention qu'il a prise et d'accorder !es
261109 franc. , de la ,ubvention légitimement demandée par l 'établis-
sentent . Il lut fait de plus ob,erver que le deuxième C . E. I . de
Montreuil, le C. I. Marceau . s'est vu lui aussi refuser la subven-
tion qu'il avait dontend,'e pour l'année 1974-1975 . Cette décision de
rejet doit eea ;ement être revue pour que le C . E. I . Marceau, connue
le C . E . L Anatoie-Franco, puise fonctionner dans les moins. met-
vaiscs condition, . Enfin, M. Odru demande à M . le ministre de
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l'éducation quelles mesures d'urgence il compte prendre pour que
les deux C . E. I . de Montreuil soient enfin, sans plus attendre,
placés sous la direction de l'enseignement technique, le C . E . I.
Anatole-France devenan t C . E . T. et le C . E .1. Marceau étant rat-
taché à un autre C . E . :7 . existant sur la ville conformément aux
delihérations répétées du conseil municipal de Montreuil,.

Ecuiec maternelles et primaires . statistiques sur les sah :'e ttians
aux restserat ta sc,• :, :ires depuis 1965 .

19543. — 8 triai 1975 . — M. Fiszbin demande à M. le ministre de
l'éducation de lui faire connaitre année par année . depuis 1965, ;e
montant des subventions accordées. par l 'Etat pour la constr uction de
restaurant, scolaires dans les écoles maternelles et primaires de ia
ville de Paris.

Egsiperncars ,sperrijs et sociu•éducati`s 'partage des frais de Lrnc-
t,rnenient entre l'Etat et la (simienne dans le cadre de l'uc•e•u•
putiun des --?yr~:nases ounic•ipau .r par des établissements natio-
et:mn.

19544. — 8 mat 1975 . — M . Duroméa rappelle à M . le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) les termes de sa réponse a
la question écrite n" 11341, déposée par l'un de se, collézues . Il lui
signale que la direction départementale de la jeunesse et des sports
de la Seine-Maritime, interrogée par la ville du Havre à ce propos.
sri ,ble ignorer les textes auxquels pouvait se référer le ministre de
l'éducation, s'agissant des pourcentage, respectés entre l'Etat et la
commune, notamment lorsqu'il s'agit d'une convention passée avec
un établissement nationalise . Actuellement, si la direction départe-
mentale de la Seine-Maritime accepte de passer effectivement des
conventions pour des gymnases municipaux occupés par des établis-
sements nationalisés, les sentines accordées sont fonction du crédit
budgétaire dont elle dispose . Il s ' agit, en fait, d'une somme forfai-
taire dérisoire, attribui•e par le secré'tarial d'Etat auprès du ministre
de la qualité de la vie ,Jeunesse et sports et non du pourcen t age
qui pourrait être appliqué au mime titre que celui prévu dans la
convention . Nationalisation de l'établissement ti0 p 1110 Etat,
40 p . 100 ville du Havre , . II lui demande de lui ,•vt :nir toutes
preci-.ions eu : cette question.

E)crrrir+ré , réaoratien des ligues électriynes de !ratite tels tu
clans le t'antes de Saint- .ln .lré-ae l ' ui itorgrie ;Gard ' '.

19545. — 8 mai 1975. — M. Millet expose a M . le ministre de
l'industrie et de la recherche les problèmes poses par la t etu,te des
lignes électriques de haute tension clans le canton de Saint- .\ndré'-de-
\'alborgne Gard ,. Ces lignee en etfet sont anciennes et sont donc
soumis, a des pannes particulièrement trequente s , nntanuncnt au
cours des intempéries . Ceci est tout a fait pre)udictui~ie :utx habit
tant, rte ce canton et plus parucuiierement pour les artisans et
canmerçants bouchers, charcutiers, etc . qui perden t nie
appréciable de marchandises e l'occasion de ce, Punie , , l'or étude
aurait été entreprise pou r la rénovation de cette ligne, néanmoins
les choses restent en l'end . Il lui demande quelies mesure, il c•untpte
prendre pour remédier, dans un délai rapproché, a cette situation
préoccupante.

Persi,tr . .s rte retraite cintres et milivmres tr .r r ens~nn à ta„s tes
milrta,rés retraités dereun .s fnrn•ntnrvu .res rte ii lit n" 64-1 :139 du
tri décembre 1953'.

19547. — 8 mai 1975 . — M . Maisonnat expose a M . ie ministre de
l'économie et des finances que la loi n" 64 . 13 .19 du 2t ; décembre 1964
a prévu la possibilité pour le, retraités militaire, devenant fonction-
naire, de renoncer à la ,olc.e de réiur :ne en vue d ' accrnitre le mon-
tant de ieur pension . Avant cette loi cette po "iln!ite n'existant uas,
les retraite, militaires ne pnuvaenl donc toucher que leur solde de
reforme . Aujourd'hui ils se trouvent, lorsqu'il, demandent la liqui-
dation de leur retraite, dans une situation rléfacorisec pal' rapport
aux retraités militaires qui ont pu bénéficier des dispositions
de ladite loi et ont eu donc la possibilité de renoncer a leur solde
en vue d'accroitre le montant de le ' pensou civile . Il lai demande
donc s'il n ' envisage pas, comme le désirent de Ires nombreuses
personnes clans ce ca,, de les autoriser à reverser leur solde de
réforme afin que les années de service militaire et de campagne
puissent. être prises en compte dans leur retraite de fouctinnnaire .

Emploi eangrrtentalion des eflertifs des services de la main-d'trtrere
et die l'emploi dans le dépa r tement de l'Isère , .

19548. — 8 mai 1975 . — M. Maisonnat attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation catastrophique que connaissent
les services de la main-d'teuvre et de l 'emploi dans le département
de l'Isere . En effet, même les effectifs théoriques pourtant notoire-
ment insuftisants ne sont pas atteints aluns mente que la dégra-
dation de la situation économique et la progression du chômage
sous toutes ses formes multiplient les tâches de ces ser vices qui
se trouvent dès lors dans l ' incapacité de remplir correctement leurs
missions Un tel état de fait est donc préjudiciable a l'ensemble
des salariés : les délais d 'indemnisation du chômage s'accroissent ;
les enquétes e t contrôles du chômage partiel et des licenciements
ne peuvent être réalisés que tris .superficiellement et le plein
respect des droits des salaries n ' est plus dés lsrs assuré d ' une
manière satisfaisante . Le personnel a d'ailleurs fait :rêve le
24 avril à l'appel de ses trois syndicats 'C el . T., C . F D. T et F . 0 .1
pour exiger qu'une telle situation inadmissible cesse . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour doter les services du
travail et de la nain-d'u•uvre des effectifs indispensables à l ' accom-
plts,entrnt des différentes missions qui lui ont été confiées.

aille .secle 'reraiurisst ion du taus de l'heure d'aide ménagère).

19549. — 8 niai 1975 . — M. Jans expose à Mme le ministre de la
santé que les associations de soins à domicile, au nombre de 460
en France et occupant 15,te) sicles ménagères, apportent aux
personnes àgees une aide considérable et efficace qu'il est souhai-
table de poursuivre et d'amplifier. Un projet de loi -prévoirait
également l'extension de ce acre ire aux handicapés . Dans le dépar-
tement des Dame-de-Seine, •k;8 797 heures d'aide ménagére ont été
ainsi prodiguées . Or, il existe actuellement une disparité entre
le taux de l ' heure d'aide ménagére versé par la sécurité sociale,
qui est de 16.38 francs au 1" mars 1975, et celui de l'aide sociale
verse par la D A . S . S . qui est, a la métrite date, de 15,09 francs.
Il en résulte quelques difficulit's financieres pour ces associations
qui risquent de mettre en cause les services rendus aux personnes
dépendant de l ' aide sociale . Aussi, d lui demande quelles mesures
il compte prendre pour permettre une revalorisation du taux de
l'heure d'aide ménagère accorde par l ' aide sociale.

Forvnutiun proressinrrnelle et prornnrien ,ridule (exercice du droit
syndre,il clans les centres de formation (l 'adaptation professiurntels
des handicapés' , .

19550 . — 8 mai 1975 . — M. Rigout attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la stilalion existant dans les centres de
formation d'adaptation professionnel des handicapés . Usas de
nombreux centres des sections syndicales ont été créée, mais la
direction de ces centres refusent de les recannaitre . Il lui demande
de bien vouloir lui taire connait re si l'exercice du droit syndical
ne doit pas étre reconnu dans ces écoles.

Dec•eurraiisatiurt tn,lustrtel!e (membre d'emplois
créés consent euun[ i,Y .r proies versées à cet t'llt't ) .

19551 . — 8 In ai 1975 . — M. Ballanger rappelle à M . le ministre
de l'Industrie et de la recherche que la politique de décentralisation
tri s ustt'iel le a permit; a nombre d 'employeurs de bénéficier de
primes importantes pour encan,. d'emplois en province. Or, il
apparaît qu ' une part importante des emplois ainsi créés ont été
ensuite supprimés, une fois la perception des primes achevée . Il lui
demande _n conséquence de lui faire connaitre : t" combien d 'en-
treprises ont bénéficié de ces primes et combien d 'emplois
a primés ont été ainsi créés : 2' combien de ces emplois existent
encore : 3' combien d 'entreprises bénéficiaires ont depuis lors
cessé leur activité.

Illtdrncerhare.s trcl a rrnient dit phttnrrrl rt ' irnpesitiuu au forfait
applir,tltle trac rcnde'nrs clé prerl4irs pétrel+erse.

19552 . — 8 mai 1975 . — M. Deliaune appelle 1 attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la situation fiscale des
vendeu rs de produits pétroliers . Le régime d 'imposition au forfait
qui leur est applicable fixe depuis plusieurs années a 500 000 francs,
toutes taxes comprises, le plafond pris en compte . les ventes
d'essence, de super-carburant et de gas-oil étant d'autre part
retenues a 50 p . 10C de leur montant pour la détermination de leur
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chiffre d'affaires annuel . Or, à la suite des hausses importantes
intervenues dans les prix de vente, le plafond de 500 000 francs sera
dépasse par de nombreux distributeurs d ' essence, sans pour autant
que leur marge bénéficiaire soit accrue. Il lui demande s ' il n'envi-
sage pas en conséquence de relever le plafond fixé afin de permettre
aux détaillants concernés de rester dans le régime d 'imposition du
forfait qui leur est applique.

lnstructears de 1'e.r-plan de scolarisation en Algérie 'pussioilité
d 'intégration sur place dans les corps existants et bénéfice des
dispositions sur la formation permcuentet.

19553. — 8 mai 1975 . — M . Deliaune appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation des instructeurs de l ' ex-plan
de scolarisation en Algérie. Ces derniers, reclassés dans le corps
des functionnaires de catégorie B, sont actuellement employés à
diverses tâches dans les établissements scolaires ou utilisés dans
les services administratifs . lls sont avant tout soucieux de la stabilité
de leurs fonctions et relèvent que le nombre limité de postes qui
leur sont offerts par les examens ou concours spéciaux dont la
possibilité Iran• est ouverte jusqu'en 1976 ne permettra leur inté-
gration que pour une partie d'entre eux . Il lui demande si . notam-
ment dans ie cadre de la réforme actuellement étudiée, ii ne lui
parait pas equrtable d 'envisager l 'intégration sur place des inté-
resses clans les corps existants, par la voie d'examens professionnels
ou d'inscription sur liste d'aptitude, et de leur donner par ailleurs
la posstbisite de béneficier des mesures concernant !a formation
permanente assurée au sein de la fonction publique.

Capo-pr-,'i .' ~u,.,ssih,iite pr-ur va cadre d'an cabinet immobilier
d'e .rereer tes func,dnns de te(Arrcien au sein d ' on syndicat
cut 'pénarf de cuproprie'ci res'.

19554. — 8 niai 1975 . — M. Falala rappelle à M . le ministre de
la justice que l ' article 14 de la loi n" 65-557 du 10 juillet 1965 fixant
le statut de la copropriété des Immeubles bâtis dispose que la
collectivité des copropriétaires est constituée en un syndicat qui a
une personnalité civile et qui peut revêtir la forme d'un syl''ieat
coopératif régi par les dispositions de ladite loi. Le décret n" 67. 223
du 17 mars 1967 portant règlement d ' administration publique pour
l'application de la loi précitée précise en son article 42 que le
syndic et le conseil syndical peuvent se faire assister par des
techniciens de leur choix dans les conditions prévues à l'article 27
du décret qui indique que les honoraires de ces techniciens consti-
tuent une dépense d'administration . II lui demande si ces techniciens
pourraiert être remplacés, dans le cas où les copropriétaires opte-
raient p our le syndicat coopératif, par un cadre exerçant au sein
d'un cabinet immobilier et qui serait appointé par le syndic, étant
précisé que ce travail serait effectue par le cadre en question en
dehors de son activité normale.

1,+,lemnité viagère de départ iconditiuns ale son maintien
ras de reprise de l'exploitat'u par le fils).

19556 . — 8 mai 1975. — M . de Gastines expose à M . le ministre
de l'agriculture la situation suivante . un ménage de cultivateurs,
propriétaire d'une exploitation de seize hectares, décide de cesser
son activité et loue à un voisin, fermier sur vingt hectares, les
seize hectares de son exploitation de façon à ce que celui-ci puisse
avoir une exploitation viable, ce qui permet du même coup d 'obtenir
l ' indemnité viagère de départ au taux le plus élevé . A l'expiration
de la seconde période triennale le preneur qui, entre-temps, a
supporté un remembrement et remis les 'erres en état, reçoit
rongé, les propriétaires indiquant que leu . fils, chauffeur laitier
et résidant à une vingtaine de kilomètres de là, veut reprendre
l ' exploitation. Il lui demande . dans l 'hypothèse où le tribunal pari-
taire autor isera la . eprise à l' expiration de la deuxième période
triennale, si l ' indemnité viagère, r btenue dans les conditions pré-
citées pourra continuer à être pe-çue, étant donné que, par suite
de la reprise au profit du fils du propriétaire, l'unité culturaie
qui avait été créée permettant de toucher 1 ' I . V. D. aura cessé
d'exister . le bénéficiaire de la reprise n'exploitant que seize hec-
tares et la S . M. 1 . étant de vingt six h,• :tares dans la région
considérée.

Police municipale et rurale (création d'un statut spécial).

19557. — 8 mai 1975 . — M. de Gastines a p pelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation des person-
nels de la police municipale et rurale . Il lui demande que, confor-
mément aux promesses faites depuis plusieurs années, un statut
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spécial de la police municipale et rurale soit créé, et que suit mise
à l ' étude la fixation d'un classement indiciaire et indemnitaire en
parité avec celui de la police nationale . Il souhaite également que
les représentants des personnels concernés soient consultés pour
la préparation du texte du décret devant être pris en Conseil
d ' Etat, en application des dispositions de l ' article 21 de la loi de
finances rectificative pour 1974 ln ' 14 . 1114 du 27 décembre 19741.
11 lui demande par ailleurs que soit envisagée l 'admission en cadre
actif ,catégorie B Retraitel des gardes champêtres dont la fonction
n'est évidemment pas sédentaire et exige des aptitudes physiques
incontestables.

Impôt sur le retenu (déductibilité d'une rente
versée par les grands-parents au titre de l 'obligation alimentaire,.

19558 . — 8 niai 1975 . — M. Hamelin expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'un homme de vingt-neuf ans
est décédé, lais 'ant une veuve sans emploi ni ressources particu-
hères, et deux enfants mineurs . A raison d 'un oubli par le défunt
de la souscription au profit de sa femme ou de ses enfants de
tout contrat d'assurance-vie ou de contrat de rente-éducation
concernant les enfants comme de l 'inexistence de tout régime social
susceptible de pallier cette carence, les grands-pare n ts envisagent
la constitution, aupres de la caisse nationale d 'épargne, d'une rente
permettant l ' éducation des enfants et qui serait versée de la
douzième année de l'un d ' entre eux jusqu'à vingt-cinq ans du
dernier des enfants et ce, à l ' exclusion de tout remboursement de
capital à l'échéance . Devant la situation difficile de la veuve,
il s ' agit de l 'exécution par les grands-parents vis-à-vis de leurs
petits-enfants de l'obligation alimentaire, dans les conditions prévues
par les articles 205 et suivants du code civil . Ces rentes, à partir du
moment où elles vont être perçues, vont se trouver imposables
au nom des bénéficiaires comme rente temporaire à titre onéreux
pour 70 p. 100 de leur montant . Il semble, dès lors, équitable qu'au
niveau des personnes effectuant le versement, le capital aliéné,
dans le cadre de cette stricte obligation alimentaire, ait le caractère
d ' une charge déductible des revenus globaux des personnes ver-
santes . La solution contraire aboutirait, en effet, d 'une part, à
une double imposition et, d 'autre part, semblerait contraire au
principe de la déductibilité des charges ayant un caractère alimen-
taire, étant précisé qu'au cas particulier : le capital versé serait
très en rapport arec les revenus des personnes aliénant le capital;
la rente étant relativement modique '2 000 F mensuels , . II lui demande
si l 'administ ration des finances est d 'accord avec cette interpré-
tation.

Marchés administratifs ,procédure à suivre en nmtière rie trarnux
(l'aménagement effectués par des prestataires ale droit privé pour
le compte des collectivités publiques j .

19559 . — 8 mai 1975 . — M. Peretti expose à M . ._ ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, que si le décret n'• 73-237 du 28 février 1973,
paru au Journal officiel du 1' mars 1973, précise bien les conditions
de rémunération des missions d ' ingénierie et d'architectes remplies
pour le compte des collectivités publiques par des prestataires de
droit privé, il .semble ne pas avoir tenu compte des travaux d'aména-
gement dans des locaux 'déjà existants . Or, il est évident que pour
ces derniers, le concepteur, a f in de prendre des engagements, doit
pouvoir connaitre les risques auxquels il s 'expose et les charges qu'il
assumera . Il faut donc que la collectivité publique intéressée fasse
procéder auparavant au sondage et au déshabillage des locaux.
Il parait bien, qu'en l 'état actuel du texte en vigueur, la chose ne
soit pas pre'eisee et qu'arcu,:e issue n ' existe puisqu'il faut que
le s concepteur

	

dispose d'études préparatoires pour dresser son
plan et qu 'il est interdit, en mérne le ' • de les faire tant que
le second document n'a pas été établi . Il .,l serait reconnaissant,
en conséquence, de bien vouloir lui faire connaitre la procé!u,o
à suivre pour des travaux d 'aménagement dont il n 'est certainement
pas nécessaire de souligner que leur importance peut (Aie consi-
dérable .

Baur couu,ercian .f tsuspeu>ion dn régime ea rigueur

depuis le I" janvier 19751.

19560 . — 8 mai 1975. — 1. Radius rappelle à M. le mini r ire ie
la justice qu'un décret du juillet 1972 a modifié de façon tees
importante les modalités de calcul des loyers commerciaux et indus.
triels lors du renouvellement des baax . L' n plafonnement a été
instauré, de telle sorte qu'en principe. l'augmentation ne puisse
dépasser un coefficient calculé selon des modalités spécifiques.
Une périaile i ntermédiaire avait été prévue par le texte précité .
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Depuis le l'' janvier 1975, de nouvelles modalités de calcul sont
entrées en vigueur. Le coefficient résulte de la variation du coef-
ficient annuel moyen de l 'indice du coût de la construction d'une
part, et du produit des indices annuels moyens de la production
industrielle et des prix a la consommation, d'autre part. Les varia-
tions prises en compte sont celles entre l'année précédant le début
du bail et l 'année précédant son expiration. Le coefficient ainsi
déterminé était pour 1974 de 2 .05, il est pour 1975 de 2,30. Cela
signifie qu 'un loyer de 1000 francs en i956 va passer en 1975 à
2300 francs, c 'est dire qu ' à partir du Id janvier 1975, les prix
des loyers commerciaux vont, à l 'occasion de chaque renouvelle-
ment, subir des augmentations près de deux fais plus rapides que
celles du coût de la vie. Ces hausses particulièrement brutales
s ' ajoutent à l'augmentation de toutes les charges des entreprises,
les salaires, les cotisations sociales, la patente, etc . Elles sont d'au-
tant plus insupportables que, par exemple, pour les commerçants,
leu"s marges sont bloquées au niveau pratiqué le 2 décembre 1974.
Parallèlement, l'activité économique continue à se ra'entir dans
la plupart des secteurs. II lui demande quelle est sa position à
l'égard du problème qu 'il vient de lui exposer . II souhaiterait savoir
s'il n 'estime pas nécessaire que soit suspendu le régime en vigueur
depuis le 1d janvier 1975, les dispositions antérieures étant main-
tenues provisoirement jusqu 'à ce que soit déterminé un nouveau
régime tenant mieux compte de la situation réelle des locataires
d'immeubles à usage commercial.

Commerces sim p lificat i on des procédures préalables

au paiement en cas d'acquisitions foncières).

19561 . — 8 mal 1975 . — M . Weisenhorn expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les villes en expansion procèdent
souvent à des acquisitions de terrains afin de réaliser les opérations
foncières prévues dans leur programme. Les opérations en cause
posent des problèmes aux villes des dé p artements de la Moselle et
du Rhin qui réalisent fréquemment de telles acquisitions. En effet,
ces transactions se font sur la base des estimations du service des
domaines souvent à un niveau moins élevé que les offres prove-
nant de personnes ou d'organismes privés . Les propriétaires, dans
une large majorité, comprennent l'intérêt général que présentent
ces opérations et les acquisitions se déroulent à l 'amiable . Les actes
administratifs ou notariés sont rédigés dans un laps de temps assez
réduit, de même que la formalité de l'enregistrement . Malheureuse-
ment et compte tend du travail important qui incombe au service
du livre foncier, la transcription ne peut se faire qu'après un délai
assez important aliaet jusqu ' à une année . voire deux années . C ' est
pourquoi certaines personnes ne donnent l'accord amiable que si
le paiement intervient dans un délai rapproché, ce qui est com-
préhensible, eu égard à l' érosion monétaire. Il lui demande s'il
n' estime pas qu'il serait opportun de modifier sa circulaire du
16 juin 1955 relative à l ' application du décret n° 55-630 du 20 mai
1955 qui précise que la part des ventes ne peut être réglée que
si l 'acte portant transfert de propriété a été transcrit au fichier
immobilier . Afin d 'accélérer le remboursement, il parait possible
de substituer au certificat de transcription, une simple attestation
du notaire, ou le cas échéant du maire, établissant que la requête
en inscription a été déposée au bureau foncier.

Sous-officiers et officiers mariniers (revendications salariales).

19563 . — 8 mai 1975. — M . Le Pensec demande à M . le ministre
de la défense quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
à la crise ires sérieuse qui gagne le corps des sous-officiers des
trois armees au plan matériel et au plan moral . Les personnels
sous-officiers et officiers mariniers d 'active ou de réserve, sur
lesquels repose, en grande partie, l ' efficacité de notre dispositif
militaire sont, pour leurs rémunérations injustement pénalisés par
rapport à leurs homologues civils . Le décrochage des soldes des
traitements du secteur public s accroit au moment où les servitudes
du métier des armes sont lourdement ressenties par les intéressés.
Au plan moral, ces personnels militaires s ' interrogent sur leur
utilité et leur place dans la communauté nationale au service de
laquelle ils sr sont engagés. S'ils se sentent, par nature, étrangers
au monde du profit, les officiers mariniers et les sous-officiers ne
veulent plus être des laissés pour compte du progrès économique
et social. Si la situation actuelle se prolonge, il est à craindre
que ces personnels, lassés des promesses non tenues et des projets
avortés, ne se laissent gagner par une colère dont les conséquences
seraient dommageables pour la nation toute entière. L demande à
M. le ministre des armées les mesures précises qu ' il entend engager
pour satisfaire les justes revendications des personnels sous-offi-
ciers et officiers mariniers.

Directeurs d ' école (statut d'habitation principe> des logements

acquis par les bénéficiaires de logements de fonction).

19564. — 8 mai 1975. M. Claude Michel signale à M. le ministre de
l'économie et des finances l ' injustice qui consiste à considérer la
maison que peuvent acquerir personnellement les directeurs d'école
bénéficiaires de logements de fonction, comme une résidence
secondaire. Le fait que l'administration admet qu'elle puisse être
considérée comme une résidence principale seulement trois ans
avait la retraite est très insuffisant et ne résout pas le problème
du logement de ces personnels ou de leur famille en cas de longue
maladie ou de décès. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la maison personnelle des directeurs d 'école soit
considérée comme leur seule habitation principale en matière de
prêts, primes et avantages sociaux.

Chargés de fonctions de conseiller d 'éducation
(régularisation de leur situation statutaire).

19565. — 8 mai 1975 . — M . Guerlin rappelle à M. le ministre de
l'éducation le caractère particulièrement pénible de la situation
imposée aux chargés de fonctions de conseiller d 'éducation. Assimilés
aux surveillants d ' externat, ils perçoivent la même rémunération
pour un service infiniment plus lourd, leur indice de base restant
invariable, ce qui est sans équivalent dans la fonction enseignante.
De plus ils n'ont aucune stabilité d'emploi même à l 'intérieur de
l' année scolaire . Enfin, détail presque absurde, ils sont représentés
aux commissions paritaires par les surveillants d 'externat qu'ils
ont précisément pour charge, dans leur service, de diriger et de
contrôler. Il lui demande ce qu'il compte faire dans un délai raison-
nable pour mettre un terme à cet état de choses qui heurte le
bon sens et l ' équité la plus élémentaire et notamment s ' il n'envisage
pas par un concours spécial de régulariser la situation des chargés
de fonction de conseiller d 'éducation. .

Etudiants (exonération de la taxe d ' habitation pour les étudiants
logés en H .L.M . par les C . R . O .U. S .).

19566 . — 8 mai 1975 . — M. Boulloche signale à M . le ministre de
l'économie et des finances que depuis le vote de la loi du 31 décem-
bre 1973, portant modernisation des bases de la fiscalité locale, un
certain nombre d' étudiants logés en H. L. M. par les C . R. O . U . S.
ont été imposés au titre de la taxe d'habitation, notamment à Nancy,
Stains et Toulouse . Or, les appartements gérés par les C . R . O . U. S.
ne sont attribués que sur critères sociaux . Les étudiants en cause ne
disposent donc que de faibles ressources. Cette imposition ne peut
qu ' agraver leur situation, voire provoquer leur départ de l 'uni-
versité. Cet état de choses résulte en fait du coup d 'arrêt donné
à la construction de cités universitaires, et les étudiants ne peuvent
en faire les frais . Il lui demande en conséquence quels amende-
ments il entend proposer à la loi du 31 décembre 1973 ou quelles
autres mesures il compte prendre pour permettre l 'exonération des
étudiants logés par les C. R . O . U . S . et fournir aux communes une
compensation financière du montant correspondant.

Cures thermales (examen libéral
des demandes émanant d'anciens combattants blessés crâniens).

19567 . — 8 mai 1975. — M. Allainmat rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu'en application dit décret 73-775
du 31 juillet 1973 concernant les crues pour blessés crâniens, les
anciens combattants et notament ceux qui ont été blessés au
combat peuvent, dans le cadre de l'article 115, bénéficier de cures
thermales, sans que l ' interruption de trois ans leur soit applicable.
Il lui signale cependant que malgré des certificats de fin de cure
attestant que celle-ci s'est terminée sans incident qu'elle reste
bénéfique et qu ' il est souhaitable qu' elle sr,it renouvelée, les blessés
crâniens qui peuvent prétendre bénéficier des dispositions du
décret précité se voient discuter le renouvellement sollicité . II lui
demande en conséquence s ' il n 'est pas possible de rappeler l'esprit
de ce texte aux médecins consultés afin qu ' ils soient particulièrement
attentifs aux demandes formulées par les intéresés qui désirent
retourner en cure thermale.

Assurance maladie (suppression des cotisations sur pensions mili-
taires pour les pensionnés bénéficiaires de la couverture de tout
autre régime de sécurité sociale).

19570 . — 8 mal 1975. — M . Massot rappelle à M. le ministre du
travail que la retenue des cotisations de sécurité sociale est
effectuée automatiquement sur tes pensions militaires ; que le
décret n° 65 .287 du 12 avril 1965 autorise la suppression des rete-



4142

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 12 JUIN 1575

nues dans le cas où le titulaire de la pension est également bénéfi .
ciaire d'un autre avantage ouvrant droit aux prestations maladie du
régime générale de sécurité sociale ; que cette suppression n 'est pas
autorisée lorsque l 'intéressé est couvert par un autre régime, le
régime agricole par exemple ; qu 'une telle discrimination parait
maintenant difficile à admettre alors qu ' on ne cesse de parler de
l'uniformisation des divers régimes de sécurité sociale . Il lui
demande s ' il ne pourrait être envisagé la suppression des retenues
des cotisations de sécurité sociale sur les pensions militaires, lorsque
'e titulaire est également bénéficiaire d ' un avantage ouvrant droit
aux prestations maladie quel que soit le régime.

Fonctionnaires communaux
(garanties de statut au regard des aléas électoraux).

19571 . — 8 mai 1975. — M. Deprez rappelle à M . le ministre d'Etat
ministre de l'intérieur, que l 'article 430 du code de l'administration
communale (décret du 22 mai 1957 et textes subséquents) stipule
qu'il s ne peut figurer au dossier de l ' agent communal aucune
mention faisant état d'opinions politiques, philosnphiques ou reli-
gieuses de l 'intéressé •. Il lui demande : 1° comment cette dispo-
sition pourra être respectée pour l 'agent communal qui sera recruté
à la suite de l'annonce parue dans une revue spécialisée et ainsi
libellée : . Municipalité socialiste recherche secrétaire généra' socia-
liste ou sympathisante ; 2° si, dans l'hypothèse où une telle annonce
ne ferait que révéler officiellement une pratique courante, il n'y
aurait pas lieu de réviser le statut de certains fonctionnaires com•
munaux particulièrement exposés aux aléas électoraux

Anciens combattants
(Fo analités à accomplir pour bénéficier de la gratuité des transperis).

19572. — 8 mai 1975 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le secré-
taier d'Etat aux anciens combattants les difficultés qu'éprouvent
les anciens combattants pour obtenir le titre qui leur permet de
bénéficier de la gratuité sur les transports . Ils doivent se présenter
au bureau d'aide sociale de la mairie qui leur réclame un papier
«chamois» que le ministère des anciens combattants aurait dû
leur remettre . Ils se présentent donc rue Réaumur où on leur
déclare qu 'ils doivent . s'adresser à leur centre d 'incorporation élut
leur adresse au bout d'un certain temps un formulaire à remplir.
Ils reçoivent une lettre du service départemental des anciens
combattants dont ils dépendent avec un nouvel imprimé à remplir
mentionnant que leur demande sera ensuite transmise au bureau
central d'archives administratives militaires de Pau afin de recevoir
l'avis et la décision de l'autorité militaire. Or, les interesses ne
reçoivent pas de réponse de cette administration. Le parlementaire
susvisé demande s 'il ne serait pas sage de se contenter de ia pro-
duction du livret militaire au cours de la constitution du dossier
d 'aide sociale et de ne solliciter des renseignements supplémentaires
que si les états de service ne sont pas suffisamment précis.

Or (émissions, catégories et quantités de pièces frappées)

19573. — 8 mai 1975. — M. Cousté expose à M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances qu'à sa connaissance une partie des pièces
d 'or actuellement en circulation ne sont en fait que des copies,
bien que leurs caractéristiques et leur valeur soient en pratique
les mêmes que celles des pièces d'origine. Il lui demande en consé-
quence de vouloir bien . lui indiquer si l 'Etat français procède
encore actuellement ; ou a procédé dans les années récentes, a ce
genre d'émission, en précisant, le cas échéant . les catégories de
pièces d'or et les quantités ainsi frappées.

Hôpitaux (conditions posées par la caisse nationale d'assurance
maladie à sa participation financière dans les constructions hospi-
talières).

19576 . — d man 1975 : — M. Hunault attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la position adoptée par la caisse nationale
d'assurance maladie qui lie sa participation financière dans les
constructions hospitalières à la suppression des cliniques ouvertes,
quelle que soit la nature du projet. A son avis, cette attitude va
à l'encontre des dispositions de la loi du 31 décembre 1970 portant
réforme hospitalière, notamment son article 1" qui rappelle que
le droit du malade au libre choix de son praticien et de son établis-
sement de soins est un des principes fondamentaux de notre légis-
lation sanitaire. R lui demande donc en conséquence, en présence
de cette contradiction apparente, quelle solution équitable pourrait
être trouvée pour résoudre ces problèmes de financement.

Aménagement du territoire (engagements du Gouvernement en
ce qui concerne' ies emplois et équipements de ' la Lorraine
du Sud).

19577. — 8 mai 1975. — M. Pierre Weber, se faisant auprès de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, l ' écho d. l ' émotion
causée au sein des populations de la Lorraine du Sud, et de Nancy
en particulier, attire son attention sur des projets évoqués dans la
presse régionale et qui visent au déplacement du premier corps
d ' armée de Nancy et à l ' interruption des travaux routiers du
contournement de Toul. Il estime que ces informations sur ces pro-
jets ou décisions entraînent des conséquences morales et psycholo-
giques pour Nancy, qui conserve son attachement affectif à l 'armée,
et des, conséquences économiques et politiques pour toute la Lorraine
du Sud, créant une dégradation de la confiance des populations à
l'égard du Gouvernement et une exploitation partisane regrettable.
II tient en particulier à lui préciser que le Gouvernement avait
officiellement promis à la Lorraine du Sud que les travaux d 'aména-
eement de la route nationale n° 4 seraient menés de pair avec la
réalisation de l' autoroute Paris—Metz—Strasbourg. II lui demande
s 'il n 'estime pas que les problèmes évoqués motivent, d ' une manière
impérative et dans des délais rapides, une mise au point de ' sa part
et singulièrement s'il ne juge pas opportun de procéder à leur
sujet à un arbitrage dont les conclusions feraient apparaître la
volonté de la continuité, dans le respect de la parole donnée, de la
politique de la V° République.

Déportés résistants (rétablissement dans leurs droits
des déportés politiques classés ultérieurement déportés résistants).

19579. — 8 mai 1975. — M . Villon signale à M . I . secrétaire d ' Etat
aux anciens combattants que des personnes qui ont été arrêtées
et déportées dans des camps de concentration et qui n ' ont pu
obtenir leur titre de déporté résistant que plusieurs années après
avoir été classées déportés politiques ont été lésées dans leurs
droits puisque la pension de déporté politique était inférieure à
celle de déporté résistant II lui demande s'il n'estime pas que ces
déportés résistants ont droit à un rappel de la différence entre les
sommes perçues comme pension et celles qu ' ils auraient dû
recevoir:

	

-

Commerce extérieur (conditions de l' exportation vers l'Iran
d'animaux d'élevage français).

19580 . — 8 mai 1975. — M. Pierre Pranchère signale à M . le
ministre de l'agriculture que la presse spécialisée a récemment fait
état de la sévère mise en garde qu 'il aurait adressée aux exporta-
teurs français en raison des conditions scandaleuses dans les-
quelles s'effectue l'exportation d 'animaux français, notamment dans '
une période récente, pour ceux livrés à l ' Iran . Une opération com-
merciale réalisée dans de telles conditions est de toute évidence de
nature à porter préjudice aux éleveurs français, d 'autant plus qu' il
semble qu ' elle ait été effectuée sous le contrôle de deux orga-
nismes. la Sopexa et Cofranimex, presque entièrement financés
par le budget de l'Etat et placés sous la tutelle des pouvoirs
publics . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter le retour d'une telle situation et, le cas échéant, à sanctionner
les responsables.

Officiers (propos tenus par un général dans une réunion officielle
au sujet de journalistes français au Viet-Nam).

19581 . — 8 mai 1975 . — M. Hamel demande à M. te ministre de la
défense : 1° si en officier général exerçant un important commande.
ment a bien tenu les propos rapportés par deux quotidiens français
d'audience internationale selon lesquels il aurait déclaré au sujet
d'un journaliste qu'il croyait captif des troupes du G. R . P. au Viet-
Nam : « Il ne l'a pas volé . s ; 2° s'il n'estime pas que de tels
propos, s 'ils sont confirmés et même s'ils s' expliquent par l'exaspéra-
tion d'un militaire déplorant le manque d'objectivité de certains civils
sur les problèmes de la défense nationale, méritent le retrait du
commandement confié à un officier général portant atteinte à la
réputation du corps des officiers généraux de l'armée française
dont le patriotisme doit, selon nos traditions militaires, aller de
pair avec une conception intelligente et libérale des rapports de
l'armée et de la nation.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d 'un mois
suivant le premier rappel.

(Art. 139, alinéas 4 et 6 du règlement .)

Cuirs et peaux
(reprise d'activité des tanneries d 'Annonay [Ardèche]).

17502 . — 8 mars 1975 . — M. Pranchère souligae à M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche l'intérêt que présente l 'étude d' assis-
tance technique, étude réalisée par l ' Organisation Maurice Bressy,
en vue de créer les conditions d'une reprise d 'activité des tanne.
ries (ex-T . F. R .), à Annonay (Ardèche) . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour favoriser l 'aboutissement des
efforts entrepris pour la renaissance de cette tannerie.

Etablissements scolaires (statistiques relatives aux classes de 6•
des lycées et C . E . S. de Paris).

17578. — 8 mars 1975 . — M. Krieg demande à M. le ministre de
l' éducation de vouloir bien lui faire connaitre la répartition des
classes de 6' pour les établissements seea .claires (C. E. S . et lycées)
de Paris et ce pour la prochaine rentrée scolaire . Il demande
également que cette répartition tienne compte des classes de
plus ou de moins de vingt-quatre élèves.

Gaz de France (constitution des sociétés
internationales pour le transport de gaz naturel.

17611 . — 8 mars 1975 . — A la suite du projet de constitution
de sociétés internationales pour le transport du ..gaz naturel,
M. Porelli est amené, avec la fédération C. G. T.'de l 'énergie,
à poser à M. le ministre de l'industrie et de la recherche les
quatre questions suivantes : 1" pourquoi Gaz de France ne pour-
rait-il pas, par ses propres moyens, s' approvisionner selon les
besoins de notre pays ; 2" pourquoi Gaz de France ne peut-il pas,
lui-même, par ses propres moyens, transiter le gaz naturel destiné
à l'étranger ; 3° pourquoi les directions générales se refusent-elles
à communiquer leurs intentions quant à l ' élaboration des statuts
juridiques des sociétés qu'elles voudraient constituer ; 4° pourquoi
le directeur général de Gaz de France voulait-il constituer une
société immobilière qui aurait été propriétaire de l ' ensemble des
installations : terminal et canalisations isociété appelée S . I . C . O . M. I .).

Construction
(sécurité des immeubles contre les risques d 'incendie).

17614. — 8 mars 1975. — M. Leroy attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur l'incendie qui a détruit sept apparte-
ments et endommagé treize autres, dans un immeuble de Pilot Jean-
Philippe-Rameau, à Rouen . Sans remettre en cause le procédé indus-
triel de construction retenu par la ville de Rouen, il semble néan-
moins qu' une fois de plus les assurances maintes fois répétées sur
la sécurité et sur la résistance des matériaux employés se sont
révélées incertaines . L'association des locataires de cet ilot avait
d' ailleurs, après l ' incendie du C. E . S. de Canteleu, demandé des
précisions à l 'organisme constructeur concernant le montage de ce
type d' appartements, en particulier sur la résistance des sols et
plafonds en vermiculite et sur le vide qui existe dans les cloisons
des appartements où passent toutes les installations électriques.
Cette association n'a d 'ailleurs pas reçu de réponse. En conséquence,
il lui demande si les normes de sécurité ont bien été respectées et
quelles mesures seront prises pour garantir une 'meilleure sécurité
contre le danger d'incendie dans ce type d 'immeuble

S. N. C . F . (orientation de la politique des transports marchandises
contraire d la vocation de service public).

17619. — 8 mars 1975. — M. Paul Laurent fait part à M. le
secrétaire d 'Etat aux transports de l ' émotion suscitée dans le per-
sonnel de la S. N . C . F . par un certain nombre d ' orientations prises
au niveau de la direction générale concernant les transports mar-

i chandises par le rail modifiant les modalités de dessertes et le
régime d'ouverture des gares . Ces directives risquent d 'avoir de
graves répercussions au niveau d 'un report de trafic sur la route,
d' une extension de la sous-traitance, sur le caractère de service
public de cette entreprise, sur les effectifs et les conditions de tra-
vail du personnel . La politique suivie en matière de transports
dans notre pays est ruineuse pour la collectivité nationale, car, au
lieu d 'en harmoniser, au profit de la masse des usagers, les diffé-
rents types (rail, route.. .) en fonction de leur aptitude propre, l 'orga-
nisation concurrentielle apparait comme le moyen de favoriser les
seuls gros clients : du fait notamment des tarifs préférentiels pra -
tiqués en faveur des marchandises par trains complets de wagons
de particuliers, cependant que le plus grand nombre de voyageurs
et d ' expéditeurs de. colis paient le prix fort. A la suite de l'affir-
mation par M. le secrétaire d ' Etat aux transports dans son . tour
d 'horizon de fin d 'année 1974 sur les nouvelles chances de la
société nationale, les cheminots se félicitaient de la vocation de ser-
vice public enfin reconnue pour leur corporation . Ils s'étonnent
aujourd ' hui des mesures prises aboutissant à restreindre l 'activité
générale par la réduction des gares et points de desserte rendus bi
ou tri-hebdomadaires . Les intéressés craignent, à juste titre, qu 'en
les limitant au samedi en un premier temps, ils ne soient supprimés
par la suite, à l' exception toujours des embranchements spéciaux
qui forment ou reçoivent des trains complets, c 'est-à-dire ceux
affectés aux gros usagers. Se faisant l'interprète de l' ensemble des
salariés de la S. N . C . F ., il lui demande comment la qualité du
service lui parait conciliable avec les décisions figeant un peu plus
les centres de triage ; péjorant la rotation du matériel sans qu'y
soit inclue la rotation des wagons appartenant à des eociétés privées ;
réduisant notablement les effectifs du personnel alors même qu 'au
prix d'un effort reconnu et apprécié celui-ci ne parvient pas à
assumer toutes ses tâches à cause de son insuffisance en nombre.
L'austérité pratiquée par le Gouvernement lèse déjà gravement le
pouvoir d 'achat des masses laborieuses ; elle est la source du chô-
mage. Si les restrictions prises étaient maintenues, ainsi que les
dispositions très précises concernant l'arrêt de l 'embauche, le licen-
ciement d'agents auxiliaires ou contractuels, le détachement d'em-
ployés de diverses catégories, on assisterait à une nouvelle atteinte
à la valeur du transport au détriment des usagers, au détriment des
cheminots dont les revendications vitales (salaires, qualification,
conditions de travail) restent ignorées . A bon droit, ceux-ci, soucieux
de l'intérêt général, estiment, compte tenu de la progression du
trafic (207 milliards d'unités-kilomètres voyageurs-marchandises en
1972, 228 en 1973, 235 en 1974), indispensable de combler les
10000 emplois non pourvus. U souhaite obtenir de lui les infor-
mations sur les mesures d'ordre gouvernemental susceptibles de
redonner à la S. N . C . F. tous les moyens de remplir sa mission.

H. L. M. (rénovation, entretien et mise en conformité des logements
du grand ensemble de La Cuurneuve (Seine-Saint-Denis)).

17625 . — 8 mars 1975 . — M. Ralite attire l 'attention de M. le
ministre de l ' équipement sur l 'état de dégradation du grand ensemble
des . 4000 logements à La Courneuve dont l 'O . P H. L. M. de
la ville de Paris a la gestion . Des travaux de rénovation, d ' entretien,
de mise en conformité doivent d'urgence être entrepris faute d 'en-
traîner d 'irréversibles dégàts. Construit depuis treize ans, cet
ensemble prend l' aspect d'un bidonville de béton, l'hygiène et la
sécurité des habitants sont remis en cluse. Afin d 'enrayer ce pro.
cessus, il est indispensable d 'entreprendre immédiatement la remise
en état des cages d 'escz 'ers, ce qui n'a jamais été fait, la revision
des ascenseurs, la réfectiu._ de nombreuses terrasses, des joints de
façades, l'aménagement des espaces verts et des aires de jeux,
enfin la mise en conformité pour raison de sécurité d 'un immeuble
de vingt-six étages. Ces travaux évalués à 30 millions de francs,
sont exigés par les locataires. Ils sont soutenus par les élus locaux
qui voient là, à juste titre une grave atteinte au cadre de vie pour
des milliers de familles . Leur solidarité est d 'autant plus compré-
hensible que la municipalité de La Courneuve a contribué à équiper
ce grand ensemble en services de santé, écoles, équipements sportifs
et culturels, etc . Les locataires et les élus ne comprennent d 'ailleurs
pas que la procédure engagée par l'O . P . H . L . M. de la ville de
Paris à l ' encontre des a Grands travaux de l 'Est a à propos des
défectuosités des joints de façade, s ' éternise au-delà des délais
habituels. Des experts ont certes été commis, mais les conclusions
du tribunal sont toujours attendues et l 'on voit cumuler ainsi les
malfaçons et l ' usure des bâtiments . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ce grand
ensemble dont l 'O . P. H . L . M . de la ville de Paris a la responsabilité,
soit enfin pris en considération notamment à travers des travaux
dont les dossiers sont préts , selon l'office. Ils attendent pour être
exécutés la décision du tribunal d 'une part et étant donné le
caractère exceptionnel de cette cité et l'ampleur des travaux à réa-
liser, une subvention d'Etat voire un prêt à long terme nt faible
intérêt.
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Gaz (construction de la canalisation
de transport de gaz de Belgique à Pari :;).

17641 . — 8 mars 1975 . — M . Baillot attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les conditions dans
lesquelles pourrait être construite la canalisation de transport de
gaz reliant la Belgique et la région parisienne . Cette construction
est déclarée d'utilité publique par application d'un arrêté minis-
tériel du 22 janvier 1975, publié au Journal officiel du 16 février 1975.

En application de la loi du 8 avril 1946, la concession ne peut
être accordée qu'à Gaz de France, mais selon des informations
portées à notre connaissance, il serait envisagé de tranférer cette
concession à une société de caractère europeen da Société euro-
péenne du gazoduc du Nord [S. E. G. A. N.]t, société dont la
création n'est pas et :core décidée . En conséquence, il lui demande
s'il peut lui confirmer que c ' est bien Gaz de France qui bénéficiera
de la déclaration d 'utilité publique.

S . N. C . F. (nuisances qu ' entraînerait pour Corteraix
le tracé actuel de la ligne train à grande vitesse).

17644 . — 8 mars 1975. — M. Gosnat attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur les problèmes qui se posent aux
habitants de la commune de Cortcvaix (Saône-et-Loire). Ce petit vil-
lage est actuellement menacé par le tracé actuel de la ligne T .G .V.
projeté par la S . N . C. F . Les habitants du village ont effectué
plusieurs démarches auprès de l'administration afin d 'attirer son
attention sur le fait que le tracé prévu atoutirait à des nuisances
importantes pour les habitants. Ils ont même proposé à l' adminis-
trateur un autre itinéraire possible . En conséquence il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les habitants de nette
petite commune et celle du hameau voisin (Confrançon) soient
sauvegardées.

Baux de locaux d'habitation et a usage professionnel
(taux de majoration de la surface corrigée appliqué aux locaux mixtes).

17678. — 8 mars 1975 . — M . Pierre Bas rappelle a M . le ministre
de l'équipement qu ' aux termes de l'article 15 du décret du 22 novem-
bre 1948 modifié par le décret du 24 Juin 1966, lorsqu 'un local soumis
aux dispositions de la loi du I" septembre 1948 est affecté totalement
ou partiellement à usage professionnel, une majoration de 30 p 100
de la surface corrigée est appliquee à'ensemble de ce local. A sa
question écrite n° 1240 relevant que cette majoration devait être
motivée en partie par l'exclusion du droit de reprise contre les
locaux professionnels prévue à l'article 22 de la loi précitée, il a
été répondu (J . O . Débats A . N ., n° 56, du 21 juillet 1973) que la
majoraüan en cause n ' était pas liée au droit au maintien dans les
locaux mais était justifiée par les sujétions particulière- qu 'entraîne
l 'utilisation à des fins professionnelles de tout ou partie des locaux.
Il lui fait observer que, quel que soit le motif invoqué, la majoration
de 30 p . 100 applicable aux locaux mixtes s 'avère particulièrement
élevée et il lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable 'en envisager
la modification.

Communes (refus par les conservateurs des hypothèques de publier
les actes d 'acquisition d 'immeubles à destination de logement)

18328 . — 3 avril 1975. — M . Glovannini rappelle a M . le ministre
de l'économie et des finances que si, en vertu des articles 5 et 27
du décret du 28 août 1969, les opérations immobilières effectuées
par les services publics ou d 'intérêt public sont soumises pour avis
à la commission départementale des opérations immobilières, l' arti-
cle 52 du même décret prévoit . expressément que des arrêtés
interministériels peuvent exclure certaines catégories d ' opérations
prévues par lesdits articles, l ' arrêté du 13 janvier 1970 relatif à
l'application de l 'article 52 du décret précité ayant dispensé de
l 'avis des commissions départementales (art. 2) les acquisitions
d' immeubles effectuées en vue de la construction de logements,
lorsqu ' il résulte du certificat du directeur départemental de l ' équi-
pement que ces immeubles répondent à la destination envisagée,
et à la condition que le prix d'acquisition n 'excède pas l'évaluation
effectuée par le service des domaines, de telle sorte qu 'il n ' apparaL
pas normal en présence de ces textes précis et concordants qu ' un
conservateur des hypothèques puisse, néanmoins, exiger l ' avis de
la commission départementale lorsqu ' à l 'appui de l 'acte destiné à
être publié, il lui est produit l 'atteetation du directeur départe-
mental de l' équipement et l'avis du 'directeur départemental des
domaines . La justification du refus de publier produite par le
conservateur étant fondée sur les dispositions de l'article 55-I1
de l ' instruction du 15 janvier 1970 prise pour l' application du
décret du 28 août 1969 qui dispose que : ales inspecteurs et rece-

veurs des impôts chargés de l 'enregistrement n' étant pas juges de
la validité des actes, la justification de la régularité des contrats
d' acquisition au regard des dispositions du décret résultera comme
précédemment du visa apposé sur ces actes par le directeur des
services fiscaux du département de la situation des biens s . Il y a
lieu de s'étonner qu ' une simple circulaire administrative cuisse
déroger aux dispositions d ' un décret et d ' un arrêté interministériel
claires et précises . et au surplus qu 'il puisse être fait état par
un conservateur des hypothèques de dispositions qui intéressent,
selon le texte lui-même, 'les inspecteurs et receveurs des impôts a,
cette quai' ' n 'étant pas celle d 'un conservateur des hypothèques,
toutes dispositions de textes fiscaux devant être interprétées restricti-
vement. II demande donc à M . le ministre de l 'économie et des
finances de bien vouloir rappeler MM. les conservateurs des hypo-
thèques à une juste et exacte application des décrets actuellement
en vigueur, dont les dispositions ne peuvent être considérées comme
révoquées par une simple circulaire administrative.

Jeunes travailleurs
(participation aux élections prud ' homales dès l'âge de dix-huit ans).

18332 . — 3 avril 1975 . — M . Montdargent attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur une anomalie résultant, en ce qui
concerne les élections prud ' homales, de l 'abaissement de l 'âge
de la majorité civile et électorale à dix-huit ans. Si les jeunes
travailleurs âgés de dix-huit ans ont désormais la majorité civile
et électorale à dix-huit ans, ils ne peuvent, par contre, participer
aux élections prud 'homales . En effet, un jeune travailleur entré
dans la vie active à seize ans, à la fin de sa scolarité obligatoire,
ne pourra s 'inscrire sur les listes en vue des élections prud ' homales
qu'à l 'âge de dix-neuf ans puisque, suivant la législation en vigueur,
il doit justifier l'exercice de trois années consécutives de travail
dans une même branche d ' activité. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour permettre aux jeunes travailleurs de
jouir de tous leurs droits électoraux dès l'âge de dix-huit ans.

Commerçants et artisans (ion-responsabilité solidaire
avec les gérants libres en matière d'impôt sur le revenu).

18334. — 3 avril 1975 . — M. Chinaud expose à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas d'une commerçante à qui
l'administration fiscale réclame, par application de l 'article 1684-3
du code général des impôts, le paiement d ' une somme de
20000 francs due par con ancien gérant libre au titre des impôts
directs établis à raison de l ' exploitation du fonds . Il lui précise
que l'intéressée a été mise en demeure de payer les sommes
dues par le gérant le 24 août 1973, l 'expiration du contrat de
gérance ayant eu lieu le 15 juillet 1969, et lui demande : 1° si
la position de l ' administration lui parait recevable, l'article 1850
du code général des impôts disposant que s les comptables du
Trésor chargé du recouvrement des impôts directs nui n 'ont
fait aucune poursuite contre un contribuable retardataire pendant
4 années consécutives, à partir du jour de la mise en recouvrement
du rôle, perdent leur recours et sont déchus de tous droits et
de toute action contre ce redevable» ; 2" s ' il n 'estime pas que
toutes dispositions utiles devraient être prises à son initiative pour
que. passé un délai de 6 mois à compter àe la signature du contrat,
les commerçants qui cèdent leur fonds en gérance libre ne soient
pas tenus pour solidairement responsables avec l 'exploitant des
impôts dus à raison de l 'exploitation du fonds.

Allocation de salaire unique (indexation du plafond de revenus
- résultant d' un salaire de travail à temps partiel).

18338. — 3 avril 1975 . — M . Jacques Delong attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les problèmes posés par le travail
des femmes à temps partiel. En effet, il existe un plafond qui ne
doit pas être dépassé pour qu 'une mère de famille qui travaille
puisse bénéficier de l 'allocation de salaire unique. Or, il se trouve
que ce plafond ne suit pas les augmentations du S. M. I . C. et, ainsi,
tout en effectuant le même nombre d'heures de travail, il arrive
que certaines mères de famille travaillant à temps partiel perdent
le bénéfice de l ' allocation de salaire unique ou se voient dans
l ' obligation de réduire leur nombre d ' heures de travail . Il y aurait
donc un intérêt majeur à ce que ce plafond suive étroitement
l ' augmentation du coût de la vie et des salaires en étant lié au
S . M . 1. C. et en bénéficiant des mêmes majorations. Ce plafond
pourrait être fixé avantageusement à 50 p . 100 du S . M . I. C . Cette
situation améliorerait considérablement le sort de la mère de famille
qui travaille tout en élevant ses enfants . II lui demande ce qu 'il
compte faire à ce sujet.
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Formation professionnelle et promotion sociale (déduction du revenu
imposable des frais réels d'études).

18339. — 3 avril 1975. — M. Delaneau expose à M . le ministre de
l'économie et ans finances le cas des personnes préparant des
examens ou des concours en vue d'améliorer leurs conditions de
travail et d'existence. Il lui demande s'il n'envisage pas d'autoriser
ces contribuables à déduire en plus du forfait de 10 p. 100 les frais
réels occasionnés par la préparation de ces examens, souvent très
élevés, ce qui serait un encou :agement non négligeable à la forma-
tion professionnelle et à la promotion sociale.

Action sociale (déduction fiscale pour les activités bénévoles).

18340. — 3 avril 1975. — M. Delaneau expose à M . te ministre de
l'économie et des finances le cas des personnes ayant en dehors de
leurs activités professionnelles de nombreuses activités bénévoles
(associations, syndicats, etc .) . Ces activités étant bénévoles et gra-
tuites, il lui demande s'il n'envisage pas une forme de déduction
fiscale pour ses personnes, en sua des 10 p . 100 forfsiiaires, ce qui
serait en encouragement au bénévolat, auquel le Gouvernement
semble tenir et plus particulièrement M. le secrétaire d'Etat à
l'action sociale.

Etablissements scolaires (versement de la participation de l 'Etat à la
construction du C. E. S. Lavoisier, à Pantin [Seine-Saint-Denisl).

18346. — 3 avril 1975 . — Mme Chonavel demande à M. le ministre
de l'éducation s'il peut lui faire connaitre les raisons pour lesquelles
les engagements pris vis-à-vis de la commune de Pantin ne sont
pas respectés concernant le financement de la construction du
C. E. S . Lavoisier. Bien que ladite municipalité ait procédé à l 'acqui-
sition des sols nécessaires à la construction ainsi qu ' au paiement de
toutes les indemnités d'éviction et d'expropriation, pour une somme
de 8 832 000 francs, et que cette opération figure sur la liste prévi-
sionnelle pluriannuelle 1975-1977 des constructions scolaires du
second degré, . premier cycle,' la municipalité est informée par
M. le préfet de région que le financement n' est pas prévu pour
1975, pas plus que l 'attribution d'une subvention provisoire, en appli-
cation de l'article 1" de l'arrêté ministériel n° 72-9r,2 du 23 octo-
bre 1972 . En conséquence elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que la ville de Pantin reçoive le versement de
la subvention dans les plus brefs délais — subvention d 'un montant
de 4416000 francs correspondant à la part de l 'Etat ; compte tenu
que la situation ainsi créée pèse lourdement sur la trésorerie
de la commune.

Foyers de jeunes travailleurs
(difficultés financières du foyer de Bagnolet [Seine-Saint-Denis]).

18348 . — 3 avril 1975 . — Mme Chonsvel attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les . difficultés de gestion que
rencontre le foyer des jeunes travailleurs Pierre-Curie à Bagnolet
(Seine-Saint-Denis). Comme celle de tous les autres foyers de jeunes
travailleurs, sa situation financière est dramatique . Si des aides de
l'Etat et du patronat n'interviennent pas, ce foyer comme d 'autres
risque de fermez ou d 'être contraint à augmenter les prix de
pension dans des proportions insupportables pour ses résidents.
Voici un an, lors d'une entrevue avec Mme Dienesch, il avait été
souligné que de 1970 à 1973 les prix pratiqués par le F. J. T.
avaient augmenté de 36 p. 100, alors que le - salaire moyen des
résidents n'avait progressé, durant ces trois ans, que de 12 p. 100 ;
la part de la pension dans le salaire moyen passant de 46 à
55p. 100. Depuis, le prix de la pension a augmenté de 25 p. 100,
alors que le salaire des résidents stagnent . Pour sa part, le conseil
municipal de la ville de Bagnolet, devant la carence gouverne-
mentale, a été contraint de soutenir financièrement le budget
du F . J. T . La limite imposée par un transfert des charges accru
sur la commune fait que le conseil municipal qui a versé pour
1975 une subvention de 200000 F, ne pourra pas combler le
déficit total chiffré à 500 000 F pour l'année en cours. D'autre
part, le conseil municipal de Bagnolet considère comme très
improbable la reconduétion en 1976 de la subvention qu'il a voté
cette année, pour les raisons évoquées ci-dessus . La situation
financière du foyer des jeunes travailleurs de Bagnolet n'est pas
unique. Le groupe 'communiste a déposé une proposition de loi
n° 911, visant à résoudre ce grave problème des budgets des
F. J. T. Elle n'a toujours pas été portée à l'ordre du jour des
travaux parlementaires, malgré - les interventions répétées des
députés communistes . En conséquence, elle demande quelles

mesures il compte prendre pour : 1° qu'une subvention d'équi-
libre de 300000 francs soit attribuée immédiatement au F . J. T.;
2° que la proposition de loi n° 911 soit - portée à l 'ordre du jour de
la prochaine session parlementaire.

Presse

(négociations entre la direction et les' travailleurs du Parisien libéré).

18350. — 3 avril 1975 . — M. Fiszbin attire l' attention de
M. le ministre du travail sur le conflit en cours depuis le 3 mars
au Parisien libéré . S'étant rendu sur les lieux à l'invitation des
travailleurs de l' entreprise et de leur syndicat avec une délégation
d'élus 'communistes de Paris, il pu constater le bien-fondé de
leur lutte ainsi que leur détermination. En effet, la direction 'du
Parisien libéré a arbitrairement suspendu, depuis plusieurs semaines,
le coufection du journal et de ses éditions régionales dans une
de ses imprimeries située rue d'Enghien, à Paris (10'), privant
d 'emploi 500 ouvriers, employés, cadres, journalistes. Les travailleurs
de l'entreprise, faisant preuve d'un grand esprit de responsabilité,
se présentent quotidiennement à leurs postes de travail, prêts à
assurer la sortie normale du titre . Depuis plusieurs années, le
groupe Amaury, propriétaire entre autres du Parisien libéré, de
L ' Equipe, de Carrefour, de Point de Vue Images du Mondé, de Marie-
France, de France Foot-Bali, de Foot-Bali Magazine, de Basket Maga-
zine, de Cyclisme, du Courrier de l'Ouest, du Maine libre, .. . en s' empa-
rant de nombreux titres régionaux, a largement participé à la
concentration à outrance de la presse écrite. Aujourd'hui, quelque
groupes financiers géants se sont rendus maures de la grande presse.
Loin d'en garantir l'existence et le développement, ils utilisent au
contraire leur position de monopoles pour engager un processus
de suppression et de liquidation, afin de laisser place nette à
l'audio-visuel 'et à un ou deux titres seulement . Dans ce contexte,
la direction du Parisien libéré invoque le prétexte d'un prétendu
déficit, qui n'a jamais été prouvé aux travailleurs, lesquels connais-
sent au contraire les profits -importants du groupe . Pour tenter
de faire céder les travailleurs, on utilise des moyens scandaleux :
confection illégale (puisque ne comportant pas le nom de l'impri-
meur) des titres antérieurement imprimés rue d 'Enghien ; attaques
calomnieuses contre les travailleurs et leur organisation syndicale.
Une véritable campagne de dépigrement est engagée'avéc dés moyens '
considérables contre les travailleurs du livre et, plus généralement,
tous les travailleurs en lutte. comme on le constate également chez
Renault par exemple. Les travailleurs n'ont aucune raison d'accepter
de faire les frais de la crise actuelle . II est évident que seule l'appli-
cation du programme commun, qui implique la nationalisation des
banques, soustraira l'information à la domination de l'argent et
permettra à tous les courants d ' opinion de s'exprimer. La presse
écrite connaîtra alors le développement que nécessite une vie
pleinement démocratique du pays . Dans l'immédiat, il est urgent
que la direction du Parisien libéré mette fin au conflit qu 'elle
a provoqué en garantissant le maintien de tous les emplois et de
tous les avantages acquis . Sur cette base, .la négociation avec
l'organisation syndicale devrait s'engager sans tarder . 17 lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour favoriser cette issue
positive.

Formation professionnelle et promotion sociale
(revendications salariales des personnels de l'A.F .P.A.).

18352 . — 3 avril 1975 . — M. Maisonnat attire l' attention 'de
M. le ministre du travail sur la situation que connaissent les
personnels de l'A. F. P . A., situation dont la gravité a motivé un
mouvement de grève très largement suivi le 14 mars ' 1975. Lors
d'une entrevue le 11 octobre 1974, les syndicats C . G .T. et C .F .D.T.
avaient exprimé la volonté de voir satisfaire les revendications
suivantes : onze échelons pour tous et fixation, à 4,5 p. 100 de la
valeur de chaque échelon ; relèvement du plancher des salaires;
déblocage du point servant au calcul des indemnités. Or, depuis,
aucune solution satisfaisante n ' a été apportée sur, ces trois points.
Par contre, le blocage des effectifs a été décidé au niveau de
1974, alors même que de nouveaux centres et de nouvelles sections
seront créés en 1975. Dans ces conditions, une surcharge de travail
sera Imposée au service qui ne permettra 'plus au personnel d' assu•
mer normalement ses missions . De tels faits sont en contradiction
avec les nombreuses déclarations gouvernementales qui présentent
le développement du service public de formation d'adultes comme
devant répondre aux besoins croissante 'des salariés, notamment
dans la période actuelle de crise de l 'emploi . Aussi, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour satisfaire les légitimes
revendications des personnels de l ' A.F .P .A . et pour permettre un
fonctionnement normal et le développement nécessaire de ces
services.
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Médecins (prise en charge par la caisse autonome de retraite
d'une partie des impôt,: de la dernière année d'activité
professionnelle).

18353 . — 3 avril 1975. — M . Pierre Weber expose à M. le ministre
du travail que la caisse autonome de retraite des médecins français
n'accorde aucune majoration de retraite à ceux de ses affiliés
qui prennent leur retraite après l ' âge de soixante-cinq ans . Il
attire son attention sur ie fait que lorsqu 'ils partent en retraite,
les médecins doivent, alors que leurs revenus sont réduits, acquitter
le montant de leurs impôts professionnels de l 'année précédente
et lui demande s 'il n ' estime pas souhaitable que, dans le cadre
des excellentes mesures prises par le Gouvernement en faveur des
personnes âgées, toutes négociations utiles soient engagées. à son
initiative pour que cet organisme prenne à sa charge une partie
des impositions fiscales dues par les intéressés au titre des revenus
de leur dernière année d'activité professionnelle.

Pensions de retraite civiles et militaires (retard dans l'application
des reclassements indiciaires de la catégorie B).

18354 . — 3 avril 1975. — M. Lafay appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les lenteurs excessives
qui affectent l' application, au plan des pensions civiles et militaires
de retraite, des rehaussements indiciaires dont ont bénéficié, en
vertu de l 'accord salarial conclu en novembre 1972, les fonctionnaires
de la catégorie B . Nombre de retraités qui étaient titulaires de
grades compris dans cette catégorie et sont donc en droit d 'obtenir
que les augmentations d' indices accordées à leurs homologues en
activité se répercutent sur les bases de liquidation de leurs pensions
en sont encore à attendre la revision qui sanctionnera cette modi-
fication . Certes, ces opérations ont été effectuées, non sans retard,
pour la majorité des anciens enseignants et militaires concernés par
les décrets et arrêtés du 28 février 1973, ainsi que pour les person-
nels qui détenaient les grades et emplois visés par les textes régle-
mentaires datés du 20 septembre 1973 . Cependant, des fonction-
naires retraités qui appartenaient à des cadres aujourd 'hui éteints
ou en voie d'extinction s 'interrogent avec anxiété sur l 'époque à
laquelle interviendra la revision de leur pension, d 'autant que le
support juridique indispensable à la mise en oeuvre de cette procé-
dure est, peur eux, toujours inexistant, les décrets fixant les nou-
veaux indices extrêmes des cadres en cause et les arrêtés portant
échelonnement de ces indices n' étant pas encore parus . Dans d'autres
cas les décrets existent mais les arrêtés font encore défaut . Il advient,
enfin, que les revisions ne soient pas entreprises, bien que les textes
nécessaires aient été publiés, les modalités d 'exécution matérielle
des travaux restant à régler . Il lui saurait, en conséquence, gré de
bien vouloir faire en sorte que ce problème, quelles que soient ses
aspérités et ses particularités soit au plus vite résolu dans son
ensemble car s les rappels d ' arrérages afférents aux revisions en
instance seront intégralement versés au titre des années 1973 et 1974,
les bénéficiaires de ces avantages n' en subiront pas moins, du fait
de l'érosion monétaire, un préjudice dont tout retard supplémen-
taire ne ferait qu'aggraver la portée.

Education physique et sportive (insuffisance des postes d'enseignants
par rapport aux nouveaux titulaires du C.A . P.E. P . S .).

18358 . 1 — 3 avril 1975 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. ?e minis-
tre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que cette année,
après de longues études spécialisées, 624 candidats au C . A. P . E. P. S
1974 — reconnus aptes à enseigner par le jury — ont appris que
d'après les crédits votés un étudiant sur sept avait une chance
d'être nommé professeur d'éducation physique et sportive . Le
parlementaire susvisé qui sait que de nombreux lycées, C .E.S.
et d'autres établissements scolaires ne peuvent assurer le nombre
réglementaire d'heures d'éducation physique faute d'enseignants
s'étonne de ce refus de pourvoir les postes vacants alors que des
jeunes qui ont fait des études pendant quatre ans après le l'ecce .
lauréat et dont la compétence a été reconnue par le jury vont
rester sans emploi. Le parlementaire susvisé lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Chargés de fonctions de conseillers d'éducation
(octroi d'un statut).

18346 . — 3 avril 1975. — M. Oliivro appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des chargés de fonctions
de conseillers et conseillers principaux d'éducation . Il lui demande

quelles mesures il entend prendre pour accorder à ces personnels
un statut leur permettant d' accéder à un niveau de rémunération
et à des possibilités de promotion en accord avec leur qualifica-
tion et les responsabilités qu' ils sont amenés à exercer.

Allocations familiales (application dès janvier du nouveau régime
des primes à la naissance).

18368 . — 3 avril 1975 . — M . Chartes Bignon demande à M. le
ministre du travail dans quel délai le Gouvernement va se décider
à pratiquer une politique de la famille . Il lui demande de comparer
l'augmentation des allocations familiales et celle du salaire horaire
de ces dix dernières années et, d 'autre part, s' il considère que
cette comparaison est satisfaisante . Par ailleurs, il a appris que la
loi du 3 janvier 1975 améliorant le régime des primes à la naissance
en supprimant les conditions de délai ne s ' appliquerait qu ' au
1" mars 1975 . Il lui demande que par principe ce texte familial
s'applique aux naissances survenues dès le 4 janvier en regrettant
même que le Gouvernement n 'ait pas pu faire paraître la loi plus
tôt de manière à ce qu ' elle s ' applique au 1"' janvier 1975.

Presse et publications (règlement du conflit entre la direction
et les travailleurs du Parisien libéré).

18370 . — 3 avril 1975 . — M . B)llotte appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur les incidences du différend qui oppose le
Parisien libéré au syndicat du livre de Paris. Les conditions d ' impres-
sion, de tirage, de distribution et de vente du quotidien du matin,
ayant la plus grande diffusion dans la région parisienne, sont telle-
ment perturbées depuis un mois que les plaintes se multiplient
de la part de ses abonnés et de l 'ensemble de ses lecteurs. Que l'on
soit d 'accord ou non avec les opinions de ce quotidien, on constate
que les litertés d 'expression et d 'information ne sont pas respecté as.
De sérieux problèmes d'emploi se posent à de nombreux travailleurs.
Un élément dynamique de l' économie régionale est atteint. Enfin, à
Saint-Maur (circonscription de Créteil), des vbhicules de messageries
ont été interceptés dans des conditions qui auraient pu entraîner
des accidents de personnes . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre avec les parties actuellement opposées pour
hâter le règlement d 'un conflit qui, s 'il devait se prolonger, pourrait
porter un coup décisif à la presse écrite, déjà trop sévèrement
frappée depuis la Libération par la disparition de trente-six quoti-
diens parisiens.

Vieillesse (protection des locataires âgés aux ressources modestes).

18371 . — 3 avril 1975. — M. Chaumont appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'équipement sur l 'insécurité dans le logement
que peuvent subir les personnes âgées lui occupent des apparte-
ments soumis au régime du droit commun . Ces personnes, en cas
d ' augmentation de leur loyer portant celui-ci à un montant que ne
leur permettent pas de supporter leurs ressources, sont acculées à
quitter des lieux dans lesquels elles ont passé quelquefois toute
leur vie. Le fait que leur logement n'est pas, ou plus, soumis aux
dispositions de la loi du le ' septembre 1948 les laisse sans défense
devant une situation qui ne leur laisse d'autre alternative, si elles
ne peuvent faire face à une majoration souvent sensible de leur
redevance locative, que l'abandon de leur habitat avec toutes les
conséquences morales et physiques que ce départ entraîne. Il lui
demande si des dispositions ont été étudiées afin de mettre un
frein à ces pratiques et protéger, par vole de conséquence, les
locataires âgés.

Assurance vieillesse (revalorisation des pensions
des travailleurs non salariés des professions non agricoles).

18373. — 3 avril 1975. — M. Goulet rappelle à M. le ministre du
travail qu'un arrêté du 30 septembre 1974 (Journal officiel du
4 octobre 1974) a revalorisé les prestations des régimes d'assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales,
lndustrieles et commerciales . Ces revalorisations Interviennent à
partir du 1" juillet 1974 . C'est en application de l'article 23 de la
loi d'orientation du commerce et de l'artisanat que les prestations
d'assurance vieillesse des commerçants et artisans doivent être
réajustées par étapes en vue de leur harmonisation progressive
avec le régime général des salariés. Un réajustement de 7 p. 100
a eu lieu à compter du 1" janvier 1974, son effet s'ajoutant à celui
de la revalorisation appliquée à cette date aux pensions du régime
général, ce qui entraînait une augmentation globale de 15,2 p . 100.
La majoration précitée, intervenue le 1°" juillet 1974, de 8,7 p . 100,
est identique à celle prévue par le régime général des salariés .
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11 lui demande quelles mesures il envisage de prendre à compter
du 1" janvier 1975 afin que l' article 23 de la loi d ' orientation du
commerce et-de l'artisanat puisse prendre son plein effet dans les
meilleurs délais possibles.

Allocation de logement (bénéfice maintenu au profit
d 'un accédant à la propriété demandant un prét-relais).

18375. — 3 avril 1975 . — M. Mecque' appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur la décision de suppression de l 'allocation de
logement notifiée à un accédant à la propriété qui, en vue de
solder un prêt remboursé actuellement au vendeur, a sollicité
un nouveau prêt auprès d'un établissement de crédit mutuel. Cette
disposition a été prise du fait que ce second prêt a la qualité d 'un
prêt-relais qui ne peut être pris en considération pour la prolon-
gation de la prise en charge des remboursements d 'emprunt que
dans la mesure où l 'acte de prêt du premier emprunt en a prévu
la substitution . II lui demande s 'il n'estime pas que cette mesure
de rejet devrait être revisée en raison des importantes mensua-
lités que cette personne, aux ressources modestes et ayant quatre
enfants à charge, doit encore verser et s 'il n'apparaît pas équitable
que le paiement de l ' allocation de logement lui soit, pour ces
raisons, maintenu.

T. V . A . (régime fiscal applicable au crédit de T . V . A.
sur les revenus immobiliers).

18377. — 3 avril 1975 . — M. Vauclair expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que deux frères, liés par simple indivi-
sion (et non par une société de personnel quelconque), sont pro-
priétaires en 1969 d ' un terrain nu à bâtir à Paris . Ils le vendent
en juillet 1969 à un promoteur pour la construction d ' un immeuble
dans lequel leur seront réservés en toute propriété des bureaux
et des garages . En 1973, pour la première fois, ils louent à des
industriels les locaux qu 'ils ont reçus peu avant. A cette
occasion, ils adoptent )a position d'assujettis à la T . V. A. Ils
sollicitent de l'administration, en janvier 1974, la restitution de
la T . V. A. payée par le promoteur sur la valeur de la transaction
immobilière les concernant. Ils consentent à l'administration, et à
sa demande, en juillet 1974, une caution bancaire d ' une durée de
deux ans sur le montant de la T. V. A. faisant l'objet de la demande
de restitution . Ils touchent le montant de la restitution en septem-
bre 1974. Il lui demande si ce montant doit être considéré comme
un capital, auquel cas il ne sera pas passible d'impôt, ou si, au
contraire, il doit être considéré comme un revenu et, à ce titre,
porté dans la déclaration annuelle pour l 'impôt sur le revenu. Il
souhaiterait savoir ce que doit faire en ce domaine an contribuable
de bonne foi qui n ' a pu, en l'absence de textes de référence à cet
égard, recueillir que des avis contradictoires.

Recherche scientifique (implantation en Guyane des collections
animale et végétale des instituts de recherche en zone tropicale).

18379 . — 3 avril 1975. — M. Rivierez attire l'attention de M. le
ministre de la coopération sur le fait que les instituts français de
recherches en zone tropicale, de réputation mondiale, ont presque
tous leurs stations et centres de recherches hors du territoire de la
Ré p ublique. Ii s'ensuit que ces organismes se trouvent sous la
dépendance des Etats étrangers sur les territoires desquels se
trouvent les matériels végétal et animal obtenus après des dizaines
d'années de travaux et indispensables à la formation des chercheurs
chargés de poursuivre la mission d'aide eu développement des
instituts . Il lui demande s'il n 'estime pas nécessaire de mettre fin
à cette situation présentement anormale, en eremençant à consti-
tuer aussi en terre française, spécialement en Guyane française,
département qui remplit toutes les conditions d ' accueil de ces
instituts, les collections animale et végétale qui leur sont néces-
saires .

Instructeurs de l'ex-plan de scolarisation en Algérie
(classement catégoriel et reclassement).

18383. — 3 avril 1975. — M . Sénés appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des ex-instructeurs de l ' ex-
plan de scolarisation en Algérie employés depuis leur rapatriement
dans diverses fonctions. En 1971 des mesures spécifiques furent
prises en faveur de certains instructeurs . A ce jean. 3 500 d'entre
eux n ' ont fait l 'objet d ' aucune mesure de reclassement et, de ce
fait, ne sont rattachés à aucune catégorie de fonctionnaires. . Il lui
demande s'il peut lui faire connaître les mesures qu'il envisage
de prendre en faveur de cette catégorie de personnel afin qu'il
soit mis fin à une situation anormale .

Conseillers d' éducation (concours spécial
pour les conseillers d'éducation auxiliaires).

18334 . — 3 avril 1975. — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la nécessité d'accélérer ia mise en
place d'un concours spécial réservé aux anciens conseillers d 'éduca-
tion auxiliaires ayant cinq ans d'ancienneté dans l 'éducation dont
trois ans de conseillers d' éducation auxiliaires, avant ta fin juin
1975 . Il lut demande les mesures qu' il compte prendre pour per-
mettre la mise en place de ce concours dans le cadre des travaux
de la commission qui siège actuellement pour étudier un plan de ré-
sorption de l' auxiliariat.

Régime mat rimoniaux (changement de régime : règles de publicité
lorsque Les époux possèdent une propriété indivise).

18386 . — 3 avril 1975. — M . Pierre Lagorce expose à M. te minés.
tre de l 'économie et des finances que deux époux, actuellement
mariés sous le régime de la séparation de biens pure et simple,
et qui ont acquis conjointement ,ia immeuble, désirent changer
de régime matrimonial pour adopter le régime de la communauté
universelle. Il est admis que la publication des nouvelles conven-
tions de mariage s'impose lorsque les époux qui adaptent par voie
de changement de régime la communauté universelle sont pro-
priétaires d'immeubles propres (réponse du ministre de l 'économie
et des finances, Journal officiel du 21 janvier 1967, débats A . N.,
p . 117 ; Journal officiel du 4 mars 1967, débats A. N ., p . 387 ; Jour-
nal officiel du 10 février 1968, débats A. N., p . 399-400 ; Bulletin
Asa. Mut. Conservateurs, art. 679, 707 et 739 ; Bulte : chron. hypoth.
in JCP 1971, éd. N, 4911) . Il lui demande si cette solution ne doit
pas être étendue au cas où l 'immeuble appartient non plus en
propre à l'un des époux, mais se trouve être la propriété indivise
des deux époux comme en l 'espèce, alors qu 'il ne paraît pas y
avoir de mutation véritable de la propriété de ces immeubles, puis-
que la communauté n ' a pas la personnalité morale . Dans l'affirma-
tive, il lui demande également sur quelles bases serait liquidée-Ia
taxe de publicité foncière.

Budget (transfert de crédits d'autorisation de programme : arrêté
du 31 décembre 1974).

18387 . — 3 avril 1975 . — M. Raymond demande à M . le ministre
de l'économie et des finances, à la suite de l'arrêté du 31 décembre
1974 (Journal officiel du 19 janvier 1975, p. 798), de bien vouloir lui
faire connaître : 1° quelle était la destination de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement de 1800000 francs annulés au
chapitre 67-01 du budget de la protection de la nature et de l'envi-
ronnement (subventions pour la protection de la nature) ; 2' quelle
est la destination de l'autorisation de programme et du crédit de
paiement de même montant ouverts au chapitre 61-72 du budget
de l'agriculture (constructions rurales) ; 3° s'il peut lui confirmer
que ce transfert de crédit, pris en vertu de l'article 14 de l'ordon-
nance du 2 janvier 1959, n 'a apporté aucune modification à la nature
de la dépense primitivement votée par le Parlement et que le légis .
lateur avait destinée à la protection de la nature.

Retraites complémentaires (retraite anticipée des anciens combattants
et prisonniers de guerre des cadres et membres des professions
libérales).

18390 . — 3 avril 1975 . — M . Henri Michel expose -à M. le ministre
du travail que la loi n° 73-1051 du 21 novembre )^73 permet
aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre, assurés
sociaux, de bénéficier, entre soixante et soixante-cinq ans, d'une
retraite anticipée calculée sur le taux applicable à l 'âge de
soixante-cinq ans (art . L. 332 nouveau de la sécurité sociale).
Les décrets n" 74435 et 74-436 du 15 mai 1974 et n' 74196 du
31 décembre 1974 portent amélioration des conditions d 'attribution
des avantages de vieillesse des travailleurs non . salariés des profes-
sions libérales ayant la qualité d'anciens prisonniers de guerre et
d'anciens combattants, ayant atteint l'âge de soixante ans avec les
avantages qu'ils auraient obtenus à soixante-cinq ans. Ces textes
ne portent que sur la retraite de sécurité sociale et que sur l'allo-
cation vieillesse. Il lui demande s 'il n 'est pas envisagé d'étendre ce
bénéfice à la retraite complémentaire, tant des cadres que des
travailleurs non salariés.

Lotissements communaux (régime fiscal applicable aux échanges
de terrains entre Les communes et Les particuliers).

18391 . — 3 avril 1975. - M. Alduy expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que l'article 35 A-II a du C.G.I . prévoit
que l' aliénation à titre onéreux de terrain à bâtir reçu en compen-
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sation d'un terrain cédé à une collectivité publique dans les
conditions prévues à l ' article 19 du code de l'urbanisme et de
l'habitation actuellement article L. 130-2 du même code) n'entre pas
dan, le champ d'application du paragraphe I dudit article 35 A.
Ces dispositions codifient les articles 85 et 86 de la loi n" 67-1253
du 30 décembre 1967, dite lot d 'orientation foncière, qui disposent
qu'afin de permettre la sauvegarde des bois et parcs, et en général
d'espaces boisés et sites naturels des agglomérations et de leurs
environs, ainsi que pour en favoriser l'aménagement, l ' article 19
du code de l'urbanisme et de l'habitation prévoit la possibilité
d'échanges entre les propriétaires, d ' une part, l'Etat, les communes
et établissements publics, d 'autre part, ayant pour objet la réali-
sation d'opérations d'urbanisme . Ces dispositions paraissent devoir
logiquement s'appliquer chaque fois d 'une commune effectue avec
des propriétaires des échanges de terrain en vue de procéder a
l'exécution d'un lotissement communal . Un lotissement communal
constitue en effet une opération d ' urbanisme tendant à aménager
un ensemble de parcelles à construire, tout en observant les normes
fixées par le service de la construction, notamment en vue de la
création ou de la conservation d 'espaces verts. er, d 'une manière
générale, les actes d ' échanges passés entre des particuliers et les
communes, en vue d'exécuter un lotissement communal, ne s ' accom-
pagnent pas des avantages fiscaux prévus par les dispositions préci-
tées, et. ce pour les raisons suivantes : ces actes d 'échange, sans
doute par manque d 'information des services municipaux chargés
de leur rédaction, ne font pas référence à l'article 19 du code de
l'urbanisme. Lorsque son avis est sollicité, le service départe-
mental de la construction se borne à refuser d 'admettre l 'application
de ces textes auxdits échanges, et l'administration des impôts
procède aux taxations en faisant abstraction du régime de faveur
institué par les dispositions de la loi d ' orientation foncière.
Il résulte de cette position : ai que les propriétaires se voient
soumis aux dispositions de l 'article 150 ter sur la valeur estimative
du terrain remis à la commune lors de l'opération d'échange, opé-
ration qui serait exonérée si les dispositions de l'article 35 A-II
étaient applicables. Que lors de la revente du terrain reçu en
contre-échange de la commune, ces mêmes propriétaires sont taxés
suivant les modalités de l ' article 35 A-I du C . G . I ., alors qu'au cas
d 'application des dispositions précitées, ils seraient imposés suivant
les modalités de l 'article 150 ter qui, dans son paragraphe II B 2 bis,
considèrent fictivement que le terrain reçu en contrepartie de la
cession à la commune a été ac q uis au même prix, à la même date
et selon le même mode que le terrain cédé à la collectivité publique ;
b) que les collectivités publiques se trouvent en butte à l ' hostilité
des propriétaires qui se refusent de plus en plus à toute opération
d'échange de terrain, dès l'instant où cet échange, réalisé dans
l 'intérêt des communes, se traduit pour eux dans l 'immédiat par le
paiement d'un impôt de plus-value suivant les règles prévues à
l 'article 150 ter et, dans un proche avenir, lors de la revente du
terrain reçu de la commune, par une taxation relevant de l'arti-
cle 35 A-1. Il lui demande de bien vouloir préciser si les dispositions
prévues aux articles 35 A-II a et 150 ter II-b 2 bis trouvent leur
application aux actes d 'échange de terrains passés entre les com-
munes et des particuliers en vue de l'exécution de lotissements
communaux .

	

_

Pension de vieillesse (modalités d ' application de la règle du prorata
temporis pour les services effectués en Allemagne antérieurement
au 1•' juillet 19471.

18395. — 3 avril 1975. — M . Schnebelen attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur tes difficultés rencontrées par un certain
nombre d'assures sociaux titulaires d ' une pension servie en appli-
cation du code des pensions civiles et militaires de retraite, qui
peuvent prétendre à une pension de vieillesse du régime général
de la sécurité sociale. Aux termes de la circulaire ministérielle
n° 69 du 25 juin 1970 pour l ' application des décrets n"' 50-132
et 50-133 du 20 janvier 1950, les périodes d 'activités accomplies en
dehors du territoire metropolitain pour la détermination de l ' avan-
tage prorata temporis dû par le régime général, ne sont prises
en compte que dans la mesure où elles sont favorables aux inté-
ressés ; en outre la circulaire précise qu 'il n 'est rien changé en ce
qui concerne les périodes rémunérées par une pension d ' un régime
spécial et effectuées en France métropolitaine ainsi que dans les
départements et territoires où s 'appliquaient le régime général fran-
çais (département d ' outre-mer depuis le 1•' janvier 1948, territoires
d 'Allemagne et d ' Autriche depuis le 1" juillet, 19471 . Il lui souligne
que de nombreux litiges surviennent entre les assurés et les organes
liquidateurs des pensions de vieillesse du régime général de la
sécurité sociale quant à l ' application de ces dispositions en ce qui
concerne les services effectués en Allemagne antérieurement au
1" juillet 1947, notamment par les anciens prisonniers de guerre
dont le temps de captivité est déjà pris en compte dans la pension
du régime spécial militaire, ainsi qae pour le temps passé en
Algérie, quelle que soit la date . Compte tenu de ce que le régime

général français ne s'appliquait pas sur le e territoires pour les
périodes susvisées, il lui demande quelles sont les règles à observer
en la matière pour le calcul du prorata temporis, antérieurement au
1 ' juillet 1974, date à laquelle entrera en application ia loi n" 75-3
du 3 jan.

	

1975 portant suppression des coordinations.

Assurance vieillesse (éléments annexes pris en compte
pour le calcul des pensions des travailleurs de l 'Etat).

18396. — 3 avril 1975 . — M. Schnebelen attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les dispositions des articles L. 384
et L . 391 du code de la sécurité sociale et sur le décret n" 55-1657
du 16 décembre 1955, modifié qui ont défini les règles de coordi-
nation entre le régime général et les régimes spéciaux d'assurance
maladie en ce qui concerne les prestations en cas de maladie, de
maternité, d ' invalidité et de décès . Il lui précise que l 'article 4 du
décret susvisé indique notamment que le total de la pension d 'inva-
lidité du régime général et de la pension du régime spécial ne peut,
en aucun cas, excéder le salaire perçu par un travailléur valide
de la catégorie professionnelle à laquelle l 'intéressé appartenait au
moment de l'interruption de travail, la pension d 'invalidité du
régime général étant réduite, s'il y a lieu, à concurrence de
l ' excédent. Aux termes du titre III du code des pensions civiles
et militaires de retraite, les pensions attribuées aux personnels
relevant de cette législation comprennent deux éléments de base,
la durée des services et les bonifications admissibles est liquidation,
auxquelles s' ajoutent éventuellement les avantages de pension à
caractère familial, appelés communément majorations pour
enfants a . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si dans le
montant à retenir pour la comparaison avec le salaire perçu par un
travailleur de la même catégorie professionnelle, il doit être tenu
compte des avantages de pension à caractère familial majorant la
pension attribuée au titre du code des pensions civiles et militaires
de retraite ou si, au contraire, ce sont seulemet , les éléments de
base — durée des services et bonifications admissibles en liquida-
tion — qui doivent être pris en compte.

D . O. M. (constitution d'une provision pour les dépenses d 'aide sociale
et médicale auprès du T . P. G. de la Guadeloupe).

18399. — 3 avril 1975. — M . Guilliod appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé sur la gravité de la situation de trésorerie
du département de la Guadeloupe consécutive aux conditions de rem-
boursement par l'Etat de sa participation dans les dépenses d 'aide
sociale et médicale . Au mois de mars 1975, le département se trouve
avoir payé pour i'Etat, au titre d 'exercices passés et des premiers
mois de l'année, une somme de 44 145 418 francs, dont il se trouve
ainsi obligé de faire l 'avance . Cette situation s' est aggravée dans
les deux dernières années car les dépenses d 'aide sociale et médicale
n'ont cessé d'augmenter. En 1975, elles sont supérieures de 38 p . 100
à celles de 1973 et représentent 61 p . 100 du budget contre 52 p, 100
en 1973 ; la part de l 'Etat atteindra 137 000 000 francs contre
80 000 000 francs . Le département, contraint d 'en faire l ' avance, se
trouve hors d 'état de suivre cette progression (de 70 p . 100 en deux
ans) . La conséquence en est que le département ne peut plus payer
les dépenses d 'aide médicale aux hôpitaux et aux établissements
sociaux, ni leur consentir d'avances si bien qu 'ils éprouvent les
plus grandes difficultés à s'acquitter de leurs dettes et même, pour
les plus importantes, à payer seulement leur personnel . Il ne
peut non plus régler ses propres créanciers, dont certains en arrivent
à refuser de continuer à lui assurer leurs fournitures ; ainsi les
directions départementales de l 'équipement et de l' action sanitaire
et sociale sont menacées de paralysie parce qu ' elles ne trouvent
plus à s ' approvisionner en carburant. De même, les entreprises
de travaux publics, n ' arrivant pas à se faire payer par le dépar-
tement sont menacées de ne plus pouvoir verser leur salaire à leur
personnel . Cette situation ne peut se rétablir qu'en constituant
dès le début de l 'année dans les com p tes du trésorier-payeur général,
une provision au profit du département qui l ' utiliserait au fur et à
mesure du règlement des dépenses ; cette provision serait calculée sur
la base de 90 p. 100 de la part de l ' Etat dans les prévisions de
dépenses inscrites au budget de l ' année en cours. P. est donc demandé
à Madame le ministre de la santé les raisons qui l'empêchent
d 'adopter les mesures qui lui sont proposées ci-dessus.

D . O . M . (constitution d' une provision pour les dépenses d' aide. -sociale
et médicale auprès du T . P. G . de la Guadeloupe).

18400. — 3 avril 1975 . — M. Guilliod appelle l' attention de M . le
ministre des finances sur la gravité de la situation de trésorerie
du département de la Guadeloupe consécutive aux conditions de
remboursement par l ' Etat de sa participation dans les dépenses
d ' aide sociale et médicale. Au mois de mars 1975, le département
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se trouve avoir payé pour l'Etat, au titre d'exercices passés et des
premiers mois de l' année, une somme de 44 145 418 francs, dont il
se trouve ainsi obligé de faire l'avance. Cette situation s'est aggravée
dans les deux dernières années car les dépenses d'aide sociale et
médicale n 'ont cesse d'augmenter . En 1975, elles sont supérieures
de 38 p. 100 à celles de 1973 et représentent 61 p . 100 du budget
contre 52 p . 100 en 1973; la part de l'Etat atteindra 137 000 000 francs
contre 80000000 francs. Le département, contraint d ' en faire
l'avance, se trouve hors d' état de suivre cette progression (de
70 p. 10J en deux ans) . La conséquence en est que le département
ne peut plus payer les dépenses d'aide médicale aux hôpitaux et
aux établissements sociaux, ni leur consentir d' avances si bien qu'ils
éprouvent les plus grandes difficultés à s'acquitter de leurs dettes
et même, pour les plus importantes, à payer seulement leur per-
sonnel. il ne peut non plus régler ses propres créanciers, dont
certains en arrivent à refuser de continuer à lui assurer leurs four-
nitures ; ainsi les directions départementales de l 'équipement et de
l ' action sanitaire et sociale sont menacées de paralysie parce qu 'elles
ne trouvent plus à s 'approvisionner en carburant. De même, les
entreprises de travaux publics, n 'arrivant pas à se faire payer par le
département sont menacées de ne plus pouvoir verser leur salaire
à leur personnel . Cette situation ne peut se rétablir qu'en constituant
dès le début de l 'année dans les comptes du trésorier payeur
général, une provision au profit du département qui l' utiliserait
au fur et à mesure du règlement des dépenses ; cette provision
serait calculée sur la base de 90 p . 100 de ' la part de l 'Etat dans
les prévisions de dépenses inscrites au budget de l'année en cours.
Il est donc demandé à M . le ministre des finances les raisons qui
l' empêchent d ' adopter les mesures qui lui sont proposées ci-dessus.

Politique des revenus (indexation éventuelle du prêt du soldat:
extension à d'autres catégories de revenus).

18401 . — 3 avril 1975. — M . Robert Fabre expose à M . le ministre
de l'économie et des finances : dans une déclaration, le général
Lagarde, nouveau chef d' état major de l 'armée de terre, s 'est
déclaré partisan de l 'indexation du prêt du soldat. Cette notion
d' indexation, rejoignant des propositions souvent formulées par les
formations de gauche, et en particulier par le mouvement des radi-
caux de gauche en ce qui concerne l ' épargne, les retraites, les
rentes viagères, les prix agricoles, etc ., n'a jamais été admise,
malgré l'inflation, par les gouvernements et les ministres des
finances au pouvoir depuis 1959. Il lui demande si cette initiative
n'engage que le général Lagarde, ou si le Gouvernement envisage
de reconsidérer son attitude en faveur de certaines indexations
justifiées à la fois par la conjoncture économique et par un souci
de justice sociale.

Recherche scientifique (intégration dans le cadre du C . N. R . S.

des personnels de la station marine d 'Endoumé à Marseille).

18404. — 3 avril 1975. — M. Cermolacce attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche, sur les très vives inquié-
tudes des personnel, de la recherche scientifique et de l ' enseigne-
ment supérieur, de la station marine d'Endoumé à Marseille, à l'égard
des orientations gouvernementales en matière de recherches et de
situation desdits personnels. Ces inquiétudes sont fondées sur les
décisions du conseil des ministres du 28 février 1975 qui, dans le
cadre de celles définies au VI' Plan, confirment la récession et
l 'orientation autoritaire de la recherche fondamentale dès lors que
les résultats qui en sont attendus doivent être intégralement
convertis en résultats d'ordre économique à brève échéance . Ces per-
sonnels constatent également que la politique gouvernementale se
traduit par une régression importante des effectifs du cadre statu-
taire du C . N . R. S . et par l ' embauche sous contrat de chercheurs
et I . T. A . sous contrat . Actuellement, 30 p. 100 du personnel tra-
vaille sous contrat, deux licenciements sont annoncés et deux autres
envisagés . Cependant que pour les personnels sous contrat (34 cher-
cheurs et 1 . T. A.) ceux-ci n 'étaient pas encore renouvelés à la
date du 21 mars . Il considère que seule l 'intégration des personnels
dans le cadre statutaire peut permettre de mettre un terme à une
situation préjudiciable à ces travailleurs et à la recherche . Enfin,
cet état de fait aboutit à la plus grande diversité des situations
(d'ailleurs plus précaires les unes que les autres) et entraîne la
multiplication des organismes qui dispensent les budgets et des
difficultés pour constituer des équipes stables susceptibles d 'entre-
prendre des travaux de longue haleine qui doivent être les orienta-
tions logiques de la recherche scientifique. Répondant aux préoc-
cupations des chercheurs, du personnel technique et administratif,
des enseignants, de la station marine d'Endo•,me à Marseille . II lui
demande s'il entend procéder à l'intégration de tous ces personnels
dans le cadre statutaire du ' C . N . R. S .

Recherche scientifique (intégration dans le cadre du C . N . R . S.

des personnels de la station marine d'Endoumé à Marseille).

18405 . — 3 avril 1975. — M . Cermolacce attire l' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux universités, sur les très vives inquiétudes des
personnels de la recherche scientifique et de l'enseignement supé-
rieur de la station marine d'Edoumé à Marseille, à l'égard des
orientations gouvernementales en matière de recherche et de situa-
tion desdits personnels . Ces inquiétudes sont fondées sur les déci-
sions du conseil des ministres du 28 février 1975 qui, dans le cadre
de celles définies au VI' Plan, confirment la récession et l 'orienta-
tion autoritaire de la recherche fondamentale dès lors que les résul-
tats qui en sont attendus doivent être intégralement convertis en
résultats d'ordre économique à brève échéance . Ces personnels
constatent également eue la politique gouvernementale se traduit
par une régression importante des effectifs du cadre statutaire du
C . N . R. S. et par l'embauche sous contrat de chercheurs et I . T. A.
sous contrat.. Actuellement, 30 p . 100 du personnel travaille sous
contrat, deux licenciements sont annoncés et deux autres envisagés.
Cependant que pour les personnels sous contrats (trente-quatre cher-
cheurs et I . T. A.), ceux-ci n'étaient pas encore renouvelés à la date
du 21 mars. I1 considère que seule l'intégration des personnels
datte le cadre statutaire peut permettre de mettre un terme à une
situation préjudiciable à ces travailleurs et à la recherche. Enfin,
cet état de fait aboutit à la plus grande diversité des situations
(d ' ailleurs plus précaires les unes que les autres) et entraîne la
multiplication des organismes qui dispensent les budgets et des
difficultés pour constituer des équipes stables susceptibles d 'entre-
prendre des travaux de longue haleine. qui doivent être les orienta-
tions logiques de la recherche scientifique. Répondant aux préoc-
cupations des chercheurs, du personnel technique et administratif,
des enseignants, de la station marine d'Endoumé à Marseille . D lui
demande s 'il entend procéder à l 'intégration de tous ces personnels
dans le cadre statutaire du C . N . R . S.

Travailleurs saisonniers (attribution d'allocations d'aide publique).

18407 . — 3 avril 1975. — M . Outard attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation particulièrement dramatique
des travailleurs saisonniers. En effet, en raison du décret du
25 septembre 1967 (art. 3), lorsque ces derniers ne trouvent pas
d'emploi en dehors de leurs périodes habituelles de travail, ils ne
peuvent bénéficier des allocations d'aide publique. Ainsi de nom-
breuses familles connaissent des difficultés matérielles et morales
très graves, rendues encore plus insupportables par la situation.
économique actuelle. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à de telles injustices.

Déportés, internés et résistants (publication du décret

levant les forclusions).

18408. — 3 avril 1975 . — M. Giovannini rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que lors du. débat budgétaire
de son ministère, il avait reconnu le bien-fondé de la suppression
des forclusions en faveur des résistants qu ' un décret devait officia -
liser avant la fin 1974. Or, le décret (t ' ayant pas été publié, des
milliers de résistants restent sans moyens de recours pour faire
reconnaître leurs services et obtenir leurs droits, comme le voudrait
la justice et la recannaissance envers la résistance. Au moment
où la France se prépare à célébrer le 30' anniversaire de la vic -
toire sur l'Allemagne nazie et à rendre à la résistance l'hommage
mérité pour la part qu'elle y a prise, ii lui demande s'il compte
publier à bref délai le décret de suppression pure et simple des
forclusions.

Communes (adjudication en location de pâtis communaux
dans la région du Bassigny).

18409. — 3 avril 1975 . — Suite à une visite effectuée dans le
département de la Haute-Marne, M . Jans a été contacté par des
agriculteurs qui lui ont fait part d'un différend existant dans la
région . du Bassigny où des élus locaux se sont adjugé en location
des pâtis communaux . D demande à M . le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur, s'il est conforme à la règle des marchés publics
qu'un maire ou des conseillers municipaux puissent concourir à la
location par adjudication publique de ces dits pâtis.
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Z . A . C. (insuffisance des équipements collectifs, sous-emploi et :dif-
ficultés financières dans la commune de La Queue-en-Brie par suite
d 'urbanisation excessive).

18412 . — 3 avril 1975 . — M. Kalinsky attire l 'attention de/M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation diffiçile de
la commune de La Queue-en-Brie à la suite d'une urbanisation
conduite trop rapidement sans que les principaux équipements col-
lectifs aient été réalisés . C'est ainsi que de nombreux logements sont
en cours d 'occupation dans la Z. A . C. du Bois dits Friches, située
loin du centre de La Queue-en-Brie, sans qu'ils disposent dumoindre
équipen .ent collectif. L 'école primaire et l 'école maternelle' prévues
au plan ne sont pas commencées. Il n'y a pas de créches 'alors que
la population nouvelle est composée en majorité de familles ayant
des enfants très jeunes . A l 'insuffisance criante des équipements,
s'ajoutent de graves difficultés financières . Le budget communal est
en déficit . Les impôts atteignent un montant insupportable pour
de nombreuses familles. En outre, tout laisse prévoir une aggrava-
tion dramatique de ces difficultés avec l'arrivée à é/héance des
emprunts réalisés pour construire les équipements et la nécessité
de faire face aux frais de fonctionnement de ces équipefneets (écoles
nouvelles, centre administratif, C . E. S ., etc.). Or, il sérait env isagé
de programmer à bref délai une nouvelle Z . A . C . (Les/Violettes) qui
ne manquera pas d'aggraver les difficultés constatées pour les équi-
pements collectifs. On aboutirait ainsi à la disparition des derniers
espaces libres subsistant au Nord de la nationale 4 et//à l 'aggravation
du déficit d 'emploi déjà particulièrement grave danà ce secteur . Il
lui demande en ccnsequence : 1° s'il ne pense pas 'ndispensable de
faire une pause dans l 'utuanisation de cette coihmune et dans
l 'augmentation de la population qui en résulte ; 2° : quelles mesure,
il prend pour donner la priorité à la réalisation d ' Une zone d 'emploi
correspondant aux Lesoins de la population et perntéttant d 'améliorer
l'équilibre des finances communales ; 3` quelles /mesures il prend
pour assurer, préalablement à tout nouveau progràmme de construc-
tion, la réalisation des équipements collectifs indispensables ; 4° s 'il
ne pense pas qu'un réexamen du bilan financipq de la Z. A. C . est
indispensable pour réévaluer le fonds de concours du promoteur à
la mesure des charges créées à la commune.

Pollution de l ' Yerres (mesures à prendre).

18413 . — 3 avril 1975 . — M . Kalinsky attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur la pollution importante de
l 'Yerres qui débouche dans la Seine à Villeneuve-Saint-Georges, qui
borde les communes de Mandres-les-Roses, Villecresnes et Périgny-
sur-Yerres et qui alimente l ' usine de la Société lyonnaise des eaux
à Vigneux (champs captants de Mandres et , Périgny) . Cette rivière
traverse une zone qui connaît une urbanisation très rapide (Val-
d'Yerres) à laquelle elle contribue à donner ' un caractère pittoresque
et agréable. Tout au long de son cours, cette rivière égrène des pay-
sages de grande qualité où ne manque que la limpidité d'une eau
claire . La situation présente ne peut se prolonger sans danger
pour la population de plus en plus nombreuse qui vit à proximité
de cette rivière et qui est desservie par la Société lyonnaise des
eaux . Il lui demande en conséquence quelles dispositions sont envi-
sagées pour mettre fin d ' urgence aux diff,srentes sources de pollution
de l ' Yerres.

Hôpitaux (attribution de crédits à l ' hôpital intercommunal
de Villeneuve-Saint . deorges).

18414 . — 3 avril 1975 . — M . Kalinski 'attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur les très remarquables résultats du service
d'aide médicale d ' urgence du Val-de-Marne qui fonctionne à l 'hôpi-
tal Henri-Mondor de Créteil . La preuve a été apportée que les
malades ayant bénéficié du concours ;du S. A . M . U . 94 ont reçu
les soins indispensables dans un délai réduit augmentant les chances
de succès des traitements ou interventions médicales . Toutefois, le
S . A. M. U. n'a pu encore réaliser un véritable quadrillage du
département, indispensable pour assurer l 'efficacité optimale du
service. C'est ainsi que le service ' d ' anesthésie réanimation de
l ' hôpital intercommunal de Villeneuve-Saint-Georges devrait être
renforcé de manière à pouvoir couvrir le Sud du département pour
le compte du S. A. M. U. Il lui demande en conséquence si elle
n ' entend pas attribuer à l'hôpital intercommunal de Villeneuve-Saint-
Georges les crédits indispensables pour lui permettre de tenir tout
son rôle dans le cadre du S . A. M . U . 94.

Emploi (certificats de cessation provisoire de travail adressés
aux salariés des usines Dentzer de Montreuil (Seine-Saint-
Denis).

18418. — 3 avril 1975 . — M . Odru expose à M. I . ministre du travail
que soixante-six travailleuses des usines Dentzer de Montreuil (Seine-
Saint-Denis) ont reçu le 24 mars 1975 un certificat de cessation pro-

visoire de travail les informant que leur contrat de travail était
suspendu depuis le 24 février 1975 pour • une durée supérieure aux
deux quatorzaines pendant lesquelles l 'intéressé est admis au bénéfice
des allocations de chômage partiel, conformément à la réglemen-
tation en vigueurs . Selon ce certificat, chacune des soixante-six
travailleuses ne pouvant pas bénéficier des allocations da chômage
partiel à compter du 24 mars 1975 (deux quatorzaines indemnisées)
peut, à partir de cette date, occuper tout emploi qui lui sera
proposé par l' Agence locale de l' emploi e . Le comité d 'entreprise
de l'établissement n 'a été ni informé, ni consulté sur ces suspensions
de contrat de travail . Il a été mis, contrairement à la législation
du travail, devant le fait accompli . Un tel certificat de cessation
provisoire de travail aboutit, en fait, à licencier soixante-six travail-
leuses sans que soit prononcé le mot de licenciement et, sous
prétexte de sauvegarder leur droit à l'aide publique et aux Assédic,
leur enlève (si elles acceptent un emploi proposé par l'Agence
locale de l'emploi) tous leurs droits aux indemni és de licenciement,
préavis, congé payé, etc. Bien entendu l' indemnité des 90 p . 100 ne
s ' appliquait pas aux travailleuses ainsi licenciées . Cette manoeuvre
a été -déjouée par la lutte unie des quatre cent trente salariés des
usines Dentzer qui, avec le soutien de la population et des élus, ont
réussi, le 26 mars 1975, à maintenir entièrement le potentiel industriel
des usines Dentzer et à faire annuler les soixante-six licenciements.
Il lui demande s'il couvre de son autorité le chantage ainsi pratiqué
à I ' égard des travailleurs et travailleuses des usines Dentzer. Il tient
à lui préciser que la direction des usines Dentzer et le cabinet de
gestion Cogefi ont. mis en oeuvre la méthode du «certificat . de
cessation provisoire du travail o sur les indications de la direction
du travail et de la main-doeuvre de la Seine-Saint-Denis qui a ainsi
pris parti pour les patrons contre des travailleurs refusant d'être
jetés au chômage et luttant pour conserver leur emploi.

Etablissements scolaires (inscription effective
du C. E . G . de Beynat (Corrèze) sur la carte scolaire.

18419. — 3 avril 1975. — M. Pranchère expose à M. le ministre de
l'éducation la préoccupation persistante des parents d 'élèves du
C. E . G . de Beynat en raison de l'incertitude qui continue de peser
sur cet établissement. Bien que leurs interventions et actions répétées
aient empêché, jusqu 'à présent, la fermeture de ce C . E. G ., ils sont
conscients que rien n 'est encore réglé . En effet, si les déclarations, se
voulant apaisantes, se sont succédé depuis des années, aucune décision
concrète et précise n 'est encore intervenue pour l 'inscription
définitive de cet établissement sur la carte scolaire . C 'est cependant
la seule garantie réelle du maintien de cet établissement. Les
obstacles qui avaient été évoqués pour justifier la non-inscription
du C . E. G. de Beynat en raison de la construction prochaine
d 'un C. E . G . 400 à Meyssac ne peuvent plus être retenus puisque
la construction d'un C. E. G. 200 dans cette ville a recueilli
l'approbation des parents d ' élèves et des élus de cette région. Cela
permettrait le maintien et l'officialisation du C. E. G . de Beynat
par son inscription sur la carte scolaire . Il lui demande, le dossier
étant maintenant très abondant et très bien connu de son ministère,
s'il n' entend pas décider sans autre retard l'inscription du C . E . G.
de Beynat sur la carte scolaire, et ainsi répondre au désir unanime,
justement exprimé par les parents et les élus de ce secteur, qui,
par ailleurs, démontrent que le maintien de ce C . E . G . se justifie
au plan pédagogique, économique, technique et humain.

Avortement (compétence des assistantes sociales chargées de
l'entretien particulier précédant la décision d'interruption de
grossesse).

18423. — 4 avril 1975 . — M. Médecin demande à Mme le ministre
de la santé quelles sont les mesures qui pourraient être prises
rapidement afin de garantir les intérêts des personnes concernées
par le texte de loi sur l' interruption de grossesse du 17 janvier 1975.
La circulaire d ' appiication du 10 mars 1975 définit l 'entretien parti-
culier précédant la décision d' interruption de grossesse comme
paraissant être un entretien de service social tel qu' il se pratique
pour toutes les personnes en difficulté qui s'adressent aux assistantes
sociales . Cependant Il n 'est pas précisé que cet entretien relève
exclusivement de la compétence des assistantes sociales qui offrent
l 'assurance d ' une compétence et d ' une connaissance approfondie
des lois sociales et qui de plus sont tenues légalement au secret
professionnel. Or les termes du texte font craindre que cet entretien
puisse être réalisé par des personnes non qualifiées, en particulier
dans les établissements qui n'emploient pas d'assistantes sociales.
Pour la femme enceinte que son état place dans un état de détresse,
le risque en serait une Information insuffisante ou erronée quant à
l'utilisation des moyens nécessaires pour résoudre ses problèmes
sociaux .
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Sociétés commerciales (dissolution des sociétés régies par
l'ancien statut et prolongation des délais de régularisa-
tion).

18425 . — 4 avril 1975 . — M . Hoffer rappelle à M. le ministre
de la justice que la réforme du droit des sociétés a obligé ces
dernières a mettre leur capital et leurs statuts en harmonie avec
les dispositions nouvelles de la loi du 24 juillet 1966 et du
décret du 23 mars 1967 . Pour des raisons diverses, certaines
sociétés n'ont pas procédé à cette mise en harmonie. Celles-ci dési-
reraient régulariser leur situation et, en particulier, se dissoudre
à I' amishle. Or, certains greffes de tribunaux de commerce refusent
l'assemblée générale de dissolution en exigeant préalablement la
mise en harmonie des statuts et du capital social . Or, un arrêt
de la Cour de cassation (chambre commerciale 17 décembre 1974)
(JCP 1975 IV 49) vient de décider que le président du tribunal
de commerce ne pouvait pas prolonger le délai prévu par l'article 499
(alinéa 2) et qu 'il en résultait que la société devait être dissoute.
Cette dissolution peut-elle être amiable et résulter d ' une décision
des associés ou doit-elle être prononcée judiciairement . Pour les
sociétés qui continuent à fonctionner malgré l'absence de mise
en harmonie, i :e serait-il pas possible de rouvrir un délai très
court de l'ordre de trois mois par exemple afin de leur permettre
de régulariser leur situation.

Constructions scolaires (réévaluation des subventions forfaitaires
d 'équipement attribuées aux communes).

18428 . — 4 avril 1975 . — M. Picquot demande à M . le ministre
de l'éducation s'il peut lui préciser dans quel délai doit intervenir
l ' indispensable réévaluation du montant des subventions forfaitaires
d 'équipement attribuées aux communes pour la construction d ' écoles
primaires et maternelles, subventions dont les barèmes sont, à
l ' heure actuelle. toujours calculés sur la valeur de construction
de 1963. A cet égard, il souhaiterait en particulier savoir si les
communes qui entreprendront des travaux de construction scolaire
au cours de l'année 1975 peuvent espérer bénéficier de cette rééva-
luation de subventions.

Forclusions (publication du décret levant les forclusions).

18433. — 4 avril 1975 . — M. Grussenmeyer appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que
certaines personnes ne peuvent faire valoir leurs droits à un statut
relevant de son département ministériel en raison de l 'existence
des forclusions. Il a eu connaissance de la constitution d ' un groupe
de travail composé de représentants de son administration et de
ceux des associations d'anciens combattants et de déportés résis-
tants, groupe de travail chargé d'étudier ce problème . 11 lui demande
à quelle conclusion cette étude a abouti et quand paraîtront les
textes permettant la levée des forclusions.

Handicapés (autorisation d'absence pour les parents salariés).

18437. — 4 avril 1975 . — M. Robert-André Vivien expose à M . le
ministre du travail les difficultés qu'éprouvent certains parents
d ' enfant inadapté à obtenir de leur employeur une autorisation
d ' absence lorsqu 'ils doivent rencontrer l 'équipe éducative de l'éta-
blissement ois celui-ci est en traitement . Compte tenu de l'imper•
tance considérable de la continuité éducative lorsqu ' il s'agit d 'enfants
dont l'éducation présente des exigences particulières, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour inciter les partenaires
sociaux à inclure dates leurs accords des dispositions susceptibles
d'aider à résoudre de telles situations.

Conseillers municipaux (absence de retraite pour les élus
qui n ' ont pas perçu leurs indemnités de fonctions).

18441 . — 4 avril 1975 . — M. Bernard attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation des élus
municipaux qui n'ayant pas cru devoir percevoir leurs indemnités
de fonctions se voient de ce fait privés de retraite. Il lui demande
ce qu'il compte faire pour remédier à cette injustice.

Retraites complémentaires (détermination des droits d'une ancienne
employée de notaire et ancienne employée des mines de Ln Corn-
belle).

18442. — 4 avril 1975. — M. Planeiz appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation d ' une personne cyan' travaillé
du 10 mars 1920 au 31 juillet 1935 comme employée de nota re puis,
de 1939 à 1964, comme employée aux mines de La Combelle. L' inté-

ressée perçoit une retraite de la caisse autonome des ouvriers mi-
neurs ainsi qu ' une retraite proportionnelle servie par le regime
général puisque la caisse de retraite du notariat n ' existait pas en
1920-1935. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si cette
personne peut prétendre à une retraite complémentaire, en vertu de
la loi n' 72-1223 du 29 décembre 1972, quelles sont les références
des textes pris pour l'application de cette loi et quelles sont les

Ouvriers des parcs et ateliers (alignement de leur statut
sur celui de la fonction publique).

18444. — 4 avril 1975 . — M . Benoist expose à M. le ministre de
l'équipement que des propositions d 'ensemble ont été faites par ses
services en 1974 aux personnels des ateliers et parcs automobiles de
l 'Etat et des départements, visant à améliorer leur situation par
alignement sur la fonction publique. Ces propositions ont été accep-
tées après discussions par les organisations syndicales . Or, à ce
jour, elles n 'ont pas encore été appliquées . Il lui demande en
conséquence ce qu ' il compte faire pour assurer très rapidement
leur mise en vigueur, afin d' apporter à ces catégories de per-
sonnel les satisfactions légitimes auxquelles elles peuvent pré-
tendre.

Exploitants agricoles (application plus stricte des dispositions
de la loi du 8 août 1962 aux exploitants associés en G . A . E . C.).

18448. — 4 avril 1975. — M. Brocard expose ci-après à M. le
ministre de l 'agriculture certaines anomalies constatées dans la
situation d ' exploitants agricoles associés en G. A . E . C. Des exploi-
tants agricoles se sont organisés en G. A .E .C. pour, d'une part,
créer des entreprises de meilleure structure, donc mieux rentabi-
lisées, d 'autre part . se libérer de certaines astreintes en favorisant
l ' épanouissement des familles associées . L'article 7 de le loi du
8 août 1962 consacre l'existence des G. A . E . C . et leur apporte des
garanties : a la participation à un G . A .E .C. ne doit pas avoir pour
effet de mettre ceux des associés qui sont considérés comme chefs
d' exploitation et leur famille pour tout ce qui touche leurs statuts
économique, social et fiscal dans une situation inférieure à celle
des autres chefs d ' exploitation agricole et à celle des autres
familles de chefs d'exploitation agricole» . Or, il s 'avère que des
atteintes sérieuses sont portées aux principes définis ci-dessus par
la loi et en conséquence aux droits individuels auxquels peuvent
prétendre les membres de G . A.E.C. C ' est pourquoi il est demandé
que soit tenu compte du nombre d ' associés : en ce qui concerne les
nouveaux statuts de la coopération agricole pour le calcul des
voix à l'assemblée générale ; en ce qui concerne les subventions
pour le calcul du plafond (par exemple remboursement exception-
nel de 1 p. 100 de T. V . A., prime à la vache) ; en ce qui concerne le
maintien de certaines tolérances fiscales admises pour les exploi-
tants individuels (par exemple tolérance de 10 p . 100 pour presta-
tions de services) ; en ce qui concerne le régime du forfait, le
plafond imposé de 500 000 francs doit être multiplié par le nombre
d'associés avant l 'obligation de passer au régime du bénéfice réel ;
en ce qui concerne le calcul de la superficie opposable à chacun
des associés pour motiver éventuellement un rejet de l 'I. V. D.
Il est demandé dans tous ces cas que les dispositions de la loi
du 8 août 1962 soient strictement appliquées et que rappel en
soit fait aux diverses administrations départementales.

Sociétés commerciales
(déclarations et immatriculation à L'f. N . S. E. E.).

18450. — 4 avril 1975. — M. Le Douarec expose à M. le ministre
de l' économie et des finances que lorsqu 'une société commerciale se
constitue, elle est invitée à souscrire trois déclarations de chacune
cinq eexmplaires, sur formule imprimée portant la référence :
Cerfa 90 00 15, la première à l ' inspection fusionnée des impôts, la
seconde au greffe du tribunal de commerce, la troisième à
l ' U . R. S . S . A . F . Et ce, en vue de son inscription au répertoire
national des entreprises . Malgré cette multitude de déclarations,
trois mois après la société est toujours en attente du numéro qui
lui est attribué par l'institut national de la statistique et des
études économiques, ce qui ne va pas sans de graves Inconvénients,
attendu que ce numéro lui est r 'clamé, en maintes circonstances,
par les administrations et, le cas échéant, par les organismes de
crédit. Il lui demande si cette multitude de déclarations et ce
retard sont normaux.

Départements d'outre-mer (petites entreprises de travaux publies
de la Réunion écartées des adjudications de travaux publics).

18451 . — 4 avril 1975 . — M. Fontaine signale à M . le ministre
de l 'équipement qu'il a noté, dans la réponse à sa question
écrite n° 16667 du 8 février 1975 parue au Journal officiel (Débats
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parlementaires du 22 mars 1975), relative à la légalité d ' un marché
de gré à gré de travaux publics à la Réunion, le souci de son
administration de sauvegarder les finances d'une entreprise en
prenant le risque de se mettre en infraction au regard des âispo-
sitions du code des marchés publics de l 'Etat et des collectivités
locales . Il lui demande de lui faire connaître, dans la même
optique, les mesures qu'il compte prendre pour sauver de la fail-
lite de nombreuses petites entreprises locales de travaux publics
qui se voient désormais écartées des adjudications par la globali-
sation des travaux de même nature.

Hôtels et restaurants (restaurant d'entreprise
du Théàtre de l'Opéra ouvert au public).

18454. — 4 avril 1975. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de la qualité de la vie que depuis quelques jours le
Théâtre de l ' Opéra a cessé d'être exclusivement un théâtre pour
devenir également un restaurant. C'est ainsi que l 'on voit affiché
depuis trois jours en bordure du Théàtre de l'Opéra : « Restaurant
d' entreprise de l' Opéra, ouvert au public, service chaud de 11 heures
à 20 heures sans interruption ! Prix fixe 10 francs. s Il lui demande
si ce restaurant d'entreprise supporte les mêmes charges que le
commerce privé de ce quartier . Il lui demande en outre le montant
du loyer qu 'il paye à l'EtaL Il lui demande enfin si les locaux de
l'Opéra sont destinés à devenir un restaurant faisant concurrence au
commerce régulier, qui lui, paye des impôts et un loyer. Le conseiller
susvisé demande en conséquence à M. le ministre les mesures qu'il
compte prendre pour faire cesser cette provocation au commerce
privé.

Chargés de fonctions de conseiller d'éducation
(intégration dans le corps des conseillers).

18456. — 4 avril 1975 . — M . Robert Fabre attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur les problèmes posés par le recrutement
par concours des conseillers d 'éducation conformément au statut
du 12 août 1970 . Il existe actuellement en France près de 1 500 can-
didats faisant actuellement fonction de conseiller d 'éducation qui
ont commencé leur carrière antérieurement au régime en vigueur
et qui sont très injustement pénalisés par un nouveau statut qui
remplace la liste d 'aptitude sur laquelle ils étaient inscrits par un
concours extrêmement sélectif, puisque le nombre des postes offerts
varie entre 5 et 10 p . 100 du nombre des candidats . Certains
d 'entre eux, bien qu 'ayant obtenu d ' excellentes notes à diverses
reprises, risquent de voir leur carrière définitivement bloquée, faute
de pouvoir se représenter au-delà des cinq ans réglementaires.
Dans la mesure où ces 1500 candidats font déjà actuellement fonc-
tion de conseiller d ' éducation et qu'ils ont acquis à ce titre
expérience et ancienneté, il lui demande s 'il ne serait pas légitime
de les intégrer automatiquement dans le corps des conseillers titu-
laires, en fonction de leur note administrative, et en rétablissant
une liste d'aptitude pour ce cas particulier très limité.

Guatemala (arrestation de deux archéologues français).

18458. — 4 avril 1975. — M . Soustelle expose à M . le ministre des
affaires étrangères que deux archéologues français, dônt un profes-
seur de l'enseignement supérieur et un chercheur du C.N.R.S.,
qui travaillaient au Guatemala dans le cadre d ' un accord franco.
guatémaltèque, ont été arrêtés, emmenés menottes aux mars malgré
leurs protestations, et, bien que finalement libérés, ont été la cible
d' une campagne de presse et de radiodiffusion extrêmement violente
et injurieuse les accusant, sans l ' ombre d' une justit!cetion, de
détruire ou de dérober des objets d'art précelom , :eâ . Ces faits
sont d 'autant plus étonnants que le chef de h mission française
dirige depuis de longues années dies fouilles archéologiques au
Guatemala et a rendu d'éminents services à ce pays du point
de vue scientifique et artistique. Il demande quelles représentations
ont été faites aux autorités du Guatemala et quelles dispositions
le Gouvernement envisage de prendre pour protéger les chercheurs
français -dans ce pays.

Aérodromes (exonération de péage d'autoroute
pour le personnel de l'aéroport de Satolas [Rhene]).

18462 . — 4 avril 1975. — M. Soustelle attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement sur les. sérieuses difficultés qui résultent,
pour le personnel de l 'aéroport de Lyon-Bron, de la mise en ser-
vice très prochaine de l 'aéroport de Satolas ; en effet, ce personnel
va se voir soumis à de lourdes charges, causées par l'absence 'de
moyens de transports publics, obligeant à recourir à des transports

privés très onéreux, et par l ' obligation de péage sur la portion
d' autoroute conduisant à Satolas . Il lui demande quelles mesures
sont envisagées pour pallier ces inconvénients, et notamment s ' il ne
serait pas possible d 'exonérer ce personnel du droit de péage sur
l ' autoroute considérée.

Accidents du travail (textes d'application relatifs aux rentes
attribuées aux ayants droit d'un accidenté décédé).

18464 . — 4 avril 1975. — M. Cousté attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la loi n' 74-1027 publiée au Journal officiel
du 5 décembre 1974, relativ e aux rentes attribuées aux ayants
droit de la victime d 'un accident du travail suivi de mort . Le
ministre pourrait-il faire savoir où en est la préparation du texte
d ' application de cette loi et dans quel délai il pourra être promul-
gué, l'importance de cette législation notamment pour les veuves
d 'accidentés du travail n'ayant pas besoin d 'être soulignée.

Assurance vieillesse (application plus rapide des revalorisations
du minimum vieillesse)

18466 . — 4 avril 1975. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre du travail que l'augmentation du minimum vieillesse déci-
dée pour le 1" juillet 1974 n'est pas encore payée et que les avis
d ' attribution de cette augmentation datés de février 1975 indiquent
qu'elle ne sera payée, avec rappel, que le l e ' avril 1975, soit neuf
mois après la date de création de cette allocation . Il lui signale,
en outre, que le minimum de 20 francs promis sera payé le 1^' jan-
vier 1976 et que l'érosion monétaire en diminuera singulièrement
la portée . Il demande, en conséquence, à M . le ministre s'li ne juge
pas nécessaire, pour des allocations si impatiemment attendues et
qui concernent un minimum vital, de rapprocher le paiement effectif
de la date de la décision prise.

Assurances (statistiques sur le montant total
des primes collectées en France).

18467 . — 5 avril 1975 . — M. Maujoüan du Gasset demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s 'il peut lui indiquer à com-
bien peut se chiffrer le montant total des primes d ' assurance en
France toutes assurances confondues (responsabilité civile, incendie,
accident, etc.).

Presse et publications (maintien du plein emploi
et du journal Les Dépêches de Dijon).

18468. — 5 avril 1975. — M. Baillot attire l 'attention de M. le Pre-
mier ministre sur (a situation du journal Les Dépêches de Dijon . Le
plan de restructuration du - groupe Les Presses nouvelles de l 'Est
fait peser de graves menaces sur les travailleurs qui y sont employés.
Face à cette situation l 'ensemble du personnel (journalistes, travail-
leurs du livre, employés' demande le maintien du journal afin de
préserver la pluralité de l ' information. Il réclame également le main-
tien du plein emploi et la sauvegarde d ' un outil de travail de haute
qualité ; tout l'équipement d'imprimerie et de bureau est moderne.
Il lui demande de bien vouloir intervenir dans le sens voulu par
l'ensemble du personnel.

.Emploi (situation dramatique dans les cantons limitrophes
du bassin de Brive [Corrèze .)).

18474. — 5 avril 1975 . — M. Dutard expose à M. le ministre du
Travail la situation dramatique de l'emploi, notamment dans les
cantons de Terrasson, Thenon et Montignac, limitrophes du bassin
de Grive . L'aggravation de la crise frappe la vie économique dans
tous les secteurs : industrie, P. M. E., agriculture, artisanat, petit et
moyen commerce . En voici quelques exemples : à Montignac, l ' en-
treprise Lasjaunias a réduit les effectifs de son personnel et pro.
cédé à une quinzaine de licenciements . Panoxyl connaît depuis plu-
sieurs mois un Important chômage partiel. A Thenon, l 'atelier de
confection Cotai, qui employait une vingtaine d ' ouvrières, a fermé
ses portes. L'entreprise Roubinet vient de licencier une trentaine
de salariés . A Terasson, Plaster a dû déposer son bilan ; sa gestion
est contrôlée par un syndic et les salariés sont dans une situation
précaire . L'atelier Roger a confection s a fermé ses portes mettant
les ouvrières en chômage . A Condat-le-Lardln, l'entreprise Bolimont
a réduit ses horaires de travail . Les papeteries de Condat ont
tourné au ralenti pendant une semaine, fin 1974, et les salariés sont
inquiets pour l'avenir . En Corrèze, La Paumellerie électrique de
Larivière de Mansac n'assure plus, selon les services, que trente.
deux heures à vingt-quatre heures de travail par semaine pour
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900 salariés. Beaucoup de familles de travailleurs, ne pouvant pas
joindre les deux bouts, n'arrivent plus à payer leur loyer ou leurs
factures d 'éclairage et de chauffage . Dans le même temps, les
exploitations agricoles familiales connaissent des difficultés accrues ;
plusieurs entreprises artisanales sont au bord de la faillite et le
commerce indépendant souffre gravement de la diminution du
niveau de vie de la population. En conséquence, M. Dutard demande
à m. le Premier ministre quelles mesures d'urgence il compte
prendre pour atténuer les effets les plus alarmants de la situation
dont il vient de résumer quelques aspects actuels.

Industrie automobile
(menace de 1 000 licenciements aux usines Citroën de Paris).

18475 . — 5 avril 1975. — M . Fiszbin appelle l ' attention de M . le
ministre du travail sur l ' émotion soulevée dans les usines Citroën de
Paris à la suite de l'annonce par la direction de cette entreprise de
son intention de procéder à 1000 licenciements dans un proche
avenir. En effet, les motifs invoqués sont en totale contradiction
avec les récentes déclarations du Gouvernement qui a justifié
l'octroi d'une subvention de un milliard 500 millions de francs à
cette entreprise, en vue de maintenir et garantir l 'emploi . Or, non
seulement tel n ' est pas le cas, mais il apparait que parmi les
1000 salariés dont le licenciement est envisagé, un nombre élevé de
ceux ci relèvent de cas sociaux dramatiques. Par ailleurs, à cette
occasion, plusieurs responsables des syndicats C . G . T. et C . F . D . T.
seraient touchés par cette mesure. C ' est pourquoi il ,ui demande
s' il apparait tolérable au Gouvernement que la Société Citroën
puisse être autorisée à procéder à des licenciements ou si, au
contraire, il ne lui apparait pas opportun de refuser toute mesure
allant dans ce sens .

Journalistes pigistes
tapplication de la loi du 4 juillet 197 ,1 les concernant).

18477. — 5 avril 1975 . — M . Pranchère demande à M . le Premier
ministre ce qu'il entend faire pour qu 'entre dans les faits la loi,
votée à l'unanimité par l 'Assemblée nationale et le Sénat avec
l' accord du Gouvernement, et se rapportant aux journalistes pigistes,
promulguée au Journal officiel du 4 juillet 1974 . Cette loi, promul-
guée comme loi d'Etat, est restée sans effet jusqu 'alors.

Transports scolaires (assouplissement de la législation
en fumeur des enfants pré-scolarisés de milieu rural).

18482 . — 5 avril 1975. — M. Pranchère rappelle à M. le ministre
de l 'éducation que la législation actuelle en matière de ramassage
scolaire ne permet pas aux enfants pré-scolarisés d 'utiliser les trans-
ports scolaires, sur un même parcours, pour se rendre à l 'école
maternelle, ce qui occasionne des difficultés et des dépenses supplé-
mentaires aux familles concernées . Il lui demande, s'il n ' envisage
pas un assouplissement de cette législation permettant d 'accorder
des dérogations surtout en milieu rural.

Eau treiévement du taux de subvention allouée
au syndicat d ' aménagement du Causse corrézien).

18483 . — 5 avril 1975 . — M . Pranchère expose à M. le ministre
de l ' agriculture la situation difficile des communes groupées au
sein du syndicat d 'aménagement du Causse corrézien, en raison
des charges énormes qui leur sont imposées pour la réalisation
d 'un plan d 'eau pour lequel la subvention n ' est que de 60 p . 100.
Les dépenses laissées a leur charge pèsent considérablement sur
leur budget et mettent en cause leur possibilité de réalisation pour
des équipements qui leur sont indispensables . II lui demande s'il
n' entend pas relever la subvention pour les travaux d 'aménagement
à venir de 60 à 80 p. 100, et s'il n ' entend pas octroyer une subven-
tion supplémentaire pouvant être versée sous forme d 'annuités,
permettant de couvrir les annuités d'emprunt déjà engagées, ce qui
libérerait d'autant les budgets de ces communes liées pour trente ans
par ces dépenses.

Maisons de retraite (revalorisation de la somme minimum
dite argent de poche laissée à la disposition des pensionnaires).

18485 . — 5 avril 1975. — M . Pranchère expose à Mme le ministre
de la santé que les pensionnaires d ' hospice souhaitent légitime .
ment participer aux activités de la cité où ils vivent, s'habiller
convenablement, s'informer, vivre normalement, ce qui pose le
problème de la somme minimum, dite argent de poche, laissée
mensuellement à leur disposition . Cette dernière fixée à 50 francs le
1" janvier 1971 n'a été revalorisée qu ' au l'" janvier 1975 date

à laquelle elle a été portée à 60 francs . Cette augmentation ne
compense pas l 'augmentation bien supérieure du coût de la vie.
D ' ailleurs, en avril 1973, le ministre de la santé de l' époque avait
déclaré examiner la possibilité de porter le montant de l ' argent de
poche à 75 francs à compter du 1" janvier 1974 . En fait de quoi,
il lui demande s 'il n'entend pas : 1" procéder à une revalorisation
de la somme minimum mensuelle des pensionnaires de l 'hospice
garantissant le pouvoir d'achat par référence au 1" janvier 1971
et lui assurant une progression ; 2° dans une première étape porter
immédiatement le montant de cette allocation mensuelle dite argent
de poche à 75 francs.

Bourses et allocations d'études (extension du bénéfice des parts
supplémentaires aux petits exploitants ne cotisant pas à
l ' A . M .E . X. A.)

18492. — 5 avril 1975 . — M. Cressard rappelle à M. le ministre de
l'éducation qu ' en matière de bourses scolaires du second degré, des
parts suppléme,ttaires sont prévues en faveur des salariés et exploi-
tants agricoles . Il appelle son attention sur le fait que ce bénéfice
est refusé aux petits exploitants ne cotisant pas à l'A . M . E. X. A.
alors que bon nombre d ' entre eux ont une petite activité agricole
d 'apport et que leurs ressources se situent souvent à un niveau
beaucoup plus modeste que celles d'agriculteurs à qui cet avantage
est consenti . Il lui demande s'il n 'estime pas de la plus stricte
équité d ' accorder aux intéressé; l'octroi de ces parts supplémentaires
en les alignant sur les autres agriculteurs.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
treconnatssance de leur caractère d 'indemnité inaliénable).

18493. — 5 avril 1975 . — M. Fatals rappelle à M . le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants que dans le domaine fiscal, les pensions
militaires d 'invalidité n 'entrent p as en compte pour la détermi-
nation du revenu soumis à l' impôt sur le revenu. Par contre en
matière sociale (taux d ' aliocat .on logement, détermination des
ressources pour l ' attribution de certaines allocations) les pensions
militaires d'invalidité sont considérées comme des ressources au
même titre qu ' un traitement, un salaire ou une pension de retraite.
Il est pourtant évident que ces pensions militaires d ' invalidité
constituent une réparation attribuée par l 'Etat en compensation
des blessures, maladies et souffrances subies du fait de la guerre
et qui ont pour effet d'amoindrir les facultés physiques et morales
de ceux qui en ont été les victimes . Afin d'harmoniser la législation
en cette matière, il apparaît nécessaire que soit définie la notion
à laquelle se rattache la pension militaire d ' invalidité . Il lui demande
de bien vouloir envisager des dispositions tendant à compléter
dans ce sens le code des pensions militaires d ' invalidité et des
victimes de guerre de façon à ce que cette pension soit définie
comme une indemnité strictement personnelle et inaliénable sauf
exceptions prévues aux articles L. 105 et L . 106 dudit code.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité (fixation
du plafond pour une personne seule aux deux tiges de celui
retenu pour un emménage).

18495 . — 5 avril 1975. — M . Falala rappelle à M . le ministre du
travail que pour l ' attribution de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité les demandeurs doivent disposer de
ressources inférieures à tin certain plafond qui a été fixé, à compter
du janvier 1975, par l 'article 2 du décret n" 74-1125 à 7 700 francs
pour une personne seule et à 13 000 francs pour un ménage . Il lui
fait observer que les personnes seules ont pour l' établissement ' de
leur budget des charges fixes qui sont souvent presque équiva-
lentes à celles supportées par un ménage . Te ; est le cas en ce qui
concerne le montant du loyer, des frais d 'éclairage, de chauffage,
les dépenses d ' eau, les quittances d'assurance incendie etc. Cette
remarque est encore plus exacte lorsqu ' il s 'agit de personnes
âgées aux ressources très modestes . Il lui demande en conséquence
s'il n ' estime pas souhaitable de revoir les critères de détermination
du plafond permettant l ' ouverture du droit à l ' allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité afin que ce plafond,
lorsqu'il s 'agit d ' une personne seule, soit fixé par exemple aux
deux tiers de celui qui est retenu pour un ménage.

lufortnatiou sexuelle
(demande de fonds pour les établissements intéressés).

18499 . — 5 avril 1975 . — M. Radius rappelle à Mme le ministre
de la santé l'importance qui a été reconnue à l 'action des établis-
sements d ' information, de consultation ou de conseil familial dans
le domaine de l 'éducation et de l ' information sexuelle et familiale
comme dans celui de l'application souhaitée de la loi sur t' inter-
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ruption de grossesse . Ce rôle ne peut être exercé valablement
sans l'aide officiellement envisagée des pouvoirs publics . Il lui
signale à ce propos les difficultés rencontrées par une de ces
associations qui n 'a pu obtenir, faute de crédits, les subventions
destinées à couvrir les frais de formation de conseillers conjugaux
et familiaux engagés pour 1974 . Parallèlement, et pour le même
exercice 1974, l'indemnisation des heures de conseil conjugal et
familial n 'a pas été effectuée, malgré Plusieurs demandes pré-
sentées à ce titre. En appelant son attention sur la nécessité d 'accor-
der les moyens nécessaires aux établissements en cause afin de
leur permettre de poursuivre et d'intensifier leur action, il lui
demande que des mesures soient prises pour que le financement
prévu sait rendu possible sans délai.

Veuves (attribution d'une plaquette de renseignements
sur tous droits lors du décès de !eue époux).

18501 . — 5 avril 1975 . — M. Macquet expose à M. le ministre du
travail qu'au cours de l'émission télévisée Une minete pour les
femmes du vendredi 14 mars, il fut annoncé qu 'une plaquette
serait distribuée aux veuves lors de la déclaration du décès de
leur époux par les bureaux d 'état civil . Une telle disposition
serait particulièrement bienvenue puisqu ' elle permettrait de donner
aux veuves des renseignements utiles pour la défense de leurs
intérêts. Cependant, il fut précisé que sur cette plaquette figurerait
l'adresse d'une des associations qui assure la défense des veuves
«l'Association des veuves civiles . . Il lui fait observer que si cette
association regroupe un certain nombre . de veuves, il existe
d'autres associations qui assurent également la défense des veuves
civiles . Il lui demande, en conséquence, si le projet annoncé au
cours de cette émission télévisée sera bientôt réalise et souhaiterait
que, dans ce cas, la plaquette prévue donne des indications relatives
à toutes les associations qui assurent la défense des veuves civiles
même si leur statut prévoit, . en outre, la défense des autres
femmes seules et des femmes chefs de famille.

Rapatriés (conditions de transfert
des comptes de départ définitif d 'Algérie).

18504 . — 5 avril 1975 . — M . Sénés expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que le ministre algérien des finances
a annoncé, par instruction 152 F du 21 septembre 1974, l 'autorisation
de transfert de tous les comptes de départ définitif, quel que soit
leur montant, ouverts dans les banques et au centre de chèques
postaux d ' Alger. Peu de demandes de transfert ont été à ce jour
satisfaites, les établissements bancaires consultés objectant que
les comptes concernés ne sont pas des comptes de départ définitif,
alors que les titulaires n'ont pas l'intention de retourner en
Algérie. Considérant que tous les comptes ouverts dans les établis-
sements bancaires ou aux chèques postaux d'Algérie sont prati-
quement des comptes de départ définitif, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les démarches qu 'il envisage de faire,
afin que les rapatriés puissent obtenir le transfert de leurs comptes
quelle qu ' en soit la nature.

Chômage (restrictions à l'utilisation de retraités
dans des emplois pouvant être confiés à des chômeurs).

18505. — 5 avril 1975. — M. Sénés, considérant les difficultés
qu'ont les jeunes à trouver un emploi, demande à m. le ministre du
travail de lui faire connaître si des mesures sont envisagées pour
éviter que des personnes, bénéficiant dç retraites importantes,
occupent des emplois qui pourraient être confiés à des chômeurs .

T . V . A . (exonération pour les honoraires perçus
par une société d'études et d'expertises).

18509. — 5 avril 1975. — M. Honnet demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances si, malgré deux arrêts récents rendus
par le Conseil d 'Etat (arrêt Elsa du 20 février 1974, reg . 89237 ;.
arrêt Cogefra du 16 octobre 1974, req. 88585) l'administration
entend maintenir sa doctrine antérieure quant aux critères de non-
imposition à la T. V. A. des activités libérales exercées par les
sociétés (réponse à une question écrite, Journal officiel du 19 mai
1972) . Dans l ' affirmative, il demande à M. le ministre des
finances si on doit considérer que ne sont pas assujettis à la
T. V. A. les honoraires perçus par une société d ' études et d'ex-
pertises dont les caractéristiques sont les suivantes : la société
est à responsabilité limitée ; ladite société a pour objet les études
et expertises mobilières et immobilières près les compagnies
d' assurances ; le capital de ladite société est détenu à 66 p. 100
par des associés qui exécutent 80 p . 100 des travaux d 'études et
d' expertises ; cette société possède un bureau secondaire dans
lequel est installé en permanence l' un des associés experts ; les
associés experts ont une rémunération directement liée au chiffre
d' affaires réalisé par la société et participent à la gestion et aux
résultats avec toutes les prérogatives reconnues aux associés par
le droit commercial français ; la société n'effectue aucune publicité
et n ' emploie aucun démarcheur ; le dirigeant, par ses déplacements
fréquents entre les deux bureaux de la société, prend une part
effective au fonctionnement de ces deux établissements distants
par ailleurs d ' environ 200 km.

Opticiens-lunetiers (réglementation relative aux lentilles de contact
et verres scléro-cornéens).

18511 . — 5 avril 1975 . — M . Longequeue expose à Mme le ministre
de la santé qu ' un arrêté du 25 février 1975 (Journal officiel du 16 mars
1975, p. 2879), arrêté dont elle est cosignataire, intitulé e Réglementa-
tion relative aux lentilles de contact et verre : scléro-cornéens
prévoit dans son article 2 : « Les lentilles sont utilisées sur pres-
cription médicale par le patient lui-même ... a Il lui demande si
l'administration ne s'arroge pas ainsi le droit de trancher sur
un point actuellement soumis à l 'application du Parlement, puisque
celui-ci n'a pas encore adopté définitivement le projet de loi
relatif à la profession d'opticien-lunetier détaillant et à la qualifica-
tion d'adaptateur de prothèse optique de contact, et si elle approuve
un procédé qui consiste à anticiper_ par voie réglementaire sur une
décision parlementaire.

Banques (information des particuliers sur les taux d' intérêt
sur -découverts en compte-courant).

18512. — 5 avril 1975. — M. Chinaud expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu 'en dépit de la loi qui fait obligation
aux commerçants d'afficher dans leurs vitrines le prix des articles
proposés à la vente, certaines professions ne rendent pas public le
coût des services qu'elles rendent, ou répugnent à en donner le
détail . C'est en particulier le cas des banques qui, dans leur grande
majorité, omettent d'informer les particuliers des changements de
taux d'intérêt sur découverts en compte-courant, et même d'indiquer
sur les avis de débit les taux et montants retenus pour le calcul des
intérêts de sorte que leur clientèle se trouve ainsi démunie de
moyens d' appréciation, tandis que la concurrence entre établisse-
ments bancaires s'en trouve minorée . R lui demande s'il n'estime pas
que toutes dispositions utiles devraient être prises par ses services
pour qu'un effort soit fait afin de mieux informer les consommateurs
de services bancaires.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du jeudi 12 juin 1975.
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